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INTRODUCTION 
La fabrique de la nouvelle Afrique, 
c'est la ville, pour le meilleur et pour le pire. 
Georges Balandier, Sociologie des Brazzavilles Noires, Paris, Armand Colin, 1955. 
PROBLEMATIQUE DE LA RECHERCHE 
La « revolution urbaine » 1 en Afrique subsaharienne reside probablement dans la 
multiplication d'agglomerations qui structurent les pays, les petites et moyennes 
villes, et qui concentrent la majorite de la population urbaine 2 . Pour autant, la 
litterature sur l'urbanisation en Afrique noire reste encore largement empreinte d'une 
vision monocephale, captee par ce qui demeure la porte d'entree privilegiee de 
Petude urbaine : la grande ville, et particulierement la ville-centre, capitale 
economique, le plus souvent egalement capitale politique 3 . 
Alors que les taux d'urbanisation restent tres disparates d'un pays a l'autre du 
continent subsaharien4 , le processus de concentration humain dans Les villes-centre 
Lefebvre, H., La revolution urbaine, Paris, Gallimard, 1970. 
2 Coquery-Vidrovitch, C., Processsus d'urbanisation en Afrique, Tome I, Paris, L'Harmattan, 1990. 
3 La grande ville est definie ici comme une ville rassemblant plus d'un million d'habitants. Les petites 
et moyennes villes d'Afrique, longtemps considerees comme de « fausses villes, simples lieux de 
transit depourvus de dynamisme propre », profitent neanmoins d'un inter& scientifique recent, a la 
faveur de travaux portes par des geographes. Voir a. ce sujet : Bertrand, M., « Petites et moyennes 
villes d'Afrique Noire : nouvelles approches », Peuples mediterraneens, N°72-73, 1995, p. 301-316; 
Bertrand, M., Dubresson, A., Petites et moyennes villes d'Afrique Noire, Paris, Karthala, 1997. Sur le 
Kenya particulierement, voir le dossier « Les villes moyennes au Kenya. Les enjeux de la gestion 
urbaine et les objectifs du millenaire pour le developpement », Les Cahiers de l'IFRA, numero special, 
2006, p. 1-96. 
4 L'urbanisation en Afrique noire reste en deca de la moyenne mondiale : 37 % contre plus de 50 % au 
niveau planetaire. En outre, des differences significatives existent entre les zones geographiques. 
L'Afrique de l'Est se caracterise par le taux le plus faible d'urbanisation du continent (39 %) 
comparativement a l'Afrique Occidentale et Australe oil les taux sont superieurs a 45 %. Un contraste 
fort existe egalement entre les systemes urbains nationaux, dont les deux extremes sont le 
monocephalisme urbain, oU la capitale rassemble une large majorite de la population urbaine (Luanda 
en Angola par exemple), et la multiplicite de grandes villes comme en Afrique du Sud. 
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d'Afrique subsaharienne est univoque 5 . Meme si leur expansion n'atteint pas celle 
des « villes geantes » sud-americaines ou asiatiques 6, les metropoles africaines 
n'echappent pas a cette image contemporaine et paradoxale qui structure les 
representations des grandes villes du Sud. 
A. La grande yule africaine, la mal -aimee ? 
L'ambivalence caracterise de maniere systematique toute tentative de description des 
grandes villes africaines. A l'instar des metropoles des pays du Sud, ce sont souvent 
deux villes qui semblent cohabiter sous un meme nom : la ville urbanistiquement 
modeme, qui rassemble les quartiers des affaires et les zones residentielles aisees 
ainsi que les infrastructures dont se sont progressivement parees les metropoles, et 
l'autre vine, celle des quartiers d'habitat precaire, le plus souvent abandonnee par les 
autorites publiques7 . 
La complexite n'est pas propre a l'analyse des dynamiques urbaines du Sud. Les 
villes d'Europe sont egalement saisies d'une nouvelle confusion, liee au « regne de 
l'urbain et la mort de la vine »8 mais egalement aux multiples recompositions qui les 
travaillent9 . Cette complexite s'illustre au travers de la difficulte a &fink une bonne 
fois pour toute la ville et l'urbain, malgre un effort important de conceptualisation, ce 
5 Cette realite peut neanmoins etre discutee au regard du ralentissement actuel de la croissance urbaine 
dans certaines zones. Se referer : Bocquier, P., Traore, S., Urbanisation et dynamique migratoire en 
Afrique Orientale. La croissance urbaine en panne, Paris, L'Harmattan, 2003. 
6 Dossier « Les villes geantes », Revue internationale des sciences sociales, N°181, septembre 2004, 
p. 383-479. 
7 Dossier « Marges au cceur de la ville », Tiers Monde, N°185, mars 2006, P.  5-205 ; Le Bris, E. (dir.), 
Villes du Sud. Sur la route d'Istanbul, Paris, ORSTOM, 1996. 
8 Choay, F., « Le regne de l'urbain et la mort de la ville », Urbanisme, N° 270-271, janvier-fevrier 
1994, p. 26-35. 
9 Le Gales, P., Le retour des vines europeennes. Societes urbaines, mondialisation, gouvernement et 
gouvernance, Paris, Presses de Sciences Po, 2004. 
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qui conduit souvent A leur amalgame. Les definitions se construisent des lors sur le 
plus petit denominateur commun, statistique et urbanistique. Sur le plan statistique, 
us correspondent tous deux A « l'agglomeration relativement importante 
d'individus » I° , sur une entite territoriale administrativement definie pour l'un, sur un 
espace plus diffus, delimite par des criteres urbanistiques, pour l'autre. Pourtant, la 
ville et l'urbain revetent des realites et surtout des symboliques differentes. Outre les 
differences proprement urbanistiques, la ville est une « maniere locale de vivre 
institutionnellement ensemble, qui est le propre de cette entite dotee d'une 
identite » 11 . Plus qu'un phenomene sociologique et urbanistique, la ville est A la fois 
forme sociale, mode(s) de vie et organisation politique I2 . 
Cette pluralite de dimensions a ete mise en exergue pour les villes occidentales A la 
faveur d'un inter& scientifique ancien, demontre notamment par les sociologues 
depuis la fin du XDeme siècle. La recherche sur les villes du Sud reste en revanche 
recente : emergente dans les annees 1950, elle suscite un interet scientifique 
pluridisciplinaire essentiellement a partir des annees 1970, transformant la ville 
africaine en « objet de connaissance A part entiere et non plus simple cadre d'etudes 
ou support de reflexions sectorielles » 13 . S'agissant des villes d'Afrique 
subsaharienne, leur decouverte sur le plan scientifique s'assimile a un « long 
cheminement marque par les travaux pionniers de chercheurs et de praticiens 
tenaces, face aux discours de pouvoirs et d'institutions marques par les 
pesanteurs » 14. En effet, les etudes urbaines africanistes s'interessent a un objet leste 
d'une reputation relativement anxiogene : un temps assimilees au parasite du 
1° Definition issue du Petit Larousse, 2007. La densite est apprehend& differemment d'un pays a. 
l'autre : a partir de 2 000 habitants en France, 10 000 au Japon. 
Paquot, T., Lussault, M., Body-Gendrot, S., La ville et l'urbain. Etat des savoirs, Paris, La 
Decouverte, 2000, p. 7. 
12 Fijalkow, Y., Sociologie de la ville, Paris, La Decouverte, 2002. 
13 Dossier « Marges au cur de la ville », Tiers Monde, N°185, mars 2006, p. 9. 
14 Stren, R., White, R. (dirs), Villes africaines en crise : gerer la croissance urbaine au Sud du 
Sahara, Paris, L'Harmattan, 1993, p. 6. 
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developpement rural, les metropoles d'Afrique noire tardent desormais A s'emanciper 
d'un discours sur leur crise, symbole de politiques publiques et d'un gouvemement 
qui iraient A vau-l'eau. 
1. 	De l'incarnation du mal-developpement a celle de la crise 
Les metropoles africaines sont presentees comme engoncees entre deux etats 
concurrents, celui d'attribut du passage A la modemite et celui de milieu en crise, ce 
demier predominant desormais souvent dans les tribunes mediatiques. La vision 
positive de la ville, celle d'un milieu propice aux recompositions 15 , cede 
progressivement sa notoriete A celle fond& sur les realites les plus saillantes pour 
l'observateur profane : la seule fragmentation de l'espace urbain, produit d'un 
developpement urbanistique a deux vitesses, les buildings d'un cote, les bidonvilles 
de l'autre, revelateur d'un contrat social fragilise par des &arts de richesses 
importants. Impossible terreau de recompositions pour une integration de tous, la 
ville se caracteriserait en effet par le refus d'urbanite, au sens d'acces aux attributs 
specifiques de l'urbain, oppose A nombre de residents, qui expliquerait ainsi la 
tenacite de leur attachement A leur milieu rural d'origine 16 . Ce refus s'exprime dans 
l'incapacite d'une part significative des residents d'acceder au salariat dans le secteur 
capitaliste ou, le cas echeant, A des emplois davantage remuneres qu'en milieu rural 
15  La ville est presentee comme la resultante du passage A la modernite, un milieu oil se &font les 
solidarites et les modes de vie traditionnels pour des recompositions axees sur l'ouverture, l'echange 
et l'accumulation. « Le fait urbain est en effet considere comme etant, avec le developpement 
technologique, le passage A l'agriculture de rente et l'avenement de la production industrielle, une des 
manifestations du depassement de la societe agraire et du passage A la modernite. Celui-ci s'observe 
d'abord au travers de l'accentuation de la differenciation sociale (specialisation) induisant la rupture 
des communautarismes et allegeances traditionnelles, rupture dont les effets centrifuges sont amortis 
par la mise en place d'un pouvoir central coordinateur (bureaucratic d'Etat) et de formes nouvelles de 
mobilisation et d'integration (associations, partis, etc.) ». Constantin, F., « Crises et recompositions 
urbaines en Afrique. Pour introduire un debat », in Fievet, C. (dir.), Invention et reinvention de la 
citoyennete, Pau, Editions Joelle Sampi, 1998, p. 428. 
16 L'absence de cimetieres dans les grandes villes telles que Nairobi et Harare pourrait en etre une 
illustration. Droz, Y., Maupeu, H. (dirs), Les figures de la mort a Nairobi. Une capitale sans 
cimetiere, Paris, L'Harmattan, 2003; Gervais-Lambony, Ph., De Lome a Harare. Le fait citadin, 
Paris, Karthala-IFRA, 1994. 
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d'une part, et a un ensemble d'equipements et services collectifs : ecoles, centres de 
sante et hopitaux, services urbains en reseaux (approvisionnement en eau, 
connexions electriques, reseau de transports) d'autre part. 
Cette urbanite defaillante s'appuie pour partie sur la forte hostilite longtemps 
temoignee au milieu urbain par les gouvernants, conduisant parfois certains Etats a 
fermer les portes des villes 17 . Dans la perspective globalement ruraliste des etudes 
sur le developpement, l'urbanisation est assimilee, des la fin des annees 1960, a une 
pauperisation acceleree. Avec son tissu industriel quasi-inexistant ou fragile, la ville 
africaine apparait comme un lieu oü se concentrent de nombreux investissements 
publics peu rentables, au detriment du soutien a la production rurale, « des 
bourgeonnements consommateurs et par definition parasitaires, revelateurs de la 
surcharge demographique et de la crise des mondes ruraux sur lesquels, plus que 
jamais, devait porter l'attention » 18 . L'apprehension de l'urbanisation par la Banque 
Mondiale, dont la pens& de la ville est devenue hegemonique dans les annees 1970, 
« marquant les techniciens mais aussi les decideurs, un peu partout dans le Tiers-
monde » 19, temoigne des fortes reticences des institutions de developpement et des 
gouvernants a l' egard des villes : « la ville, c'est le mal. Explicite ou implicite, 
l'argument en forme de jugement de valeur sera utilise de maniere recurrente » 20 . Le 
developpement urbain est des lors envisage, jusqu'au debut des annees 1980, sous 
l'angle principal de l'amelioration sectorielle des grandes infrastructures, notamment 
de transports et de production d'energie. A defaut d'outil veritable de 
17 Miti, K., « L'operation Nguvu Kazi a Dar es Salaam », Politique Africaine, N°17, mars 1985, p. 88- 
104. 
18 Stren, R., White, R., op. cit., p. 5. 
19 Osmont, A., « La Banque Mondiale et les politiques urbaines nationales », Politique Africaine, 
N°17, mars 1985, p. 59. 
29 Osmont, A., op. cit., p. 6. Voir egalement : Osmont, A., La Banque Mondiale et les vines. Du 
developpement a l'ajustement, Paris, Karthala, 1995 et Hibou, B., « Economie politique du discours 
de la Banque Mondiale en Afrique subsaharienne. Du catechisme economique au fait (et mefait) 
missionnaire », Les etudes du CERI, N°39, mars 1998. 
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developpement, la vine est egalement utilisee comme objet politique 21 . « Pesanteurs 
des heritages coloniaux aidant, gouvemants et groupes dirigeants nationaux aussi 
bien qu'organismes et experts intemationaux ont le plus souvent eu tendance a voir 
les villes comme de simples supports ou relais des pouvoirs politiques »22 . L'accent 
est porte, au travers des chantiers urbanistiques qui caracterisent les annees 1970, sur 
l'accession A un urbanisme modeme, dont le centre-vine est l'apanage. Les 
problemes urbains deviennent A la meme periode l'objet d'une litterature abondante 23 
et monopolisent les etudes urbaines de cette decennie. Ces dernieres altement entre la 
mise en cause d'une croissance urbaine acceleree et de politiques inadaptees, 
calquees sur les modeles de developpement urbain occidentaux. Si les annees 1980 
marquent une rupture dans l'apprehension des villes, et des politiques urbaines qui 
cherchent a prendre davantage en compte la realite sociale, la crise economique et le 
caractere relativement rigide des politiques urbaines conduites par les autorites 24 
aggravent la marginalisation spatiale, economique et sociale d'une frange croissante 
d'urbains en Afrique subsaharienne. 
2. 	La presomption d'echec des politiques publiques urbaines 
Les nombreuses etudes conduites sur des politiques publiques sectorielles dans les 
metropoles africaines ont cherche a saisir les ressorts de ce qui est presente comme 
21  Les changements de localisation de la capitale peuvent en etre une illustration. La creation de 
Brasilia en 1960, propulsee capitale du Bresil, repond A la volonte d'attirer vers l'interieur des terres la 
population et l'activite economique, alors essentiellement concentrees dans les grandes villes cotieres 
(Rio de Janeiro et Sao Paulo notamment). Sur le continent africain, on retrouve cette meme volonte du 
gouvemement federal tanzanien qui installe sa capitate A Dodoma en 1983 au detriment de la grande 
cite de la cote, Dar es Salaam. 
22 Stren, R., White, R., op. cit., p. 5. 
23  Une revue de cette litterature est presentee dans : Rodriguez-Tones, D., Les interpretations des 
problemes urbains en Afrique. Essai bibliographique 1960-1990, IFRA-non-publie, 1991. 
24  Comme le souligne Michel Coquery, « tout semble se passer comme s'il y avait touj ours un &art 
d'une dizaine d'annees entre le moment oil est identifiee une realite, suggeree une politique adapt& et 
le moment ofi cette proposition commence a recevoir un debut d'attention ». Stren, R., White, R. 
(dirs), op. cit., p. 6. 
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l'echec des politiques de developpement urbain. En effet, les problemes censes etre 
resolus par les politiques publiques persistent. Le postulat de ces etudes est donc que 
La genese d'une politique publique repose sur l'existence d'un probleme identifie 
traiter. Cet echec s'expliquerait par le fosse existant entre les objectifs des politiques 
et la realite sociale, particulierement dans le cas des politiques du logement 25 . 
L'echec des politiques publiques residerait ainsi dans leur caractere hermetique aux 
besoins exprimes sur le terrain : la volonte d'eriger un habitat proche de celui des 
standards occidentaux se revelerait inadaptee aux pratiques locales d'une part, et aux 
besoins d'autre part. 
Les politiques publiques, que l'on peut definir dans une premiere acception comme 
« un programme d'action gouvernemental dans un secteur de la societe ou un espace 
geographique »26, sont, dans le cadre de ces etudes, essentiellement analysees comme 
constituees de phases distinctes censees s'enchainer vertueusement : celle de la 
definition des objectifs puis celle de la mise en ceuvre. Cette approche sequentielle, 
developpee dans les annees 1970, a longtemps impregne la plupart des etudes 
sectorielles consacrees aux politiques publiques. Elle repose sur une grille d'analyse 
organisee en sequences d'action permettant de diviser le developpement d'une 
politique publique en &apes distinctes. Face a la « boite noire » constituee par l'Etat 
mais egalement le fourmillement des donnees, cette approche a pour objectif d'offrir 
un cadre predefini, suffisamment general, applicable A l'analyse de toute politique, 
afin de mettre en ordre, grace A un mode de decoupage temporel, les principaux 
moments constitutifs du processus qu'est une politique publique ainsi que Les acteurs 
qui y sont associes. La grille de Charles Jones ordonnance ainsi le processus de 
politique publique en cinq &apes : l'identification du probleme, phase oi le probleme 
est porte A l'attention du gouvernement ; le developpement d'un programme, 
sequence de la decision (definition du probleme, objectifs vises, reponses possibles) ; 
25 Approche developpee par : Stren, R., « Urban Policy », in Barkan, J.D., Olcumu, J.J. (dirs), Politics 
and Public Policy in Kenya and Tanzania, Nairobi, Heinemann Educationale Books, 1979. Voir aussi 
Stren, R., White, R. (dirs), op. cit. 
26 may, Y Thoenig, J-C., Politiques publiques, Paris, PUF, 1989. 
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la mise en ceuvre du programme ; son evaluation puis sa terminaison 27 . Dans ce cadre 
d'analyse, predominant jusqu'aux annees 1980, les politiques publiques urbaines des 
metropoles subsahariennes sont invariablement presentees comme un echec cause 
par la disjonction qui se produit entre les phases de la definition de la politique et 
celle de sa mise en oeuvre. 
La presomption d'echec des politiques publiques urbaines menees par les autorites 
publiques se construit egalement largement sur l'analyse des acteurs interesses au 
processus de politique publique. Les grilles d'analyse sequentielle associent a chaque 
phase des types d'acteurs : les publics concemes vont porter le probleme A la 
connaissance du gouvemement d'une part, conduisant a la mise sur agenda du 
probleme public28 , puis les gouvemants vont agir sur le probleme par le biais d'une 
decision d'autre part, initiant ainsi la phase de mise oeuvre. Or nombre de politiques 
publiques urbaines eprouvent des difficultes A entrer dans ce cadre d'analyse. Le 
caractere degrade des services publics urbains dans les metropoles africaines et la 
difficulte A isoler la phase de decision du gouvemement obligent souvent A presumer 
l'inefficacite et/ou l'inaction des autorites publiques en comparaison du processus 
Mini par l'analyse sequentielle. En outre, l'observation de terrain revele une 
intervention des publics concemes davantage en aval du processus, lors de la phase 
de mise en ceuvre de la politique publique. Les phases de mise sur agenda et de 
decision apparaissant relativement hermetiques A l'expression des populations, dans 
27  Jones, C.O., An introduction to the Study of Public Policy, Belmont, Duxbury Press, 1970. Des 
grilles d'analyse sequentielle ont egalement ete developpees par d'autres auteurs, dont Roger W. Cobb 
et Charles D. Elder (Cobb, R.W., Elder, C.D., Participation in American Politics : The Dynamics of 
Agenda-Building, Baltimore, John Hopkins University Press, 1972). L'apport de ces approches mais 
egalement leurs limites sont presentes dans les ouvrages-manuels de reference sur les politiques 
publiques. Parmi les principaux : Muller, P., Les politiques publiques, Paris, PUF, 1990; Muller, P., 
Surel, Y., L'analyse des politiques publiques, Paris, Montchrestien, 1998 ; Boussaguet, L., Jacquot, S., 
Ravinet, P. (dirs), Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de Sciences Po, 2004; 
Massardier, G., Politiques et action publiques, Paris, Armand Colin, 2003. 
28  L'agenda correspond a « l'ensemble des problemes percus comme appelant un &bat public voire 
l'intervention des autorites publiques » (definition extraite de : Padioleau, J.G., L'Etat au concret, 
Paris, PUF, 1982, p. 25). Le processus de « mise sur agenda >> est porte par un ensemble d'acteurs qui 
s'appelleront, selon les auteurs, publics concemes, mediateurs, entrepreneurs de politiques, policy 
brokers, transcodeurs, etc. 
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un contexte plus large d'Etat autoritaire ou de parti unique, les publics seraient alors 
contraints d'intervenir lors de la phase de mise en ceuvre, par le developpement 
d'initiatives qui ne rentrent pas forcement dans le cadre d'action erige par les 
autorites publiques. Face aux difficultes de la vie quotidienne, le palliatif pour Les 
residents des grandes metropoles africaines reside en effet dans le developpement 
d'un vaste « secteur informel ». 
Notion floue, apparue dans la litterature a la fin des annees 1970 29, le secteur 
informel recouvre l'ensemble des bricolages et reponses apportes par les residents a 
leurs besoins laisses pendants et qui se developpe en dehors d'un cadre 
institutionnalise et/ou legal. Les « petits emplois » 30, les constructions d'habitats 
sommaires non-autorises 31 , les branchements illegaux aux lignes electriques, les 
multiplications des bomes-fontaines 32 , la construction de « toilettes volantes » et le 
travail des « vidangeurs aux mains nues », le creusement de rigoles dans les rues en 
terre des quartiers sans reseau d'assainissement, les operations de collecte des 
dechets du quartier33 ou la constitution d'associations assurant la foumiture de 
certains services collectifs 34 illustrent la prise en charge croissante sur le terrain par 
29 Notion developpee, pour ce qui coneeme l'Afrique, dans : Hake, A., African Metropolis. Nairobi's 
Self-Help City, Londres, Sussex University Press, 1977. 
30 Ndone, E., L'economie urbaine en Afrique. Le don et le recours, Paris, Karthala, 1994. 
31 Pour tine illustration A Nairobi : Rodriguez-Torres, D., « Le developpement urbain A Nairobi hier et 
aujourd'hui. Espace et societe des bidonvilles », Travaux et documents de l'IFRA, novembre 1992. 
32 Pour des illustrations A Dar es Salaam ou Pikine (premier ensemble urbain du Senegal), voir : 
Messer, V., « State withdrawal citizen alternatives and spatial consequences : a case study of the water 
management in the city of Dar es Salaam (Tanzania) », Les cahiers de l'IFRA, N°22, 2002, p. 23-32 et 
Salem, G., Crise urbaine et controle social et Pikine : bornes-fontaine et clientelisme, Dakar, 
ORSTOM, 1992. 
33 Sur les activites tides aux eaux usees et dechets, voir notamment : Longondo Ndeko, G., « La 
gestion des excreta par les populations A Brazzaville », Revue panafricaine de l'innovation, vol.4, 
annees 2003-2004, p. 53-62 et Mesmin, E., « Gouvemance et gestion des dezhets A Libreville », 
Rupture-solidaritd, dossier « Le Gabon malgre lui », N°6, 2003, p. 141-158. 
34 Voir stir ce sujet : Tostensen, A., Tvedten, I., Vaa, M. (dirs), Associational Life in African Cities. 
Popular Response to Urban Crisis, Uppsala, Nordiska Afrikainstitutet, 2001. 
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les habitants, hors du cadre institutionnel, des politiques publiques urbaines sur 
lesquelles us peuvent concretement agir. 
La presence de sequences mal agencees ou difficilement identifiables et 
l'intervention des acteurs a des moments differents de ceux &finis par l'approche 
sequentielle sont autant de difficultes d'analyse qui ont pu conduire A presumer un 
fonctionnement defectueux du processus de politique publique en comparaison de la 
grille ideale-typique. Une impression de confusion nait egalement de l'eclatement du 
pouvoir au sens de « capacite de faire >> auquel on se trouve confronte dans les 
metropoles africaines. Sur le terrain urbain, les acteurs se multiplient avec une 
logique qui ne semble autre que la satisfaction immediate de leurs besoins 
quotidiens, mission que les autorites publiques ne parviennent plus A remplir. La vie 
quotidienne apparait ainsi regie de maniere croissante par des modes de faire inities 
par les habitants : en matiere d'habitat, d'emploi, de services essentiels (eau, 
electricite, gestion des dechets, assainissement), les populations, particulierement les 
plus pauvres, s 'investissent, hors du cadre etatique, sur le mode individuel ou parfois 
groupe, a l'echelle de l'habitation ou du quartier, pour permettre la survie ou la 
debrouille au quotidien. Si les analyses classiques des politiques publiques ont pense 
la possible immixtion d'acteurs exterieurs dans la definition ou la mise en oeuvre des 
politiques, elles ne sont pas en mesure d'integrer les dynamiques en cours, qu'elles 
conduisent des lors automatiquement a apprehender comme des dysfonctionnements. 
L'activite des autorites publiques comme epicentre de la scene monopolistique du 
traitement des affaires publiques et l'institutionnalisation des procedures sont en effet 
les bases centrales de l'analyse classique des politiques publiques. Ces bases se 
trouvent fragilisees par l'informalisation croissante des procedures de satisfaction des 
besoins sur le terrain. La ville africaine saisit alors par la desorganisation qui semble 
regner en son sein. « Les systemes urbains africains desarconnent autant les 
observateurs qu'ils echappent aux politiques. La gestion urbaine se fait par la 
confusion... C'est bien de l'impuissance aux differents niveaux dont parlent les 
auteurs. On ne peut manquer d'être frappe par le spectacle de pouvoirs apparemment 
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forts sur les hommes et singulierement demunis quand ii s'agit de faconner les 
choses (l'espace, le nombre, les rapports entre groupes sociaux) » 35 . 
3. 	L'inconnue pendante du gouvernement des villes 
La diversite du milieu urbain, l'inefficacite presurnee des interventions publiques et 
l'espace d'intervention elargi permis aux populations interrogent les modalites du 
gouvernement des villes. L'action publique semble en effet affaiblir la notion mettle 
de gouvernement entendu ici comme « l'elaboration et l'imposition de principes 
d'actions et de dispositions par une autorite publique centrale » 36 . 
Au-dela d'un eclatement des pouvoirs, ii y aurait en effet inversion progressive de 
l'economie des pouvoirs. La vie urbaine ne se verrait pas seulement investie par des 
acteurs en nombre croissant ; elle se verrait de plus en plus regie par les seules 
pratiques privees. En raison d'investissements publics urbains drastiquement reduits 
depuis les annees 1980, les autorites publiques semblent avoir perdu les moyens de 
faire, se traduisant par des « absences d'Etat » et donnant naissance a des pratiques et 
espaces « anetatiques »37 . Les geographes se sont d'ailleurs particulierement investis 
pour mettre a jour la constitution de veritables territoires non-institutionnalises de 
gestion urbaine38 . Ces pratiques urbaines paraissent enserrees dans un processus plus 
large de privatisation des politiques publiques, allant de micro-privatisations qui 
s'operent a l'echelle des villes sans controle apparent des pouvoirs publics a « une 
privatisation de l'Etat » 39, privatisation de ses fonctions et de ses services cette fois 
35 Dossier « Les politiques urbaines », Politique Africaine, N°17, mars 1985, p. 5. 
36 Commaille, J., Jobert, B. (dirs), Les metamorphoses de la regulation politique, Paris, LGDJ, 1998, 
p. 28. 
37 Sall, B., « Anetatismes et modes sociaux de recours », Cahiers du GEMDEV, N°24, juin 1996, 
p. 171. 
38 Jaglin, S., « Villes disloquees ? Segregation et fragmentation urbaines en Afrique Australe », Les 
Annales de la geographie, N°619, mai-juin 2001, p. 243-265. 
39 Hibou, B. (dir.), La privatisation des Etats, Paris, Karthala, 1999. 
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souhaitee par les autorites elles-memes comme peuvent l'illustrer les politiques 
publiques de la securite. L'Etat se verrait des lors soumis a un processus de 
privatisation, par le bas et par le haut, qui viendrait definitivement saper son pouvoir, 
sa capacite a faire. 
Cet apparent retrait des pouvoirs publics inquiete d'autant plus que les Etats africains 
seraient soumis a un processus de &legitimation sur la base d'une legitimite 
anterieure déjà faible que l'exercice du pouvoir ne peut plus venir combler. Le 
desengagement des autorites publiques est alors largement encourage par les 
organisations internationales en tout cas en milieu urbain. Le constat est clair pour 
certains : « Trop souvent, le pouvoir d'Etat est mis au service d'objectifs a courte 
vue, inspires du favoritisme. Etant donne ces handicaps, l'Etat devrait se garder 
d'intervenir pour regler les problemes qui peuvent etre resolus meme imparfaitement 
en laissant faire le marche. Celui-ci ne fonctionne peut-etre pas parfaitement mais, 
dans de nombreux pays africains, on ne voit pas comment les pouvoirs publics 
pourraient faire mieux en y intervenant. Les gouvernements devraient donc reserver 
les ressources limitees dont us disposent pour des interventions dans les domaines oU 
les resultats ne sauraient etre obtenus par le seul jeu des forces de marche : mettre en 
place l'infrastructure et les services sociaux de base, gerer l'appareil juridique et 
judiciaire et proteger l'environnement. Wine dans ces domaines, les pouvoirs 
publics devraient faire appel dans toute la mesure du possible au secteur prive, par 
voie de procedures d'adjudication par exemple » 41 . La « bonne gouvernance »42 , le 
40  Dossier « L'Etat en voie de privatisation », Politique Africaine, N°73, mars 1999, P.  6-122. 
41  Extrait de : Banque Mondiale, L'ajustement en Afrique, Washington, Banque Mondiale, 1994, 
p. 10-11. 
42  La gouvernance s'entend, dans le discours des organismes multilateraux, comme la maniere dont le 
pouvoir est exerce dans la gestion des ressources economiques et sociales d'un pays. A la fin des 
annees 1980, la situation en Afrique est diagnostiquee comme une crise de gouvernance. Cela se 
traduit par la promotion, dans une perspective normative, de la « bonne gouvernance » qui doit 
desormais guider les Etats, a savoir la necessite pour les gouvernants et plus largement pour tous les 
titulaires de positions de pouvoir d'adherer aux principes de bonne gestion, d'efficience et de 
responsabilite dans la conduite des politiques publiques. 
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« mieux d'Etat » vont ainsi avec le « moins d'Etat », par application du principe de 
subsidiarite a une strategie de refondation de l'Etat africain. En milieu urbain, cette 
conception essentiellement instrumentale et fonctionnaliste de l'Etat s'est traduite par 
un encouragement fort au desengagement des autorites publiques de la mise en 
ceuvre voire idealement de la gestion pure et simple des services publics et par un 
encouragement du developpement participatif dans ces domaines. 
La seconde analyse relative a. cette multiplication des pouvoirs urbains porte sur 
l'existence de solidarites excluantes. Presence de l'Etat et micro-privatisations sont 
envisagees comme des processus qui s'excluent mutuellement car les secondes se 
developpent notamment dans les « absences d'Etat ». Les initiatives sociales restent 
ainsi pensees dans leur dimension contre-normative et de contournement de l'Etat. 
Ces pratiques anetatiques decouleraient en effet « de la discontinuite du politique qui 
presente des zones de fuite au travers desquelles s'engouffre une nebuleuse sociale 
qui trouve ses points de condensation dans des pratiques contre-normatives et 
ponctuelles : les regles y etant conjoncturelles, comme les activites qui les animent, 
le propre de ces formes anetatiques est la fluidite basee sur une forme 
d'evitement »43 . Or les micro-privatisations restent pour beaucoup d'analystes 
marquees par leur caractere de solutions fragiles, conjoncturelles, ephemeres et 
incompletes44 . Parallelement, ces initiatives naissent de situations specifiques 
immediates propres a chaque individu, qui conduisent a une accumulation 
d'initiatives informelles, posant ainsi la question de la coherence du tout. Des lors, la 
regulation urbaine ne serait que celle née de la contingence et de l'aleatoire avec les 
interrogations que cela suscite : « ces economies populaires ont provisoirement le 
43 Sall, B., « Les groupes problematiques comme forme socialisee du besoin d'Etat », Politique 
Africaine, N°61, mars 1996, p. 34-35. 
" Olivier de Sardan, J-P., « Le developpement participatif : ni solution miracle, ni complot neo-
liberal », Afrique contemporaine, numero special, 3eme trimestre 2001, p. 148-155. 
15 
merite d'assurer un minimum de cohesion aux tissus sociaux urbains ; mais cela 
suffit-il pour garantir l'avenir ? »45 . 
B. 	Au-dela de la confusion : eclairer « l'Etat au concret » par 
l'analyse de l'action publique urbaine 
L'inconfort theorique a penser les dynamiques complexes qui travaillent les 
politiques publiques n'est pas propre au terrain africain et caracterise l'ensemble du 
processus de production de services collectifs. A partir des annees 1980, les limites 
intrinseques a l'approche sequentielle ont en effet ete mises en exergue. L'ordre des 
&apes peut etre inverse ou perturbe : une decision peut etre prise avant que le 
probleme qu'elle entend resoudre soit pose ; la mise en oeuvre peut egalement 
survenir avant que la decision soit formellement prise ; certaines &tapes peuvent 
egalement ne pas se realiser ou apparaissent difficilement identifiables, notamment la 
phase de terminaison de la politique46 . Ainsi, le besoin a ete ressenti, dans le cadre de 
l'analyse des politiques publiques occidentales, de passer d'une perspective de 
politique publique a une perspective elargie d'action publique. Ii s'agit en 
l'occurrence de privilegier une vision du traitement des affaires publiques comme le 
fait d'une co-production de solutions a la fois par l'Etat et par la societe civile selon 
des Configurations variables. En effet, « les politiques publiques centrees sur l'Etat 
s'inserent maintenant dans un ensemble d'initiatives multipolaires et de tentatives de 
coordination qu'on appelle aujourd'hui l'action publique »47 . 
45 Dossier « Les politiques urbaines », Politique Africaine, N°17, mars 1985, p. 7. 
46 Pour une synthese, voir Muller, P., Les politiques publiques, Paris, PUF, 1990. 
47 Gaudin, J-P., L'action publique. Sociologie et politique, Paris, Presses de Sciences Po et Dalloz, 
2004, p. 2. 
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Cette nouvelle approche est lourde de consequences. En effet, comme le montre 
Patrice Duran", l'ensemble des mecanismes a travers lesquels s'elaborent des choix 
publics, oil se prennent des decisions et s'operationnalisent les actions qui en 
decoulent se caracterise desormais par un double mouvement d'expansion et de 
differenciation. D'une part, il en est fini d'un espace public se resumant A la seule 
figure de l'Etat ; differents phenomenes se conjuguent pour remettre en cause la 
figure ideale-typique longtemps hegemonique d'un Etat omnipotent auquel on a pu 
assimiler les politiques publiques dans les pays occidentaux de tradition jacobine ; de 
plus, l'accroissement des interdependances entre acteurs interdit de penser leur 
coordination sous le seul angle de la hierarchie. D'autre part, ces transformations de 
l'action publique semblent s'accompagner d'une intrusion explicite et significative 
des acteurs prives tant au niveau de la formulation que de la mise en ceuvre des 
politiques publiques, remettant en cause la differenciation public-prive, qui 
conditionne encore largement la definition theorique des societes politiques 
occidentales. L'espace public est desormais compose d'un certain nombre d'acteurs 
dont la multiplicite et la croissance des echanges rend le comportement de plus en 
plus difficile a saisir. On decouvre alors une nouvelle architecture des politiques 
publiques oil les notions de public et de prive se brouillent, conduisant a devoir 
renoncer a une vision unitaire du pouvoir. L'analyse de l'action publique revele 
egalement un univers fragmente en differents systemes d'actions, ces demiers 
recouvrant « des relations d'interdependance et d'echange entre individus et grciupes 
intervenant autour d'un probleme commun »49 . Au plan de la societe, le pluralisme 
des cultures, des identites et des interets interdit d'avoir une vision homogene et 
unifiee du developpement social. L'action publique peut alors se definir comme le 
processus de « construction et de qualification des problemes collectifs par une 
societe, problemes qu'elle delegue ou non A une ou plusieurs autorites publiques, en 
48 Duran, P., Penser l'action publique, Paris, LGDJ, 1999, 
49 Commaille, J., Jobert, B., op. cit., p. 41. 
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tout mais aussi en partie, ainsi que l'elaboration par des acteurs multiples de 
reponses, de contenus et de processus pour les traiter » 5° . 
1. 	Sociologisation de l'analyse de l'action publique 
Cette perspective d'analyse, par la deconstruction du processus qu' elle cherche 
mettre A jour, debouche sur une veritable sociologie de l'action publique. Elle se 
&gage en effet d'une lecture purement institutionnaliste pour se centrer sur les 
processus sociaux. « Certes le gouvernement gouverne mais l'action publique ne se 
recluit plus A l'action des seuls gouvernants, dont l'etude ne permet pas d'embrasser 
toute la complexite d'une activite qui transcende les barrieres du prive et du public, 
traverse les nomenclatures politico-administratives et mele differents niveaux 
d'intervention tant infra que supranationaux. L'expansion de fait du service public a 
l'activite d'une multiplicite d'acteurs de statuts differents interdit de faire des 
institutions publiques les seuls depositaires de l'action publique » 51 . Ainsi, les 
politiques publiques ne peuvent plus etre mises en ceuvre de maniere endogene A la 
sphere publique et les interets sociaux apparaissent comme les interlocuteurs naturels 
des pouvoirs publics. 
La decouverte selon laquelle gouverner revient a gerer de l'action collective conduit 
chercher a mobiliser un cadre d'analyse approprie a la comprehension des 
mecanismes a travers lesquels se construisent une telle action. L'analyse de l'action 
publique, « comprendre comment et dans quelles conditions des programmes 
d'actions sont &finis puis mis en ceuvre » 52, s'oriente desormais vers des 
questionnements renoves. Cette perspective d'analyse dite de l'action publique a 
5° Commaille, J., Jobert, B., op. cit., p. 47. 
51 Duran, P., op. cit., p. 10. 
52 Gaudin, J-P., op. cit., p. 1. 
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notamment habilite A partir des annees 1990 de nouvelles facettes du travail public 53 . 
Face A la complexite sociale du processus de l'action publique, ce sont l'ensemble 
des recherches permanentes d'ajustement entre les differents centres d'impulsion et 
de responsabilite, a tous Les niveaux, local, national et international, qui interessent le 
chercheur, au travers de la multiplication de procedures, par ailleurs « parees de bien 
des qualites : adaptables a la diversite des situations, ouvertes a tous Les acteurs, 
souples sur le plan juridique, experimentales »54 . Parmi les procedures les plus 
formalisees, on retrouve les outils de concertation et les forums de debat public, les 
agences de regulation, les processus d'evaluation, qui se presentent comme autant de 
formes explicites de negociation et de suivi des politiques publiques 55. Les 
recherches sur la constitution des agendas gouvernementaux ont quant A elle mis en 
lumiere des formes plus implicites d'echanges entre acteurs, l'enjeu se revelant 'etre 
« que l'on ne sait pas exactement ce qu'est un probleme public, et surtout que l'on ne 
sait pas a priori pourquoi un probleme social fait l'objet d'une politique »56 . Les 
etudes sur les politiques environnementales et les politiques de la ville en France se 
sont particulierement interessees aux processus de construction d'un probleme public 
transversal, dont la regulation interesse un nombre significatif d'acteurs, tant prives 
que publics, qui regissent leurs relations dans un cadre au depart faiblement 
institutiormalise. Elles montrent notamment l'incertitude inherente a l'objet 
« probleme public » et les difficultes Bees A la mise en place de l'action sur un objet 
transversal, dont le traitement a vocation a se realiser au travers d'un ensemble de 
programmes qui ne lui sont pas specifiquement consacres 57. Cette approche par 
33 Sur les differents developpements de l'analyse des politiques publiques, voir : Dossier « Les 
approches nationales des politiques publiques », Revue francaise de science politique, vol.52, N°1, 
fevrier 2002, P.  3-106. 
54 Gaudin, J-P., op. cit., p. 3. 
53 Voir notamment : Gaudin, J-P., Gouverner par con/rat. L'action publique en question, Paris, 
Presses de Sciences Po, 1999. 
56 Muller, P., Les politiques publiques, Paris, PUF, 1990, p. 28. 
57 Voir notamment pour la politique de l'environnement : Constantin, F., « Identifier les politiques. 
Institutionnalisation d'un secteur ou transversalite de l'objet. Le cas de l'environnement », in 
Caillosse, J., De Bechillon, D., Renard, D. (dirs), L 'analyse des politiques publiques aux prises avec 
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l'action publique a egalement permis la detection de recurrences structurelles ou de 
configurations d'acteurs informelles dans la conduite des politiques, qui prennent 
notamment la forme de « reseaux de politiques ». Cette notion de reseaux met 
l'accent sur la diversite des acteurs de l'action publique et sur le caractere 
relativement fluide des groupements d'acteurs qui peuvent ainsi etre constitues 58 . 
2. 	L'action publique urbaine privilegiee 
Les politiques publiques locales, particulierement urbaines, sont un terreau privilegie 
d'analyse de l'action publique et des mutations en cours en raison de leur dimension 
territorialisee 59 . Tout d'abord, a partir du moment oil l'on prend en compte le jeu des 
acteurs, la mise en ceuvre, et donc le territoire qui est le lieu de consequence de toute 
action, deviennent une dimension fondamentale de l'analyse. Certes la notion de 
mise en ceuvre est marquee par son ambiguIte. Elle est en effet tres liee a une 
approche Top/Down et a longtemps ete recluite a une activite instrumentale par la 
grille d'analyse sequentielle. Or, envisagee dans une perspective sociologique, c'est 
l'analyse de la mise en ceuvre qui va justement permettre de saisir la disjonction dans 
l'action entre autorite et pouvoir. Elle souligne le pouvoir des acteurs presumes 
d'execution ou exterieurs aux autorites publiques. Cette orientation de l'analyse 
permet alors de comprendre que les &arts entre objectifs et resultats d'une politique 
ne peuvent plus seulement s'expliquer par la deviance ou la crise ; us sont souvent la 
manifestation de l'emprise des systemes locaux sur les acteurs de la mise en ceuvre, 
le droit, Paris, LGDJ, 2000, p. 207-221. Pour la politique de la ville, se referer au dossier thematique 
« La ville, objet politique, objet de politiques », Revue frangaise de science politique, vol.45, N°1, 
fevrier 1995, p. 3-130. 
58 Le Gales, P., Thatcher, M. (dirs), Les reseaux de politique publique, Paris, L'Harmattan, 1995. Se 
referer egalement a Gaudin, J-P., « Politiques urbaines et negociations territoriales. Queue legitimite 
pour les reseaux de politiques publiques ? », Revue francaise de science politique, vol.45, N°1, fevrier 
1995, p. 31-56 . 
59 Gaudin, J-P., Les nouvelles politiques urbaines, Paris, PUF, 1993; Jouve, B., La gouvernance 
urbaine en question, Paris, Elveiser, 2003 et Jouve, B. « La democratie en metropole. Gouvemance, 
participation et citoyennete », Revue francaise de science politique, vol.55, N°2, avril 2005, P.  317- 
338. 
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moms imputables de maniere endogene aux acteurs qu'aux situations qui definissent 
leurs marges. Ainsi, la mise en ceuvre est aussi une activite de formulation. On se 
rapproche la d'une logique plus Bottom/Up. L'analyse de tels processus revele une 
fragmentation reelle des lieux de formulation et de decision et leur confrontation 
comme elements essentiels de la realite des politiques engagees. 
Ensuite, comme le souligne Patrick Le Gales, « la recomposition de l'action publique 
passe par du territoire, celui-ei devenant une condition de possibilite de l'action 
publique renouvelee »60 . En effet, les politiques publiques ne peuvent se resumer A de 
simples jeux d'acteurs independamment des impacts qu'elles produisent sur la realite 
sociale ; 11 faut en voir les consequences. 11 s'agit ainsi de &passer le cadre premier 
des interactions sociales a travers lesquelles est construite l'action publique pour 
acceder aux impacts qu'elle genere (lien entre outputs et outcomes) si l'on veut en 
saisir pleinement la complexite et les enjeux. Or, aujourd'hui, la differenciation des 
territoires institutionnalises (clos et determines) vient se combiner A 
'Indetermination des territoires de gestion (ouverts). Le changement de nature des 
problemes publics, souvent transversaux, et leur traitement par des coalitions 
d'acteurs ont en effet defini des espaces de gestion variables qui correspondent de 
moms en moms aux decoupages administratifs et A leur assise territoriale. Se 
developpent alors des decalages, et par la mettle des tensions susceptibles 
d'apparaitre, entre le territoire institutionnalise du politique et les espaces reels de 
gestion des problemes publics (issues areas). Comme le souligne Patrice Duran, si se 
pose aujourd'hui en Europe la question de la forme des institutions (institutional 
design), c'est que nous y sommes confrontes au probleme nouveau de la gestion du 
desajustement entre le cadre institutionnel qui determine l'autorite politique et une 
action publique qui n'en suit pas necessairement les contours 61 . A l'espace clos et 
unique que dessinait en theorie l'Etat, se substitue maintenant une pluralite de 
60 Le Gales, P., o Etudier les politiques. Les politiques locales et la recomposition de l'action 
publique », Caillosse, J., De Bechillon, D., Renard, D. (dirs), op. cit., p. 294. 
61 Sur ce theme, se referer : March, J., Olsen, J., Rediscovering Institutions. The Organizational 
Basics of Politics, New-York, Free Press, 1989; Muller, P., Surel, Y., L'analyse des politiques 
publiques, Paris, Montchrestien, p. 41 et suivantes. 
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territoires legitimes dont l'autonomie est justiflee par leur capacite a gerer leurs 
propres problemes62 . 
Enfin, a l'epreuve de l'analyse, « le local apparait comme un laboratoire de l'action 
publique, lieu privilegie d'analyse des recompositions horizontales et verticales ». 
Au travers d'exemples francais et anglo-saxons, Patrick Le Gales illustre 
empiriquement les modalites de la transformation du gouvemement des villes, tout 
en soulignant les remanences63 , et propose ainsi une conceptualisation en termes de 
gouvemance urbaine, une approche qui « met l'accent sur les conditions d'une action 
publique efficace qui minimise effets pervers, conflits non-prevus ou impuissance 
reelle »64 . 
3. 	Une sociologie necessairement politique de l'action publique 
L'analyse de l'action publique conduit plus largement a s'interesser a la regulation 
politique, « ce processus d'ensemble qui assure le maintien de la structure sociale »65 
et A ses transformations. En effet, un brouillage des reperes provient pour une bonne 
part du decalage entre les representations qui structurent notre interpretation du 
politique, foncierement weberiennes, et le vecu d'une action publique qui rentre de 
plus en plus mal dans ces cadres de pensee. Dans la realite, le politique ne peut plus 
se resumer A l'Etat car ii n'assure plus A lui seul la regulation des enjeux qui se 
62  Sur l'articulation entre les politiques publiques et les territoires, voir : Offner, J-M., « Les territoires 
de l'action publique locale. Fausses pertinences et jeux d'ecarts », Revue francaise de science 
politique, vol.56, N°1, fevrier 2006, P.  27-48 ; Saez, G., « Recompositions de l'action publique et 
pluralisme territorial », Annuaire des collectivites locales 1999, CNRS Editions, 1999, p. 17-26 et 
Douillet, A., Faure, A. (dirs), L'action publique et la question territoriale, Grenoble, Presses 
Universitaires de Grenoble, 2004. 
63  Auxquelles fait egalement echo l'article de Jouve, B., Lefebvre, C., « De la gouvemance urbaine au 
gouvemement des villes : permanence ou recompositions des cadres de l'action publique en 
Europe ? », Revue francaise de science politique, vol.49, N°6, decembre 1999, p. 835-854. 
64  Le Gales, P., « Du gouvemement des villes a la gouvemance urbaine », Revue francaise de science 
politique, vol.45, N°1, fevrier 1995, p. 59. 
65  Chevallier, J., « De quelques usages du concept de regulation », in Miaille, M. (dir.), La regulation 
entre droit et politique, Paris, L'Harmattan, 1995. 
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posent aux societes et qu'il n'est plus le seul determinant de l'action publique. Si 
nous nous sentons « orphelins de l'Etat » dans certains pays d'Europe, c'est bien 
parce que celui-ci a longtemps figure un principe d'unite et de centralite du service 
public et qu'il a ete presente comme le lieu magique d'ordonnancement des pratiques 
politiques. Si l'image de la fragilite du pouvoir politique est affectee, c'est bien parce 
que l'Etat a toujours ete considere comme le lieu central d'integration des tensions et 
contradictions des societes occidentales par le biais d'une regulation efficace des 
conduites des acteurs sociaux, publics et prives. Cet etatocentrisme a longtemps 
rendu « myope face a la regulation politique »66 . 
Le concept de gouvernance represente une des tentatives visant a apprehender les 
mutations recentes de la regulation politique. La gouvernance recouvre alors le 
« processus de coordination d'acteurs, de groupes sociaux, d'institutions, qui vise a 
atteindre des buts propres discutes et &finis collectivement dans des environnements 
fragmentes, incertains »67 . Si elle peut etre percue par certains comme un nouveau 
« mode de gouvemement, dans lequel la mise en coherence de l'action publique ne 
passe plus par l'action d'une elite politico-administrative relativement homogene et 
centralisee, mais par la mise en place de formes de coordination multi-niveaux et 
multi-acteurs dont le resultat, touj ours uncertain, depend de la capacite des acteurs 
publics et prives a &fink un espace de sens commun »68 , ce concept cherche avant 
tout a traduire une nouvelle economie des pouvoirs agissant sur la decision. 
Pour autant, le risque lie a l'analyse de l'action publique est celui d'une banalisation 
du politique qui s'enracine dans une indifferenciation de fait des acteurs, risquant 
ainsi de deboucher sur une sociologic non-politique du politique. En effet, recourir 
uniquement a des concepts de la sociologie des organisations pour analyser l'action 
66 Commaille, J., Jobert, B., op. cit., p. 45. 
67 Le Gales, P., op. cit., p. 61. 
68 Muller, P., Surel, Y., op. cit., p. 96. 
23 
peut avoir tendance A trop banaliser l'action publique. Or l'action publique n'est pas 
n'importe quelle action sociale. Le service public ne peut pas etre assimile a 
n'importe quel autre systeme d'action. C'est bien par rapport au concept de pouvoir 
politique qu'il faut se situer. L'action publique est avant tout le produit de l'activite 
d'une autorite investie d'une prerogative de puissance publique et d'une legitimite 
politique, et c'est bien la ce qui la definit comme publique. 11 est vrai que les 
defaillances en matiere de service public conduisent a s'attacher surtout A l'efficacite 
de l'action publique et A la dimension de la mise en ceuvre au risque de considerer 
comme secondaires les questions de legalite et de legitimite et de perdre de vue ce 
qui fait la valeur d'une intervention publique. Pour autant, si la reflexion sur le 
pouvoir est davantage une interrogation sur la capacite d'action des autorites 
publiques, on ne peut trop longtemps ignorer le fait que le politique est aussi affaire 
de legitimite et donc d'autorite. En effet, cc que vise tout pouvoir au travers de qu'il 
fait est bien l'acquisition ou le maintien de son autorite. Or l'analyse de l'action 
publique, par le realisme qu'elle impose, conduit A mettre en lumiere la caractere 
aleatoire et contingent de la legitimite en obligeant A abandonner les accents 
mystiques qui avaient fait des autorites publiques des « puissances divines ». Cette 
analyse des politiques publiques ouvre alors une autre representation du politique. En 
effet, en insistant sur le lien entre action et legitimite, on rompt avec une vision 
etroite du pouvoir politique dont la fonction se limite A la seule allocation autoritaire 
des valeurs. Le politique n'est plus seulement affaire de valeurs : il s'actualise dans 
sa contribution A gerer une societe confront& a des problemes dont la solution 
conditionne la perennite. 
L'approche cognitive des politiques publiques, developpee dans les annees 1990, a 
justement cherche A mettre en lumiere comment les processus d'action publique 
parviennent a produire un ordre legitime au sein de l'action publique69 . Cette 
69 Dossier « Les approches cognitives des politiques publiques », Revue fro/Noise de science politique, 
vol.50, N°2, avril 2000, P.  180-349. 
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approche part du constat que les problemes publics sont pris en charge par un 
ensemble de decisions et d'actions renvoyant a des univers de sens et a des 
comportements propres A chacun des acteurs. Les acteurs interesses a un probleme 
s'investissent, selon des repertoires multiples, pour que la representation dominante 
du probleme converge le plus possible avec leurs propres representations de ce 
probleme. Les politiques publiques s'apprehendent alors comme « des espaces (des 
forums) au sein desquels les differents acteurs vont construire et exprimer "un 
rapport au monde" qui renvoie a la maniere dont us percoivent le reel, leur place 
dans le monde et ce que le monde devrait etre » 7° . Dans certaines circonstances, un 
« referentiel global », que l'on peut presenter sommairement comme une vision 
dominante d'un probleme, va pouvoir s'imposer. Cette mise en ordre n'est que 
temporaire, des dissonances cognitives pouvant intervenir entre la representation 
dominante d'un probleme et celle port& par certains groupes ou secteurs 71 . 
Ces approches, qui lient legitimite et action, conduisent a apprehender differemment 
les options choisies par les autorites publiques. En effet, on sort d'une pens& 
strictement gestionnaire dont le centre serait constitue par la categoric des objectifs. 
C'est en fait la situation qui definit la rationalite des strategies d'acteurs plus que les 
objectifs qui leurs sont assignes. Moyens et objectifs concrets d'action sont ainsi 
modules en fonction des situations : ils ne peuvent etre pure et simple deduction des 
finalites. A partir de la, les disjonctions entre finalites presupposees de la politique 
publique et les moyens et objectifs concrets qu'elle se donne n'apparaissent plus 
forcement comme deviantes. Elles sont la consequence d'un choix coherent et 
motive par de bonnes raisons qui est A l'origine d'une action que l'on estime juste et 
que l'on veut appropriee a une situation en fonction de la maniere dont on 
l'interprete. L'intervention des pouvoirs publics est ainsi guidee par des systemes de 
70 Muller, P., « Vers une sociologie politique de l'action publique », Revue francaise de science 
politique, vol.50, N°2, avril 2000, P.  195. 
71 Faure, A., Pollet, G., Warin, Ph., La structuration de sens dans les politiques publiques. Debats 
autour de la notion de referentiel, Paris, L'Harmaftan, 1995. 
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raisons plus ou moms acceptables qui incluent des premisses de valeurs et des 
premisses factuels. Lier choix et resultats dans l'analyse de l'action publique permet 
ainsi de realiser la circularite du politique en meme temps qu'elle en souligne les 
difficultes. 
Les politiques publiques peuvent des lors etre apprehendees comme « le produit d'un 
processus social, se deroulant dans un temps donne, a l'interieur d'un cadre 
delimitant le type et le niveau des ressources disponibles a travers des schemas 
interpretatifs et des choix de valeurs qui definissent la nature des problemes poses et 
les orientations de l'action »72 . 
4. 	L'analyse de « l'Etat au concret » et de ses modes de reinvention 
On ne peut que noter l'interet de confronter les orientations ouvertes par cette 
perspective d'analyse non stricto-institutionnaliste au terrain africain. La lecture 
purement institutionnelle du politique en Afrique a en effet déjà ete &pass& et 
completee par une approche sociologique. 
L'approche de la « politique par le bas », developpee depuis la fin des annees 1970, a 
permis de renouveler l'approche du politique en Afrique, en integrant de nouveaux 
objets d'etude a ceux plus traditionnels que sont l'Etat et plus largement les 
institutions73 . Ce besoin de renouvellement s'explique notamment par les 
caracteristiques de l'Etat post-colonial en Afrique, marque par la faiblesse de son 
institutionnalisation, en raison notamment de la faible differenciation politique 
(etroite imbrication entre politique et economique) et de la personnalisation des 
72 Duran, P., op. cit., p. 24. 
73 Dossier « La politique en Afrique noire, le haut et le bas », Politique Africaine, N°1, mars 1981, 
p. 2-119; Bayart, J-F., Mbembe, A., Toulabor, C., Le politique par le bas en Afrique Noire, Paris, 
Karthala, 1992; Coulon, C., Martin, D.C., Les Afriques politiques, Paris, La Decouverte, 1991 et 
Martin, D.C., Sur la piste des OPNI (Objets politiques non-identifies), Paris, Karthala, 2002. 
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procedures au detriment de l'idealtype weberien de la domination legale rationnelle. 
Cette approche de la politique par le bas a permis d'elargir le domaine de 
l'investigation du politique a travers l'etude de nouveaux comportements politiques, 
ceux qui ne se donnent pas a voir de prime abord comme politiques mais qui ont une 
incidence politique : la sorcellerie, la musique, le sport, la derision politique ou 
encore la religion74 . 
La science politique africaniste a egalement mis en avant de possibles modes de 
reinvention de l'Etat en Afrique qui expliqueraient sa duree au-dela de l'apparence 
d'un « Etat suspendu >> d'un « Etat fantome »76 . Les ouvrages desormais 
references de Jean-Francois Bayart, L'Etat en Afrique, et de Jean-Francois Medard, 
Etats d'Afrique, ont mis en lumiere les mecanismes de production de l'Etat et surtout 
de reproduction de sa specificite. Les theories de l'Etat neo-patrimonial, portees par 
Jean-Francois Medard77, soulignent notamment la faible differenciation public-prive 
dans la gestion de l'Etat ainsi que ses racines anciennes mais renouvelees. La theorie 
de la politique du ventre, formalisee par Jean-Francois Bayart 78 , presente l'Etat en 
Afrique comme une structure hybride qui emprunte a l'Occident la structure etatique 
mais en la reinventant en fonction des perceptions africaines du politique. Ce 
74 Dossier « Pouvoirs sorciers », Politique Africaine, N°79, octobre 2000, p. 5-100 ; Martin, D.C., Les 
nouveaux langages du politique en Afrique Orientale, Paris, Karthala, 1998 ; Dossier « Democratie, le 
pouvoir des mots », Politique Africaine, N°64, decembre 1996, p. 3-70 et Constantin, F., Coulon, C., 
Religion et transition democratique en Afrique, Paris, Karthala, 1997. 
75  Hyden, G., No Short Cut to Progress. African Development Management in Comparative 
Perspective, Berkeley, University of California Press, 1983. 
76  Un des courants d'analyse de l'Etat en Afrique diagnostique une « greffe ratee », en raison de 
facteurs culturels, de la technologie institutionnelle qu'est la structure etatique. Voir : Badie, B., 
L'Etat importe. Essai sur l'occidentalisation de l'ordre politique, Paris, Fayard, 1992. Certains 
presentent l'Etat en Afrique comme une coquille vide : Chabal, P., Daloz, J-P., L'Afrique est partie. 
L'instrumentalisation du desordre, Paris, Economica, 1999. 
77 Medard, J-F. (dir.), Etats d'Afrique : formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991 ; 
Medard, J-F., « L'Etat patrimonialise », Politique Africaine, N°39, septembre 1990, p. 25-36 et 
Medard, J-F., « L'Etat-business et les politiciens entrepreneurs. Le neo-patrimonialisme, du politique 
a l'economique », in Ellis, S., Faure, Y. (dirs), Entreprises et entrepreneurs africains, Paris, Karthala-
ORSTOM, 1995, p. 289-309. 
78  Bayart, J-F., L'Etat en Afrique. La politique du ventre, Paris, Fayard, 1989. 
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processus debouche sur un « Etat rhizome >> dont la realite la plus significative se 
deploie cachee, dans le fonctionnement des factions qui s'articulent de l'echelon 
local a un niveau national. Dans ces deux theories sur l'Etat, les processus 
d'incorporation a Fceuvre semblent « en particulier reposer sur un processus de 
metissage et de domestication reciproques, les societes se saisissant d'un Etat 
instrumentalise et l'Etat, par ses representants, se coulant dans le modele lignager ici, 
tribalise ailleurs, clanique parfois, mafieux eventuellement »79 .IL s'agit neanmoins de 
problematiques encore peu sensibles aux effets drastiques des ajustements stnicturels 
et surtout des transitions democratiques en cours depuis les annees 1990 8° . 
L'analyse de l'Etat en Afrique a ainsi debouche sur de grandes fresques de l'Etat 
post-colonial, laissant en revanche peu de place au niveau infra-etatique de pouvoir. 
Ainsi, parce qu'ils empruntent aux pratiques des habitants et des fonctionnaires 
autant qu'd l'expression d'une autorite centrale, les modes de reinvention de l'Etat 
restent mal identifies. L'attrait monopolisateur exerce par Petude de l'Etat post-
colonial a notamment laisse peu de place, en science politique, a l'analyse des 
pouvoirs locaux, notamment urbains 81 . Egalement, la base paysanne du mode de 
production dominant, Pinter& pone par le pouvoir politique aux campagnes et 
Pinter& scientifique que ce milieu a par consequent suscite ont contribue a occulter 
l'objet urbain qui apparait en quelque sorte comme un poisson sans eau 82 . La science 
politique est ainsi rest& longtemps eloignee des villes, envisagees davantage comme 
des objets geographiques, sociologiques et anthropologiques, tendance que l'on a 
egalement pu retrouver dans les etudes urbaines occidentales. 
79 Le Roy, E., « L'odyssee de l'Etat », Politique Africaine, N°61, mars 1996, P.  9. 
80 Medard, J-F., « La crise de l'Etat neo-patrimonial et evolution recente de la corruption en Afrique 
subsaharienne », Mondes en developpement, tome 26, N°102, septembre 1998, p. 55-57. 
81 Des etudes s'y sont neanmoins interessees, portant sur les decentralisations et les municipalites. 
Voir : Dossier o Espaces publics municipaux », Politique Africaine, N°74, juin 1999, p. 6-84; voir 
egalement les travaux de Dominique Darbon sur les pouvoirs locaux en Afrique australe, notamment : 
Darbon, D. (dir.), Afrique du Sud : l'apres-Mandela, Paris, Karthala, 1999. 
82 Hyden, G., op. cit. 
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Or les modes de faire dans les metropoles africaines revelent une richesse des actions 
et comportements sociaux et politiques, qui traduisent une « negociation de l'Etat au 
quotidien »83 , dont le produit en terme de regulation concrete reste encore A analyser. 
L'action des autorites publiques en milieu urbain apparait des lors un objet central 
d'analyse qui, comme nous l'avons déjà souligne, reste encore relativement vierge. 
Or le fait que le pouvoir politique ne s'incarne pas dans le moule de l'Etat weberien 
ne doit pas conduire a delaisser l'analyse des institutions mais davantage a saisir les 
modalites de leur ancrage au quotidien. Comme le souligne Patrick Quantin, qui 
consacre une recherche aux lieux d'institutionnalisation des dispositifs de 
gouvernement, « la capacite A survivre des appareils de gouvernement apparait 
comme un objet digne d'etude »84 , se demarquant ainsi des theories sur la non 
institutionnalisation du pouvoir politique. Il montre notamment que les lieux 
d'institutionnalisation, dont certains sont anciens (les municipalites par exemple), se 
retrouvent sollicites comme ancrages possibles de nouvelles dynamiques. L'analyse 
de l'action publique urbaine apparait un vecteur d'analyse possible de ces modes de 
reinvention de l'Etat, notamment les processus qu'il developpe au quotidien pour 
prendre en compte le local. 
5. 	Une reflexion déjà ouverte 
Les analyses de l'Etat au concret en Afrique subsaharienne s'articulent dans les 
annees 1990 autour de deux axes. 
Le premier, politiste, partant du constat d'une criminalisation de l'Etat, analyse la 
privatisation de ce meme Etat, privatisation des services, privatisation des fonctions, 
et illustre les modalites empiriques de redeploiement de l'Etat. 
83 Blundo, G., « Negocier l'Etat au quotidien : agents d'affaires, courtiers et rabatteurs dans les 
interstices de l'administration senegalaise », Autrepart, N°20, 2001, p. 75-90. 
84 Quantin, P. (dir.), Gouverner les societes africaines. Acteurs et institutions, Paris, Karthala, 2005. 
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Un second, plus socio-anthropologique, vise egalement a revoir le fonctionnement 
des appareils et institutions de l'Etat ; c'est la privatisation par le bas qui est cette 
fois mise en lumiere 85 . Certaines etudes ont notamment mis a jour l'expression d'un 
« besoin d'Etat »86 qui demeure derriere les micro-privatisations en cours. Comme le 
souligne Babacar Sall dans le cas des groupes dits problematiques (exemple ici des 
employes de maison, cireurs, porteurs et chargeurs de briquets jetables de Dakar), 
« ils cherchent aussi autour de leur objet a se conferer une visibilite qui est en realite 
parfois une demande de reconnaissance professionnelle de leur activite posee en 
termes de besoin de droit, donc d'Etat » 87 . Parallelement, les ressources sur lesquels 
us s'appuient obeissent a des logiques qui ne sont pas forcement anetatiques car 
l'Etat continue d'y survivre comme nceud de pouvoir elementaire d'un vaste systeme 
relationnel. 
Les analyses de l'Etat au concret en milieu urbain au travers des processus de 
politique publique restent en revanche peu nombreuses, meme si les travaux portes 
par des geographes sur la gestion urbaine sont un socle de reflexion tres riche. La 
recherche urbaine sur les villes d'Afrique subsaharienne, et plus largement sur les 
villes du Sud, reste en effet marquee par l'empreinte irrefragable des geographes. 
Dans les annees 1950, les premieres recherches urbaines sont, pour la grande 
majorite, geographiques. L'interet scientifique se concentre essentiellement sur deux 
aires : l'Afrique de l'Ouest88 et l'Afrique Australe89 . Alors que la \rifle africaine 
85 Darbon, D., « Administration, Etats et societes », in Bach, D., Kirk-Greene, A. (dirs), Etats et 
societes en Afrique francophone, Paris, Economica, 1993, P.  53-69 ; Conference « La gouvernance au 
quotidien en Afrique : les relations entre services publics et collectifs et leurs usagers », 22-25 mai 
2002, Leinden ; Dossier « Les fonctionnaires du Sud entre deux eaux : sacrifies ou protégés », 
Autrepart, N°20, 2001. 
86 Dossier « Besoin d'Etat », Politique Africaine, N°61, mars 1996, p. 5-72. 
87 Sall, B., « Les groupes problematiques comme forme socialisee du besoin d'Etat », Politique 
Africaine, N°61, mars 1996, p. 31. 
88 Parmi les precurseurs francais : Dresch, J., « Villes congolaises. Etudes de geographie urbaine et 
sociale », Revue de geographie humaine et d'ethnologie, N°3, 1948, p. 3-24; Dresch, J., « Villes 
d'Afrique Occidentale », Les cahiers d'outre-mer, vol.3, N°11, juillet-septembre 1950, p. 200-230 et 
Richard-Molard, J., « Villes d'Afrique noire », Presence Africaine,N°15, 1953, p. 295-306. 
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« s'invente » sous le regard des geographes 90 , c'est egalement un regard scientifique 
pluridisciplinaire qui est progressivement jete sur elle, approprie a la complexite de 
l'objet, dont le precurseur pour l'africanisme francais est l'etude des Brazzavilles 
Noires91 , dont le pluriel traduit déjà l'interdiction de penser la ville de maniere 
univoque. Meme si les annees 1960 ont retarde cette mutation92, les annees 1970 se 
caracterisent par une interdisciplinarite croissante. Dans un contexte oil la lutte des 
classes devient un enjeu de plus en plus visible dans l'espace urbain ou les 
differences se developpent entre les segments urbains, l'objectif est, A partir des 
situations et des pratiques concretes, de « rompre avec les sempiternelles generalites 
sur le sous-developpement et ses effets urbains pour &gager les mecanismes précis 
de la domination qui pesent sur les populations des villes »93 . L'etude de la formation 
des classes sociales devient centrale, produit d'une segregation spatiale &tenpin& 
par les facteurs economiques. Le regard tres diversifie des auteurs se pose ainsi sur 
l'ensemble des transformations qui affectent la vie de tous A l'interieur de l'ensemble 
urbain, et les manieres des individus d'y repondre. Les etudes urbaines 
contemporaines sont marquees quant A elles par l'empreinte de trois geographes : 
89 Sous l'impulsion de l'Ecole du Livingstone Institute et de l'Ecole de Manchester. 
90 Piermay, J-L., « L'invention de la ville en Afrique subsaharienne », Historiens et Geographes, 
N°379, juillet 2002, P.  153-160. L'auteur privilegie la notion d'invention A celle de changement, pour 
souligner « Part de produire par ses propres moyens un element, un objet, un processus », mettant 
ainsi en exergue la dynamique endogene de la ville. 
91 Balandier, G., Sociologie des Brazzavilles noires, Paris, Armand Colin, 1955. Sociologue, Georges 
Balandier produit l'etude pionniere de sociologie urbaine africaniste, mobilisant par ailleurs plusieurs 
disciplines : histoire, demographic, ethnologic, notamment. 
92 A la difference de la recherche anglo-saxonne, l'africanisme francais reste peu mobilise par Petude 
urbaine dans les annees 1960. Dans la perspective globalement ruraliste des etudes sur he 
developpement a cette époque, la ville africaine, dont la morphologie desarconne nombre 
d'observateurs, pati d'un moindre interet scientifique, explique egalement par le discredit ideologique 
du modernisme urbain chez les chercheurs. L'interet des chercheurs francais ne s'est pour autant 
jamais eteint a cette periode, en attestent les nombreux travaux de Paul Mercier sur Dakar ou Roland 
Devauges sur Brazzaville. 
93 Copans, J., « Une relecture actuelle. A passage to Brazzaville », in Balandier, G., Sociologie des 
Brazzavilles noires, Paris, Presses de la fondation nationale de science politique, 1985, 2nde edition 
revue et augmentee, p. 9. 
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Alain Dubresson et son travail sur Abidjan et l'Afrique Australe 94, Sylvy Jaglin 
(Ouagadougou et les villes d'Afrique australe 95) et Philipe Gervais-Lambony (Lome 
et Harare96). Ces etudes ont pour point de depart l'analyse de la territorialisation des 
politiques publiques, a travers l'etude de politiques sectorielles, essentiellement les 
politiques d'infrastructures et services collectifs. Ces travaux mettent en exergue une 
fragmentation des territoires de la vine, heritage d'un urbanisme colonial marque par 
la segregation et d'une &mission ou impuissance des autorites publiques a gerer une 
croissance urbaine acceleree. Ces etudes geographiques montrent egalement la 
diversite des reponses locales developpees par les habitants pour satisfaire des 
besoins laisses pendants par les autorites publiques, multipliant ainsi les acteurs 
investis dans la production des politiques publiques. Cette diversite de l'action 
publique a egalement conduit a analyser les rapports qui peuvent se nouer entre les 
acteurs, ceuvrant alors a un processus de contre-fragmentation de l'espace urbain. En 
effet, les etudes geographiques suggerent le plus souvent de ne pas s'arreter a l'idee 
de fragmentation, en rendant compte des liens entre les differentes zones et les 
differentes politiques publiques. Elles recourent notamment A la metaphore de 
l'archipel pour souligner les liens qui peuvent exister entre les nots 97 . Cela conduit 
alors les geographes a partir en quete des formes de « gestion urbaine » c'est-A-dire 
mettre A jour « des mecanismes de traitement des problemes poses par le 
94 Notamment : Antoine, Ph., Dubresson, A., Manou-Savina, A., Abidjan cote cours, Paris, 
Karthala/ORSTOM, 1987; Mulenga, M., Dubresson, A. (dirs), Government, Governance and Urban 
Territories in Southern Africa, Lusaka, Press of University of Zambia, 2001 et Dubresson, A., 
« Metropolisation institutionnelle et spatialites economiques au Cap (Afrique du Sud) », Tiers Monde, 
N°181, janvier-mars 2005, p. 21-44. 
95 Jaglin, S., Gestion urbaine partagee a Ouagadougou. Pouvoirs et peripheries (1983-1991), Paris, 
Karthala, 1995 ; Jaglin, S., « Segregation, fragmentation, archipellisation en Afrique Australe 
(Johannesburg, Lusaka, Windhoeck) », in Navez-Bouchanine, F. (dir.), La fragmentation en question : 
des villes entre fragmentation spatiale et fragmentation sociale, Paris, L'Harmaftan, 2002 et Jaglin, 
S., Services d'eau en Afrique subsaharienne. La fragmentation urbaine en question, Paris, 
CNRS Editions, 2005. 
Gervais-Lambony, Ph., De Lome a Harare. Le fait citadin, Paris, Karthala, 1994; Gervais-
Lamboni, Ph., Jaglin, S., Mabin, A. (dirs), La question urbaine en Afrique Australe. Perspectives de 
recherche, Paris, IFAS-Karthala, 1999. 
97 Pour une illustration : Jaglin, S., Piermay, J.L., « Lusaka, de la segregation a l'archipellisation », in 
Daloz, J-P. (dir.), La Zambie contemporaine, Paris, Karthala-IFRA, 1996, p. 215-258. 
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fonctionnement de la ville, la dimension sociale d'une gestion consider& comme 
mecanisme de regulation des rapports sociaux urbains, mais aussi comme systeme de 
controle des populations urbaines » 98 . Certains travaux de geographes s'interessent, 
au-dela de la regulation sociale, A la regulation globale du milieu urbain, et 
notamment a la posture des autorites publiques vis-à-vis des territoires de gestion, au 
travers de la mise a jour d'une possible « gestion partagee » 99 et de la montee en 
puissance de nouveaux pouvoirs locaux 1°° . Ces travaux s'attachent ainsi, A partir des 
dynamiques spatiales et sociales des processus de l'action publique, A analyser les 
formes d'une possible gouvernance urbaine l°1 . 
Une pluralite d'etudes se consacrent egalement, en mobilisant plusieurs disciplines, 
qu'il s'agisse de la sociologie, de la geographie, de l'anthropologie ou de l'histoire 
sociale, a mettre en lumiere comment les initiatives quotidiennes, qu'il s'agisse des 
discours ou des actions, faconnent la ville contemporaine, en alimentent les 
changements, les innovations et en nourrissent les paradoxes, ceuvrant a une 
recomposition du milieu urbain l°2 . Ces travaux permettent notamment d'illustrer la 
citadinite qui prevaut dans ces grandes metropoles, alors meme que l'urbanite, c'est- 
98 Dossier « La gestion sociale urbaine dans les pays en developpement », p Recherche Cahiers, N°3, 
decembre 1992, p. 1-60. 
Jaglin, S., Gestion urbaine partagee a Ouagadougou. Pouvoirs et peripheries (1983-1991), Paris, 
Karthala, 1995. 
100 Dubresson, A., Jaglin, S., « Les decentralisations au risque de la fragmentation urbaine en Afrique 
subsaharienne », in EADI-GEMDEV, L'Europe et le Sud a l'aube du XXle siècle. Enjeux et 
renouvellement de la cooperation, Actes de la 9' Conference generale de l'EADI (22-25 septembre 
1999), Paris, Karthala, 2002 et Dossier « Decentralisation et developpement local : un lien a 
repenser », Tiers Monde, N°181, janvier-mars 2005, p. 7-167. 
101 Dubresson, A., Jaglin, S., « La gouvernance urbaine en Afrique subsaharienne. Pour une 
geographie de la regulation », Historiens et Geographes, Tome 1, N°379, juillet 2002, p. 67-75; 
Dubresson, A., Jaglin, S., Pouvoirs et cites d'Afrique noire. Decentralisations en question, Paris, 
Karthala, 1993 et Fourchard, L. (dir.), Gouverner les vales d'Afrique. Etat, gouvernement local et 
acteurs prives, Paris, CEAN-Karthala, 2007. 
102 Voir notamment : Dorier-Apprill, E., Kouvouama, A., Apprill, C., 
et crise au quotidien, Paris, L'Harmattan, 1997; Calas, B. (dir.), De 
innovations et mutations urbaines en Tanzanie, Paris, Karthala, 
Rodriguez-Torres, D. (dirs), Nairobi contemporain. Les paradoxes 
Karthala, 2006. 
Vivre a Brazzaville. Modernite 
Dar es Salaam a Bongoland : 
2005 et Charton-Bigot, H., 
d'une ville fragmentee, Paris, 
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a-dire Faeces aux attributs specifiques de l'urbain (emploi et infrastructures), est 
souvent refusee aux residents. us s'inserent plus largement dans le debat sur la 
citoyennete en milieu urbain, entre sujetion et indocilite l°3 . La citadinite s'entend ici 
comme l'inscription cognitive et empirique des habitants dans la ville, que l'on 
retrouve, de maniere proteiforme, au travers des discours et des pratiques. Les 
territoires, en tant qu'espaces appropries, identifies et geres par les communautes, 
apparaissent alors comme la traduction possible de cette identite citadine et de ses 
mutations, qu'il s'agisse des quartiers l°4, mais egalement de territoires plus originaux 
tels que la rue l °5 ou les decharges i°6 . 
103 Constantin, F., « Crises et recompositions urbaines en Afrique. Pour introduire un debat », in 
Fievet, C. (dir.), Invention et reinvention de la citoyennete, Pau, Editions Joelle Sampy, 1998, p. 427- 
431 ; Calas, B., « Le citoyen kampalais : entre sujetion et roublardise », in Fievet, C. (dir.), op. cit., 
p. 419-426; Leimdorfer, F., Marie, A. (dirs), L'Afrique des citadins. Societes civiles en chantier 
(Abidjan, Dakar), Paris, Karthala, 2003 ; Mamdani, M., Citoyen et sujet L'Afrique contemporaine et 
l'heritage du colonialisme tardif, Paris, Karthala-Sephis, 2004 et Lebeau, Y., Niame, B., Piriou, A., 
De Saint Martin, M. (dirs), Etat et acteurs emergents en Afrique. Democratie, indocilite et 
transnationalisation, Paris, Karthala, 2003. 
104 Gervais-Lambony, Ph., De Lome a Harare. Le fait citadin, Paris, Karthala, 1994 et Fournet-
Guerin, C., « Vivre a Tananarive. Crises, destabilisations et recompositions d'une citadinite 
originale », L'information geographique, N°70, 2006, p. 100-116. 
105 Dossier « Du cote de la rue », Politique Africaine, N°63, octobre 1996, p. 3-78 ; Rodriguez-Torres, 
D., « A chacun son trottoir : l'appropriation des espaces publics par les jeunes de Nairobi », in 
Grignon, F., Maupeu, H. (dirs), Annuaire de l'Afrique Orientale, Paris, L'Harmattan, 2000, p. 325- 
350. 
106 Zoa, A-S., Les ordures a Yaounde, Paris, L'Harmattan, 1996. 
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II OBJET, TERRAIN DE LA RECHERCHE ET 
Mt THODOLOGIE 
A. Le renouvellement des modalites de regulation urbaine au 
travers de l'analyse de la carriere d'un probleme public (1964-2002) 
L'un des principaux chantiers de la recherche sur les societes africaines consiste A 
s'interroger sur les capacites de modernisation et de mise a niveau des dispositifs de 
gouvernement, et plus specifiquement sur les moyens localement disponibles pour 
concevoir des politiques publiques adaptees et les mettre en ceuvre. 
Notre ambition est de mettre en lumiere, A travers l'etude du processus d'une 
politique publique, en l'occurrence la gestion des aches a Nairobi, la capacite des 
autorites publiques A conduire de maniere intentionnelle des projets selon des 
logiques qui rendent compte a la fois de leurs propres valeurs en meme temps que 
des elements de structuration du champ qu'elles vont mobiliser pour gerer le secteur 
concerne. 
Par la meme, ce travail a pour objectif de mettre en exergue les modalites concretes 
de la regulation dans un monde urbain percu comme politiquement et socialement 
differencie ou evoluent des acteurs autonomes qui ne partagent ni les memes valeurs, 
ni les memes interets, ni les memes principes d'actions et ofi les autorites publiques 
sont presumees, si ce n'est en crise, en tout cas en retrait, A l'instar plus largement de 
l'Etat en Afrique. 
Ii cherche ainsi A montrer que la crise du milieu urbain déjà etablie pour certains ou 
qui se profilerait pour d'autres, illustree par le developpement des initiatives 
populaires consequence du retrait des autorites publiques dans des domaines de plus 
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en plus larges, repose le plus souvent sur une liaison mecanique de faits dont la 
concomitance apparente n'exclut nullement qu'ils procedent de logiques distinctes. 
Les analyses sur les villes en crise mesestiment en effet souvent les dynamiques 
urbaines qui s'expriment dans la duree et sur lesquelles peuvent s'appuyer des 
recompositions durables. 
Pour autant, la regulation urbaine reste intrinsequement complexe, evolutive et 
souvent conflictuelle. Ainsi, sans chercher a idealiser la regulation urbaine, ni A en 
gommer les difficultes, ce travail a pour objectif de saisir comment les pouvoirs 
publics A Nairobi parviennent, au prix d'un travail parfois contradictoire, 
renouveler leurs modalites d'intervention en fonction des changements du cadre, 
qu'il soit cognitif ou empirique, dans lequel us se projettent. 
L'analyse de l'action publique dans la gestion des dechets A Nairobi et ses 
implications pour penser la regulation urbaine sera apprehend& ici au travers de ses 
interactions avec le probleme public des dachas. En effet, l'action publique revele 
les comportements mais egalement les representations divergentes qu'ont les acteurs 
de la gestion des dechets, qui influencent directement l'existence et le contenu d'une 
problematisation publique de cette thematique. 
Ce processus de problematisation publique, qui aboutit in fine A ce qu'un probleme 
soit considere comme devant faire l'objet d'une intervention publique, se revele aussi 
bien au travers des multiples initiatives empiriques de gestion des aches que dans 
les representations qui se laissent saisir au travers des discours, rejoignant ici une 
approche cognitive des politiques publiques. Ces discours sont essentiellement 
apprehendes, dans ce travail, au travers des entretiens conduits et des articles de la 
riche presse quotidienne anglophone. 
Neanmoins, ii ne s'agit pas de repliquer mecaniquement une grille d'analyse, celle 
des politiques publiques, concues avant tout pour penser l'Etat occidental. L'analyse 
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de la regulation urbaine A Nairobi impose de mobiliser les multiples outils 
analytiques disponibles et de les adapter aux specificites de l'Etat est-africain, et de 
l'Etat kenyan en particulier. 
B. Nairobi, Self-Help City (la vile de la debrouille) 
Nairobi apparait un terrain privilegie pour une analyse de l'action publique visant A 
mettre en lumiere les modes concrets de reinvention de l'Etat au quotidien. 
Metropole de trois millions d'habitants l°7 et capitale du Kenya, fond& par les colons 
britanniques en 1899, Nairobi revele cette image ambivalente des metropoles 
africaines contemporaines, tantot decrite comme une cite-jardin heritee de son passé 
colonial, avec ses lieux urbanistiquement modernes dont le Central Business District 
est la representation, et ses quartiers residentiels fleuris et opulents, mais egalement 
une ville de la debrouille au quotidien, oii les trois-quarts de la population vivent 
dans des quartiers d'habitats precaires ou informels, pourvus d'infrastructures et de 
services collectifs sommaires ou inexistants 108 . Au quotidien, les residents deploient 
ainsi une multitude d'initiatives qui visent a assurer la satisfaction de besoins laisses 
pendants par les autorites publiques locales, le Nairobi City Council (NCC). Nairobi 
est ainsi souvent amalgam& a la Self-Help City (la ville de la debrouille). C'est A 
partir de l'etude des activites de recyclage du metal observees dans certains quartiers 
de la ville dans les annees 1970 qu'a d'ailleurs ete formalisee, pour ce qui est du 
continent africain, la notion de « secteur informel » 109 . Cette prise en charge par les 
habitants s'insere dans le contexte plus large d'une croissance urbaine acceleree au 
Kenya a partir de l'Independance en 1963, meme si le taux d'urbanisation reste en 
107 Lors du demier recensement, en 1999, sa population s'eleve a 2 143 254 habitants. Mais 
l'ensemble des chercheurs s'accorde sur une estimation proche des 3 millions d'habitants. 
108 Pour une riche etude sur Nairobi, se referer a: Charton-Bigot, H., Rodriguez-Tones, D. (dirs), 
Nairobi contemporain. Les paradoxes d'une ville fragmentee, Paris, IFRA-Karthala, 2006. 
109 Hake, A., African Metropolis. Nairobi's Self-Help City, Londres, Sussex Univeristy, 1977. 
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deca de la moyenne africaine. Le Kenya est « passé, sans veritable transition, d'une 
societe en quasi-totalite rurale a une societe ou le fait urbain, pour ne pas etre 
dominant statistiquement, se revele suffisant pour modifier les equilibres 
economiques, sociaux et politiques qui ont prevalu jusqu'a present » 11° . 
Nairobi profite d'une couverture des secteurs de l'action publique relativement 
unique dans le domaine africaniste, dont on ne trouve probablement l'equivalent que 
pour l'Afrique du Sud (Johannesburg notamment). Des etudes nombreuses, dont 
l'interdisciplinarite est desormais caracteristique, se sont interessees aux facons de 
repondre au quotidien aux difficultes de la vie nairobienne 111 . L'action publique en 
matiere d'habitat reste probablement la porte d'entree scientifique privilegiee 
d'analyse de l'action publique a Nairobi, mobilisant des travaux a la fois de science 
politique, de sociologie, de geographie et d'histoire sociale 112 . 
Line autre originalite des etudes sur Nairobi reside probablement dans Pinter& 
relativement precoce porte par certains chercheurs de science politique a l'etude du 
II° Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 260. 
Voir egalement annexe carte 1 : « Les principaux centres urbains au Kenya >> (p. 27 du cahier 
d'annexes). 
III Pour une contribution d'histoire sociale, se referer : Burton, A. (dir.), The Urban Experience in 
Eastern Africa c. 1750-2000, Nairobi, The British Institute in Eastern Africa, 2002, notamment la 
contribution de Anderson, D.M., « Corruption at City Hall : African housing and urban development 
in colonial Nairobi >> ; voir egalement les travaux de Deyssi Rodriguez-Torres. 
Pour une contribution de socio-anthropologie : Odegi-Awuondo, C., Namai, H., Mutsotso, B. (dirs), 
Nairobi. Masters of survival, Nairobi, Basic Books, 1994 ; voir egalement Droz, Y., Maupeu, H. 
(dirs), Les figures de la mort a Nairobi, Paris, Karthala, 2003 ; se reporter egalement aux travaux de 
Danielle De Lame. 
Pour une contribution en geographie : Calas, B., Elargir l'horizon ! Approches de l'Afrique orientale 
partir de ses villes, HDR en geographie, Universite Bordeaux III, 2001 ; voir egalement les travaux 
de Claire Medard sur Nairobi. 
112 Stren, R., « L'Etat au risque de la ville. Pouvoir et societe urbaine en Afrique de l'Est », Politique 
Africaine, N°17, mars 1985, p. 74-87 et Stren, R., Housing the Urban Poor in Africa : Policy, Politics, 
and Bureaucracy in Mombasa, Berkeley, University of California, 1977. Pour une approche par la 
sociologie et l'histoire sociale, voir les nombreux travaux de Deyssi Rodriguez-Tones, notamment 
« Nairobi, entre Muthaiga et Mathare Valley », in Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya 
contemporain, Paris, IFRA-Karthala, 1998, p. 209-229. 
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pouvoir urbain au Kenya. Certes le volume d'etudes sur l'urbain au Kenya reste 
encore aujourd'hui en deca de celui &die aux zones rurales. L'analyse du politique 
en ville a pu effectivement apparaitre comme un poisson sans eau, les institutions 
politiques paraissant par ailleurs peu dynamiques. Pour autant, l'etude de Purbanite 
s'est developpee des les annees 1970, a la difference des etudes sur d'autres pays 
africains oii Pinter& pour la ville en tant qu'objet politique a part entiere apparait 
plus recent. Richard Stren, dans les annees 1970, et Daniel Bourmaud, la decennie 
suivante, se sont notamment interesses a l'analyse du pouvoir urbain depuis 
l'Independance, a travers Petude des politiques du logement pour le premier113 , et 
celle des rapports entre le Centre et la Peripherie pour le second 114. L'angle 
d'approche du pouvoir urbain reste neanmoins essentiellement envisage au travers 
des incursions autoritaires du gouvernement central en ville. A l'heure actuelle, les 
analyses politiques sur les autorites locales elles-memes restent relativement peu 
nombreuses 115 . 
Enfin, Nairobi offre une perspective interessante d'analyse des modes de reinvention 
du gouvernement en raison des caracteristiques memes de l'E,tat kenyan. L'Etat 
113 Cf. travaux de Richard Stren cites ci-dessus. 
114 Bourmaud, D., Le systeme politique au Kenya Centre et Peripherie, these de science politique, 
Universite Bordeaux I, 1985 et Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, 
Paris, Karthala, 1988. 
115 Gibbon, P., The New Local Level Politics in Eastern Africa, Uppsala, Nordiska Afrikainstitutet, 
1994. Sur le fonctionnement des autorites locales : Wanjohi, N., Modern Local Government in Kenya, 
Nairobi, Konrad-Adenauer Stiftung, 2003; Odhiambo, M., Mitullah, W., Akivaga, K., Management 
of Resources by Local Authorities. The Case of Local Transfer Fund in Kenya, Nairobi, Claripress, 
2005 ; Smoke, P., Local Government Finance in Developing Countries. The case of Kenya, Nairobi, 
Oxford University Press, 1994. Parmi les rares analyses de la mairie de Nairobi, se referer a: 
Mitullah, W., o Local Political System of Nairobi », in Charton-Bigot, H., Rodriguez-Tones, D. 
(dirs), op .cit., p. 405-430; Lamba, D., Lee-Smith, D., Good Governance and Urban Development in 
Nairobi, Nairobi, Mazingira Institute, 1998. 
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kenyan, et plus largement est-africain, se revele plus institutionnalise que dans le 
reste de l'Afrique et structurellement plus differencie de la societe 116 . 
C. La politique publique de gestion des dechets 
La plupart des grandes metropoles des pays du Sud rencontrent des difficultes 
assurer une gestion des dechets, problematique qui se retrouve par ailleurs de plus en 
plus dans les villes du Nord 117 . Le stockage et l'elimination des dechets posent des 
difficultes a l'ensemble des milieux urbains. Dans les villes du Sud, s'ajoute une 
difficulte en amont, la collecte meme des dechets, dont se trouvent souvent 
depourvues les quartiers les plus pauvres. Les residents developpent une large palette 
de reponses aux difficultes rencontrees quotidiennement, qui les conduisent 
s'occuper de leurs dechets, sur une base individuelle ou groupee, et le plus souvent 
en dehors de toute intervention publique. Fonder une petite entreprise de collecte, 
produire de l'engrais a partir des dechets organiques ramasses, trier ses dechets 
domestiques pour les revendre a des negociants ou des enfants des rues, collecter 
avec un sac sur le dos les dechets papier des bureaux, trier les ordures a meme les 
&charges, recycler le metal, jeter ses dechets dans les espaces attenants 
l'habitation sont autant de modalites de l'action publique de la gestion des &chats. 
116 Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge au Kenya », in Medard, J.F. (dir.), Etats d'Afrique noire : 
formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991, p. 241-275; Gibbon, P. (dir.), Markets, Civil 
Society and Democracy in Kenya, Uppsala, Nordiska Afrikainstitutet, 1995; Haugeraud, A., The 
Culture of Politics in Modern Kenya, New-York, Cambridge University Press, 1995 ; Widner, J., The 
Rise of a Party-State in Kenya. From Harambee! To Nyayo!, Berkeley, California Press, 1992 et 
Grignon, F., Prunier, G., (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, IFRA-Karthala, 1998. 
117 Bertolini, G., Economie des dechets, Paris, Technip, 2005; Gouillard, S., Legendre, A., Dechets 
menagers, Paris, Economica, 2003; Le Bozec, A., « 1975-1995 : vingt ans d'evolution du service 
public local des ordures menageres », Annuaire des collectivites locales 1995, CNRS Editions, 1995, 
p. 83-109 et Conde, Y., « La France et ses dechets : contribution a un nouveau dispositif pour un 
territoire durable », Annuaire des collectivites locales 2002, CNRS Editions, 2002, p. 111-128. 
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Au-dela de la richesse des manieres de faire revelees, l'analyse de l'action publique 
portant sur les services urbains en reseaux, qu'il s'agisse de l'approvisiormement en 
eau ou en assainissement, la collecte des dachas, ou la fourniture d'electricite, offre 
la possibilite de saisir la complexite des enjeux, des acteurs et des interets qui se font 
jour derriere une politique publique. En effet, ces problemes a gerer sont 
extremement contraignants de par leur nature meme, horizontale. us ne peuvent etre 
resolus autrement qu'a travers la contribution d'un grand nombre d'acteurs qui ont 
par essence des representations differentes de l'objet « dechet », comme l'ont illustre 
Anne-Sidonie Zoa et Gerard Bertolini respectivement pour Yaounde et pour 
l'Europe 118 . Plusieurs travaux ont montre la complexite de ce processus, 
particulierement dans le cas des politiques de l'envirormement 119 ou du 
developpement local 129 . Elle est notamment issue de la difficulte a cemer une identite 
sectorielle, le secteur etant defini ici comme un ensemble d'acteurs, de moyens et de 
representations elabordes pour que l'action fasse sens. En effet, « chaque composante 
particuliere de l'objet general qu'est l'environnement naturel peut etre elle-meme lue 
partir de grilles de lecture et d'evaluation incertaines, sinon contradictoires, tant au 
niveau individuel que collectif » 121 . 
Le choix particulier de la politique de gestion des dechets reside egalement dans le 
caractere generalise de l'action publique en comparaison de celle developpee dans 
d'autres services urbains en reseaux oü la fragmentation spatiale prevaut. A Nairobi, 
118 Zoa, A-S., La gestion des ordures a Yaounde, Paris, Karthala, 1996; Bertolini, G., Rebuts ou 
ressources ? La socio-economie du dechet, Paris, Editions Ententes, 1978. Les auteurs montrent le 
caractere foncierement contingent d'une definition du dechet. 
119 Constantin, F., « Identifier les politiques. Institutionnalisation d'un secteur ou transversalite de 
l'objet. Le cas de l'environnement », in De Bechillon, D., Caillosse, J., Renard, D. (dirs), op. cit., 
p. 207-221 ; se referer egalement a Sarrasin, B., Elaboration et mise en ceuvre du plan d'action 
environnemental a Madagascar (1987-2001) : construction et problemes d'une politique publique, 
these de science politique, Universite Paris I, 2002 et Dossier « L'Homme et la nature en Afrique », 
Politique Africaine, N°53, mars 1994, p. 3-107. 
120 Sentamba, E., Representations, pouvoirs et developpement local. Analyse critique d'une politique 
publique : le projet agro-sylvo-pastoral de la province de Rutana (Burundi), these de science 
politique, Universite de Pau et des Pays de l'Adour, 2001. 
121 Constantin, F., op. cit., p. 210. 
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la desherence de la collecte municipale a touché a une époque l'ensemble de la ville, 
y compris les zones privilegiees, qu'il s'agisse du centre-ville ou des quartiers 
residentiels aises, a la difference des services relatifs a l'eau ou l'assainissement. Les 
initiatives de gestion des dechets qui s'en suivent apparaissent alors comme un 
marqueur spatial suffisamment operationnel pour juger de l'action publique. Cette 
diffusion des difficultes de gestion a l' echelle de la cite entiere elargit egalement la 
sphere des acteurs de l'action publique et renforce sa mixite, en meme temps qu'elle 
conduit a une diversification des modalites d'action, les acteurs etant dotes d'interets, 
de representations et de ressources foncierement differentes. 
Par ailleurs, la gestion des dechets est un des services en reseaux qui illustrent un 
retrait apparent des pouvoirs publics. Depuis le debut des annees 1980, les 
interventions des autorites publiques sur le terrain se reduisent de plus en plus a des 
operations de nettoyage coups de poing, succinctes et geographiquement restreintes 
aux zones jugees prioritaires. La privatisation de la collecte des dechets dans la zone 
du centre-vine, a la fin des annees 1990, mais egalement la multiplication des 
entreprises privees de collecte, ont pu apparaitre comme les marques d'un processus 
de retrait de la gestion des dechets, a la difference du service de l'approvisionnement 
en eau oil la privatisation a echoue. 
Enfin, la gestion des dechets est a Nairobi une thematique martelee par la presse, 
particulierement dans les annees 1980 alors que la vine acquiert son image de « City 
in the dump » (« la vine poubelle »), et une thematique discursive qui a occupe un 
temps une place de premier rang dans les echanges politiques locaux. 
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III HYPOTHESES DE TRAVAIL ET LEUR ARTICULATION 
A. Hypotheses de travail 
L'hypothese centrale de ce travail est que la problematisation publique de la gestion 
des dechets a Nairobi est un instrument central de la regulation urbaine. L' evolution 
du probleme public des dachas a Nairobi illustre comment les autorites publiques 
ont instrumentalise une thematique pour en faire un outil servant a gerer les relations 
entre acteurs. La periode couverte, de l'Independance a 2002, permet justement de 
saisir la capacite d'orientation par les autorites publiques de la problematisation 
publique en fonction de leurs interets et des contraintes rencontrees : au depart 
instrument de lutte politique, le problematisation publique des dechets sert 
progressivement egalement d'outil de controle social et economique du milieu 
urbain. 
La problematisation publique en tant que ressource politique permet ainsi de saisir 
les ressorts particuliers de la legitimite que les autorites publiques ont su se 
construire et renouveler en milieu urbain et qui ne rencontrent pas la finalite que nos 
representations classiques escompteraient c'est-d-dire problematiser pour ensuite 
resoudre. Les autorites publiques nourrissent en effet leur autorite de l'existence 
meme de la deliquescence de la gestion municipale des dechets. 
Cette demonstration repose sur plusieurs hypotheses : 
• L'action des populations en matiere de gestion des dechets n'est pas 
naturelle, ni spontanee : elle ne se developpe qu' au milieu des annees 1980 
alors que les difficultes de gestion des dechets par la municipalite existent 
depuis l'origine de la ville. 
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L'emergence du probleme public des dechets n'est ainsi pas correlee A la 
deliquescence prononcee sur le terrain de la gestion municipale des dechets. 
Ce sont en fait les autorites publiques elles-memes qui, au debut des annees 
1980, font acceder le theme des dechets au rang de probleme public, par des 
actions discursives et empiriques. 
Cette problematisation publique, dont les termes sont au depart entierement 
monopolises par les autorites publiques, va progressivement conduire A une 
problematisation sociale, premisse au developpement des initiatives 
populaires. 
Cette problematisation publique represente une maniere souple pour les 
autorites publiques de gerer les relations entre acteurs. Elle servira 
d'instrument de lutte politique dans un premier temps, puis de controle social 
ensuite. La regulation de l'action publique dans la gestion des dechets s'opere 
alors moms dans des luttes cognitives et discursives que dans le controle 
economique et territorial des initiatives de gestion des dechets. 
Cette carriere du probleme public, dont le contenu apparait contingent, traduit 
la capacite des autorites publiques a orienter la problematisation publique en 
fonction de leurs objectifs propres et des evolutions du contexte politique, 
economique et social, illustrant la souplesse des modalites de la regulation 
urbaine. 
B. 	Presentation de l'analyse 
L'apparente stabilite de l'action publique en matiere de gestion des dechets dans les 
annees 1990-2000 a Nairobi, en l'occurrence l'incapacite des autorites publiques 
agir sur le probleme des dechets conduisant plus ou moms lineairement au 
developpement d'une prise en charge informelle de plus en plus autonome du 
probleme par les populations, a definitivement ancre le phenomene de co-production 
44 
comme mode dominant regissant les capacites d'action en matiere de politique 
publique des dechets (Titre I). 
Le premier chapitre retrace, dans une perspective historique, la defaillance empirique 
de la gestion municipale des dechets A Nairobi, en s'interessant A ses manifestations 
ainsi qu'd ses consequences sur la vie quotidienne (page 51 a 165). 
Le second chapitre traite de l' emergence de capacites d'action autres que celles des 
autorites publiques, et qui remettent definitivement en cause le monopole d'action de 
ces autorites (page 167 A 220). 
Cette « visite de chantier » de la gestion quotidienne des dechets A Nairobi offre de 
prime abord une analyse seduisante de simplicite : l'inefficacite des autorites locales 
se traduirait naturellement par tin investissement des populations qui prennent en 
charge de maniere croissante leurs besoins, affaiblissant par la meme les autorites 
publiques, dont la legitimite A intervenir serait de plus en plus niee par le succes des 
populations a developper elles-memes des politiques publiques. Or l'analyse de 
l'action publique des dechets permet justement de &passer ce constat primaire que le 
terrain empirique pourrait encourager dans un premier temps. 
Ainsi, il faut comprendre qu'en matiere de gestion des dachas ce sont les autorites 
publiques, dans leurs luttes, qui vont faire acceder ce theme au rang de probleme 
public dans les annees 1980 alors que celui-ci est loin A cette époque, malgre la crise 
déjà severe, de constituer dans les representations sociales tin probleme, expliquant 
en partie l'absence d'actions informelles reelles en la matiere (Titre II). 
Le chapitre trois demontre l'absence de problematisation sociale des dechets dans les 
annees 1960 et 1970 alors meme que les defaillances de la collecte sont déjà severes 
et que les autorites publiques commencent A presenter la « ville propre » comme un 
enjeu central A Nairobi (page 237 A 299). 
Le chapitre quatre cherche alors a asseoir que la problematisation publique qui 
s'opere au debut des annees 1980 repond uniquement a une volonte des autorites 
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publiques, alors contraintes de renouveler leurs instruments de lutte politique 
(page 301 a 402). 
Les initiatives populaires de gestion des dachas se developpent progressivement 
dans le sillon de cette problematisation publique, induisant une evolution des termes 
du debat sur la gestion des ordures et par consequent des modalites d'intervention 
privilegiees par les autorites (Titre III). 
Cette heterogeneisation de l'action publique conduit en effet les autorites publiques a 
perdre, dans les annees 1990, le monopole de definition du probleme qu'elles avaient 
acquis, donnant alors pleine port& a un phenomene de co-construction de l'action 
publique, ce que nous montrerons dans un cinquieme chapitre  (page 409 a 483). 
Dans ces flux &multiplies de construction de sens et d'actions concurrents, mais 
egalement des evolutions du contexte, les autorites publiques parviennent neanmoins 
a transformer l'outil qu'est la problematisation publique en instrument d'une 
strategie qui vise desormais le controle des activites economiques de la lucrative 
gestion des dechets, ce que nous aborderons dans le sixieme chapitre  (page 485 a 
540). 
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Premiere partie 
L'ANCRAGE DE LA CO-PRODUCTION 
DE L'ACTION PUBLIQUE : 
DE LA NAISSANCE DE LA CITE 
AU NAIROBI CONTEMPORAIN 
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L'apparente stabilite de l'action publique depuis les annees 1980, en l'occurrence 
l'incapacite des autorites publiques a gerer les dechets et le developpement d'une 
prise en charge par les populations des ordures generees, a definitivement ancre le 
phenomene de co-production comme mode dominant regissant les capacites d'action 
en matiere de politique publique des dechets. « Les politiques publiques s'inserent 
desormais dans un ensemble d'initiatives multipolaires et de tentatives de 
coordination (plus ou moms explicites) qu'on appelle aujourd'hui l'action 
publique » 122 . 
Le pouvoir, entendu au sens de capacite concrete d'action, se trouve des lors &late et 
ne s'accommode definitivement plus de la representation unitaire sur laquelle les 
theories classiques l'ont construit. Au-dela de sa fragmentation, le pouvoir tendrait 
meme a se &placer vers les spheres privees, au detriment des autorites publiques. 
Ainsi, alors que les autorites locales apparaissent incapables d'inflechir les solutions 
proposees en matiere de dechets, interrogeant leur propre capacite a faire 
(Chapitre 1), l'emergence d'actions concunentes, qui prennent en charge de maniere 
croissante la gestion de dechets, inflechit progressivement les modalites de la co-
production (Chapitre 2). 
122 Gaudin, J-P., L'action publique. Sociologie et politique, Paris, Presses de Science Po et Dalloz, 
2004, p. 2. 
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Chapitre 1 
LA REMISE EN CAUSE DE LA CAPACITE 
A FAIRE DES AUTORITES LOCALES 
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Cette interrogation sur la capacite a faire des autorites locales se fonde sur le 
caractere en apparence fige des solutions qu'elles proposent dans un contexte de 
degradation pourtant significative de la gestion des dechets. Alors que la gestion des 
dechets est caracterisee par un processus continu et prononce de deliquescence du 
service municipal (Section 1), la capacite a. faire des autorites semble s'amenuiser. 
Ce phenomene se traduit par l'incapacite de la mairie a entreprendre des actions 
susceptibles d'infiechir de maniere significative la situation, qui tend a faire de 
l'immobilisme un veritable mode de fonctionnement du service municipal 
(Section 2). 
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Section 1 
LA GENERALISATION DE LA CRISE 
DE LA GESTION DES DECHETS 
La gestion des dechets connait a Nairobi une situation de crise generalisee, qui se 
traduit par une collecte partielle et un probleme serieux de depot des dechets. Les 
consequences sanitaires, memes Si elles sont difficilement quantifiables, sont 
ostensibles (I). Generalisee, la crise de la gestion des dechets est egalement 
fortement territorialisee : ses traductions, et la capacite des populations a l'affronter, 
dependent des territoires analyses. Le niveau d'intensite de la crise est etroitement lie 
aux caracteristiques socio-economiques des quartiers, les quartiers les plus pauvres 
etant les plus touches (II). 
I LA DIFFUSION DE LA CRISE 
Succedant a une situation d'equilibre progressivement acquise en matiere de 
delivrance de services et infrastructures elementaires sous la periode coloniale, la 
degradation du service des dechets est engendree par un choc puissant, celui de 
l'urbanisation (A), rendant de plus en plus precaires les mecanismes de gestion des 
dechets developpes par les autorites locales (B). 
, 
55 
A. Le choc de l'urbanisation 
Le systeme de gestion des dechets etabli depuis la periode coloniale (1) est mis sous 
pression par la forte croissance urbaine a compter des annees 1960 (2). 
1. 	La periode coloniale : un systeme de gestion progressivement 
normalise, malgre Pacuite des problematiques sanitaires 
La crise de la gestion publique des dechets qui s'ouvre au debut des annees quatre-
vingts A Nairobi est souvent decrite de maniere d'autant plus critique qu' elle succede 
effectivement a une periode ou la vine etait presentee comme la « Green City in the 
Sun ». Ce sont ces caracteristiques precisement, celles « d'une \rifle verte au soleil », 
qui ont d'ailleurs en partie preside A la naissance meme de la cite puis a son essor. 
Elles ne doivent pour autant pas conduire A occulter les difficultes qui ont 
constamment prevalu dans le developpement des infrastructures et des services de 
base desservant la municipalite. Les quatre premieres decennies de la cite sont 
necessaires pour atteindre un semblant d'equilibre, dont la precarite reste neanmoins 
evidente malgre l'ampleur des realisations. 
La fondation de la ville se confond avec la construction decidee par les Britanniques 
du chemin de fer reliant l'Ocean Indien a l'Ouganda a la fin des annees 1890 123 . Le 
123 	, L action des Britanniques au Kenya est associee a leur volonte de relier l'Ouganda (sous 
protectorat de la Couronne depuis 1890) A la cote de l'Ocean Indien par une voie de chemin de fer. 
Cet interet nouveau pour la region s'explique par l'evolution du contexte international, notamment la 
progression rapide des Allemands au Tanganika voisin (actuelle Tanzanie), necessitant 
l'acheminement rapide de troupes vers le Haut-Nil. Ii se traduit par la construction, A partir de 1896, 
du Uganda Railway joignant Mombasa A Kisumu, sur les bords du Lac Victoria. Le lancement du 
chemin de fer a ete precede par la mise en place, en 1895, d'un protectorat britannique couvrant la 
zone allant de l'Ocean Indien a l'escarpement Mau, le East African Protectorate. Ii comprend trois 
provinces cotieres (la Seyyidie, le Tanaland et le Jubaland) et une province continentale, l'Ukamba, A 
laquelle appartiendra Nairobi. Ce protectorat est dirige par un commissioner (commissaire). Par la 
suite, les provinces orientales du protectorat ougandais seront transferees au East African Protectorate 
et deviendront les provinces de Kisumu et de Naivasha (1902). La Seyyidie et le Tanaland seront 
reunis en une seule province tandis que le Jubaland est cede A l'Italie en 1925. 
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site de Nairobi est designe par les ingenieurs de la Uganda Railway Company (URC) 
comme une zone adequate pour l'installation de depots ferroviaires et par les 
autorites du Protectorat comme tine localisation favorable A leurs desseins 
politiques 124 . Outre sa centralite geographique par rapport au reste du territoire du 
protectorat britannique, sa situation sur les hauts plateaux d'Afrique de l'Est, entre 
1 600 et 1 850 metres d'altitude, ainsi que la presence de nombreux cours d'eau sont 
alors des elements determinants 125 . En outre, situ& a l' extremite des plaines de l'Athi 
river, au contact de l'escarpement de Limuru qui surplombe le grand rift, cette 
localisation offre un climat equatorial tempere. 
Un embryon de ville apparaft alors avec l'arrivee de la ligne de chemin de fer en mai 
1899 : sous la houlette de l'URC qui y transfere rapidement ses quartiers generaux 
(auparavant A Mombasa), se developpent les premiers commerces a proximite de la 
gare, un poste de police, tin tribunal. Une population (environ 2 000 personnes en 
1900) composee essentiellement d'Africains et d'Asiatiques alors majoritairement 
employes des chemins de fer ou commercants 126 s'y installe. Ce developpement est 
accelere par l'arrivee, apres quelques mois seulement, de l'administration provinciale 
de l'Ukamba alors localisee a Machakos, dont le dirigeant est le sub-commissioner 
(commissaire adjoint), John Ainsworth. 
124 Dans un rapport de 1892, Frederic Lugard (alors commissioner du Protectorat ougandais) presente 
Nairobi comme l'emplacement opportun pour une future « capitale » dans la region : « un 
gouvernement, dans le but d'administrer efficacement une region si &endue, devrait etre plus central 
(par rapport a Kampala). A l'avenir, ii devrait avoir son guarder general dans les hautes terres saines 
et vivifiantes de Kikuyu ou sur le plateau Mau, a mi-chemin entre le royaume d'Ouganda et la cOte ». 
Cite par Blevin, C., Bouczo, J., « Nairobi : un siècle d'histoire », Les Cahiers de l'IFRA, N°5, 
mai/juin 1997, p. 5. 
125 Nairobi provient d'une expression maasai, « Enkare Nyrobi », qui signifie « le lieu des eaux 
froides ». La ville se situe en effet a proximite de trois rivieres qui sont, du nord au sud, la Mat hare 
river, la Nairobi river et la Motoine-Ngong river. 
126 Le gouvernement britannique a organise la venue, pour la construction du rail, de nombreux 
Indiens. 32 000 environ viennent au Kenya pendant les cinq annees de construction du rail. 6 500 s'y 
installeront definitivement. Picon-Loizillon, S., « Nairobi, 1899-1939 », in Coquery-Vidrovitch, C. 
(dir.), Processus d'urbanisation en Afrique, Tome 1, Paris, L'Harmattan, 1989, p. 93. 
57 
La municipalite de Nairobi est officiellement fond& le 16 avril 1900 par la Township 
Ordinance prise par le commissioner (commissaire) du protectorat, Charles Eliot. 
Elle se developpe alors progressivement dans les limites qui lui ont ete fixees, un 
cercle imaginaire d'un mile et demi de rayon (environ 2,5 km) dont le centre est 
constitue par les locaux du provincial commissioner, le Government Office, soit une 
superficie de 7 km2127. La ville se structure alors essentiellement autour de deux 
zones : 
« the Town >> qui couvre la portion centrale et meridionale du cercle ; elle 
comprend, dans le centre, les offices gouvemementaux, et, au sud, les 
quartiers commercants, europeens et indiens (Indian bazar), ainsi que la gare 
autour de laquelle sont situes les logements fournis par l'URC aux employes 
du chemin de fer 128 ; 
« the Hill », au sud-ouest, zone residentielle occupee par les Europeens dont 
le commissioner (Government House). 
Les populations africaines, initialement des porteurs venus de la cote, sont releguees 
en dehors de la zone municipale, au nord-est du cercle, par dela la Nairobi river. 
La gestion de Nairobi est en theorie assuree des 1900 par un organe municipal. Ce 
comite municipal, le Nairobi Township Committee, se compose alors de deux 
representants du gouvemement ainsi que quatre commercants ou residents de 
notoriete n'appartenant ni A l'administration coloniale ni A l'URC. Ces membres sont 
au depart nommes par son president, le sub-commissioner (John Ainsworth), puis A 
partir de 1902, par un conseil municipal. Cette reforme institutionnelle, decidee par 
le commissioner C. Eliot, est née des mecontentements repetes quant au peu de role 
127  Voir annexe carte 2 : « La structuration de Nairobi en 1901>> (p. 28 du cahier d'annexes) et annexe 
carte 3 : « La structuration de Nairobi en 1903 » (p. 29 du cahier d'annexes). 
128 Voir annexe carte 4: « Nairobi Town en 1905 : principaux quartiers et rues >> (p. 30 du cahier 
d'annexes). 
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reel devolu au comite municipal. Ce conseil municipal compte ainsi huit membres 
dont le sub-commissioner qui en est le president 129 . 
La cite va alors connaitre un essor continu. En 1905, Nairobi devient capitale du 
Kenya et le siege de l'East Africa Protectorate (EAP) dirige par C. Eliot qui en est le 
governor (gouverneur) 130 . De nombreuses infrastructures se developpent, notamment 
au niveau du reseau routier. La ville rassemble, en 1909, 14 000 habitants. En 1920, 
le Kenya devient une colonie britannique. Les limites de Nairobi sont &endues par 
deux fois en moms de 10 ans (en 1920 et 1927), couvrant des lors 25 km 2131 . A la fin 
des annees 1930, la vine compte 49 000 habitants 132 . 
Pour autant, la gestion de la vine se revele des le depart extremement complexe pour 
les autorites qui en ont la charge. Nairobi n' est en effet initialement qu'un depot 
ferroviaire. Les autorites coloniales se retrouvent alors contraintes de developper 
rapidement des infrastructures et des services pour repondre, dans un premier temps, 
A l'arrivee de populations europeennes suite au transfert de l'administration 
provinciale a Nairobi, puis, dans un second temps, pour correspondre a l'image de 
standing qu'elles veulent faire vehiculer a cette vine devenue en 1905 capitale du 
protectorat. 
Les infrastructures les plus urgentes a developper se presentent des le depart comme 
celles touchant a la sante publique, essentiellement l'approvisionnement en eau, 
l'ecoulement des eaux de pluie et des eaux usees, le nettoyage des rues et le 
ramassage des ordures. En effet, des crises sanitaires touchent la ville des son 
129 comprend un representant du gouvemement, deux responsables de l'URC et trois commercants 
ou residents de notoriete, tous nommes par le sub-commissioner. 
130 En 1905, le titre de governor remplace celui de commissioner. 
131 Voir annexe carte 5 : « Extension spatiale de Nairobi de 1900 a nos jours » (p. 32 du cahier 
d'annexes). 
132 Voir annexe tableau 1: « L'evolution de la population de Nairobi 1901-1930>> (p. 94 du cahier 
d'annexes). 
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apparition. En 1902 survient la premiere epidemie de peste, localisee dans l' Indian 
bazar. Elle conduit A 60 aces de personnes indiennes et africaines et de nombreuses 
mises en quarantaine. Les autorites decident alors de detruire le bazar par le feu 133 . 
Cette epidemie est essentiellement causee par les rats qui pullulent dans le quartier 
commercant indien, en raison de la presence des denrees stockees. Egalement, le 
manque d'infrastructures municipales adequates entraine le rejet des eaux usees et 
des dechets dans les rues, favorisant la proliferation des rats. 
La mise en place des infrastructures urbaines essentielles A la preservation de la sante 
publique est extremement problematique pour plusieurs raisons : 
La suPerficie de la vine est tout d'abord disproportionnee par rapport A sa 
population meme si cette derniere croit tres vite (déjà 13 500 habitants en 
1906). De plus, les quartiers sont generalement separes par de longues 
distances (eu egard aux moyens de l'epoque et en comparaison de milieux 
urbains europeens plus denses). Les capacites A developper sont donc 
importantes que ce soit pour construire les canalisations necessaires 
l'approvisionnement en eau, celles permettant ecoulement des eaux usees 
ou la collecte des dechets par vehicule ; 
les moyens financiers de la municipalite sont relativement restreints. Les 
revenus locaux du protectorat ne sont en effet pas affectes aux depenses 
locales. Le gouvernement local a un budget determine, juge insuffisant eu 
egard aux taches a accomplir, et le commissioner doit rendre compte de ses 
depenses au Foreign Office (ministere des affaires etrangeres) 1 34 ; 
enfin, le site de Nairobi recele des difficultes specifiques qui ont un impact 
fort sur la mise en ceuvre de ces infrastructures essentielles, en tete desquelles 
les variations pluviometriques. En saison des pluies, la gestion des eaux est 
133 Picon-Loizillon, S., Nairobi 1899-1939: histoire de la creation d'une yule coloniale et etude de la 
vie economique et sociale de la population blanche, these d'histoire, Universite Paris VII, 1985, p. 61- 
62. 
134  Pour une estimation du budget de la ville, voir annexe tableau 2: « Le budget municipal 1902- 
1916 » (p. 95 du cahier d'annexes). 
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extremement problematique. La pluviometrie importante necessiterait pour 
une vine d'être situ& sur une pente suffisante permettant a l'eau de s'ecouler. 
Or la localisation de Nairobi dans une plaine dont le so!, le black coton, est 
peu permeable conduit les eaux a stagner. De plus, l'insuffisance de la pente 
rend la mise en place d'un systeme d'ensemble de drainage par canalisations 
difficilement realisable. Le &placement de la ville vers !es collines sera 
d'ailleurs recommande en 1902 par le sub-commissioner du Foreign 
Office 135 . Inversement, en saison seche, le debit de l'eau est insuffisant, 
contraignant a rechercher des sources d'approvisionnement de plus en plus 
eloignees de la ville. 
Trois periodes vont alors se dessiner en matiere de construction et de gestion des 
infrastructures et services de base a Nairobi : 
Durant les deux premieres decennies de la municipalite, le conseil municipal 
est confronte a un ensemble de contraintes nees de la necessite de mettre en 
ceuvre les premieres infrastructures et services sans veritablement avoir les 
moyens pour le faire. Dans ce contexte, des solutions pragmatiques 
s'imposent, en l'occurrence les moms couteuses. Elles ne permettent alors 
pas de regler les problemes sanitaires rencontres par la municipalite que les 
populations africaines et indiennes subissent de plein fouet. 
A partir des annees 1920, un equilibre est progressivement atteint, meme si sa 
precarite est evidente eu egard a la situation des quartiers africains. 
Ainsi, l'amenagement en infrastructures et services elementaires des zones de 
population africaine n'est veritablement opere qu'a la fin des annees 1940, 
mais la encore de maniere incomplete. 
135 Cette demande s'appuie sur le rapport du super-intendant of Public Works (responsable des travaux 
publics). Des extraits de ce rapport sont cites dans : Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 62. 
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a. Les deux premieres decennies de la municipalite (1899-1920) 
Au depart, le defi pour les autorites municipales de Nairobi est vaste : concilier la 
localisation et la structuration de la ville (qui necessiteraient de recourir a des 
solutions techniques coateuses) avec des ressources limitees, dans un contexte 
d'urgence ou la recurrence d'epidemies oblige a trouver des solutions rapides. 
S'agissant des infrastructures et des services de base qui interessent directement la 
sante publique (approvisionnement en eau potable, gestion des eaux de pluie et eaux 
usees, ramassage des ordures, entretien des espaces publics), la responsabilite de leur 
mise en ceuvre revient au comite puis, a partir de 1902, au conseil municipal. La 
competence de ce conseil couvre plus largement l'ordre public, l'eclairage, le 
nettoyage et l'entretien de la ville. Pour financer le developpement de ces 
infrastructures et services, il a le pouvoir de percevoir des imp8ts ainsi que 
differentes taxes sur le foncier et les activites localisees dans les limites de la 
municipalite 136 . peut egalement prendre, dans ces matieres, des arretes, apres 
rapport du health officer (responsable de la sante publique) du gouvernement 
colonial lorsqu'ils concernent la sante publique 137 . 
Ii est a noter que, jusqu'en 1905, les limites physiques de la municipalite au sein 
desquelles le conseil municipal a competence ne comprennent pas toutes les 
constructions et zones d'activites urbaines. En effet, jusqu'a cette date, deux 
pouvoirs coexistent pour gerer les differents quartiers de Nairobi : l'URC et le 
conseil municipal. Nairobi a en effet ete initialement fond& par l'URC, « veritable 
imperum in impero » 138 . Toute la plaine au sud du Nairobi river's swamp jusqu'a la 
186  Voir annexe tableau 3 : « Les taxes percues par la municipalite en 1913 » (p. 96 du cahier 
d ' annexe s). 
187 Si le conseil municipal a la charge de la mise en ceuvre de services interessant directement la sante 
publique, ii n'a pas plenitude des pouvoirs quant au cadre reglementaire dans ce domaine : toute 
modification des bases juridiques doit en effet avoir rep l'aval du gouvemement. 
188 Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 94. 
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Ngong river ainsi qu'une bande de territoire de 3,2 km de part et d'autre de la voie 
fen& lui appartiennent139 . Des son arrivee en 1899, l'URC a mis en place, autour de 
la gare et sur la partie sud de la colline, une veritable petite ville. Elle est constituee 
de quartiers d'habitation pour les employes du rail, avec infrastructures et services de 
base (eau, assainissement, collecte des dechets, etc.) mais aussi une administration 
(police et tribunal essentiellement). La municipalite de Nairobi va des lors etre 
constitude en 1900 sur une partie des terres que l'URC met a sa disposition. Deux 
administrations coexistent donc au depart, differentes scion les quartiers concernes ; 
a titre d'exemple, ii existe un doublon au niveau des services de nettoyage de Nairobi 
Hill : un service municipal pour la zone appartenant a la municipalite, oil resident les 
fonctionnaires europeens, et un service de l'URC pour les quartiers residentiels des 
officiers du rail. Cet investissement de l'URC dans la gestion de la ville est un 
element important car il va permettre a la municipalite de trouver un relais pour 
l'amenagement de Nairobi dans un contexte de ressources limitees. Ainsi, des 1901, 
en plus des quartiers dont il a la charge et moyennant une redevance versee par le 
conseil municipal, l'URC se voit confier par la municipalite l'exclusivite de 
l'approvisionnement en eau potable de toute la ville. 
Devant l'ampleur et l'urgence des taches a realiser, le pragmatisme des mesures 
prises par le conseil municipal prevaut. Ii se traduit a la fois par l'extemalisation de 
certains services (a l'instar de l'approvisionnement en eau) et par la selection des 
options les plus simples teclmiquement et donc les moms coilteuses. Ces choix ne 
permettent cependant pas de juguler immediatement les problemes sanitaires. 
La sous-traitance est notamment choisie pour l'eclairage des rues dont le conseil 
municipal a la charge depuis 1900. En 1906, le monopole de l'electrification 
progressive des rues est octroye pour dix ans au Nairobi Light & Power Syndicate. 
139  Olima, W., « The dynamics and implications of sustaining urban spatial segregations in Kenya : 
experiences from Nairobi metropolis », communication presentee au colloque « Seminar on 
segregation in the city », Lincoln Institute, 26-27 juillet 2001, p. 4. 
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Cette meme armee, la collecte des dechets et l'entretien des espaces publics sont 
egalement externalises. Le recours a cefte modalite de gestion est en fait devenu un 
passage oblige a partir de 1905 lorsque Nairobi est erigee capitale de l'East African 
Protectorate. En tant que capitale coloniale, ses terres appartiennent entierement aux 
autorites coloniales, mettant fin a la dualite de propriete anterieure. Le conseil 
municipal se retrouve donc charge de gerer l'ensemble des quartiers, soit des zones 
fres espacees avec une population en constante croissance, sans les contributions 
financieres anterieures de l'URC, ni les competences techniques que les ingenieurs 
du rail possedent. Ainsi, meme apres 1905, l'approvisionnement en eau reste confie a 
l'URC, mieux loti que la municipalite en ingenieurs et en logistique et disposant des 
capacites d'investissement necessaires a l' extension des infrastructures. 
Concernant les autres services publics urbains, les avancees municipales sont 
freinees par des contraintes financieres. Peu de realisations sont effectuees en matiere 
d'assainissement, accroissant le risque d'epidemies. Si, pour les eaux de pluie, la 
ville peut compter sur les profondes tranchees construites le long des rues par les 
ingenieurs du rail, elle n'a pas les moyens financiers pour les completer rapidement, 
comme elle le souhaiterait, par un systeme d'egouts destine aux eaux usees Ainsi, 
jusqu'en 1913, le systeme de drainage est de tres mauvaise qualite. Si les eaux de 
pluies parviennent a etre regulees par les caniveaux, les eaux usees ne sont pas 
reellement gerees et, lorsqu'elles le sont, se retrouvent enterrees dans des tranchees a 
l'exterieur de la ville. 
Ces solutions pragmatiques ne reglent pas les problemes sanitaires auxquels est 
confront& la ville. De nouvelles epidemies de peste surviennent en 1905-1906 et 
1911, localisees de nouveau dans le bazar. D'autres epidemies se declarent dans 
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toute la yule (variole en 1909, meningite en 1913) et les cas de paludisme, 
tuberculose et pneumonie sont repandus 140 . 
Les quartiers indiens et africains sont touches de plein fouet ; les deces provoques 
par les epidemies ne concement d'ailleurs que les communautes asiatiques et 
africaines 141 . En effet, leurs quartiers ne beneficient quasiment pas de l' extension des 
infrastructures et services urbains realises dans les annees 1910. « Les amenagements 
de la ville, eau courante, electricite, telephone, entretien des rues, ne concement que 
le centre administratif et d'affaires ou les quartiers residentiels europeens » 142 . 
Lors de chaque epidemie, le bazar indien fait l'objet de mesures lourdes de la part de 
la municipalite : mises en quarantaine de la plupart de ses residents, campagne de 
vaccinations, fumigation et deratisation du quartier, etc. En 1908, des commercants 
indiens refusent de payer leurs imp6ts locaux pour protester contre le manque 
recurrent d'infrastructures et de services elementaires dans le bazar 143 
Les quartiers africains, qui regroupent approximativement les trois-quarts de la 
population de Nairobi dans les annees 1910 1 ", sont eux aussi concemes. Les 
populations africaines, au depart des porteurs et des domestiques venus de la cote 
puis des employes de l'URC, se sont installes dans des villages, au nord-est de la 
ville, en dehors des limites de la municipalite, de l'autre cote de la Nairobi river : 
Mombasa, Maskini, Unguja, Pangani, entre autres. Leurs salaires etant tres bas, ces 
populations se regroupent dans des zones peripheriques caracterisees par de 
140 Voir annexe tableau 4 : « Epidemies et mortalite a Nairobi 1902-1913>> (p. 97 du cahier 
d'annexes). 
141 Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 62-67. 
142 Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 97. 
143 Hake, A., African Metropolis. Nairobi's self-help city, Londres, Sussex University Press, 1977, 
P. 7 . 
144 Voir annexe tableau 5 : « Composition de la population de Nairobi 1909-1933 » (p. 98 du cahier 
d' annexe s). 
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mauvaises conditions sanitaires et ce malgre le paiement des impots 145 : ni routes, ni 
drainage des eaux usees, ni ramassage des ordures. 
Durant la premiere decennie de la ville, les problemes de sante publique sont tels que 
la reglementation sanitaire qui s'applique a Nairobi est reduite au minimum jusqu'en 
1913 alors que les villes britanniques sont encadrees depuis 1875 par le Public 
Health Act of London, legislation qui marque une inflexion hygieniste des politiques 
urbaines. Le conseil municipal, qui a en theorie competence pour emettre des arretes 
en matiere de sante publique, ainsi que le gouvernement (qui initie ces arretes sur 
rapport du health officer) se sont en fait abstenus devant le caractere empiriquement 
irrealisable de dispositions juridiques ambitieuses. Le gouvernement envoie ainsi en 
1913 une mission d'enquete sur les conditions sanitaires a Nairobi : la Mission 
Simpson146. Devant la situation alarmante dress& par le rapport Simpson et a la 
demande du governor de l'EAP, un claret sur la sante publique, ne concernant que 
Nairobi, est vote par le Conseil legislatif de l'EAP en 1913. Cette inflexion n'est pas 
seulement motivee par les epidemies affectant les quartiers africains et indiens mais 
egalement et surtout par la crainte qu'elles atteignent un jour les quartiers europeens. 
Ces demiers emettent de surcroit des protestations recurrentes quant a la qualite des 
infrastructures et services dont us beneficient au sein de la municipalite. 
Les quartiers europeens, s'ils sont epargnes par les epidemies, connaissent en effet 
eux aussi des difficultes, meme si elles sont d'une dimension peu comparable a celles 
affectant les quartiers indiens et africains. Les prestataires prives fournissent des 
services de qualite jug& insuffisante Ainsi, en 1916, le contrat avec le Nairobi Light 
and Power Syndicate n'est pas reconduit, en raison de la multiplication des plaintes 
des residents liees aux coupures de courant regulieres. Une nouvelle entreprise est 
145 L'administration nomme dans ces villages un responsable charger de prelever les taxes. Picon-
Loizillon, S., op. cit., p. 74. 
146 Le professeur W.J. Simpson, specialiste reconnu d'hygiene tropicale, est envoye en mission dans 
l'EAP, l'Ouganda et Zanzibar pour analyser les conditions sanitaires et l'hygiene dans les principales 
villes des protectorats britanniques. 
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ainsi selectionnee : l'East African Power & Lighting Company. La municipalite 
rompt egalement le contrat avec la societe en charge de la collecte des dechets et 
l'entretien des espaces publics. L'approvisionnement en eau est egalement difficile. 
Le petit barrage sur l'actuel riverside bridge construit par l'URC dans les annees 
1900 s'est revele insuffisant pour approvisionner la vine. De surcroit, en saison des 
pluies, ses eaux sont imbuvables sans traitement. L'URC s'est ainsi trouvee 
contrainte de rechercher une source lointaine, a 21 km environ de la vine, avec les 
wilts et les aleas techniques que cela engendre. L'eau est acheminee par pipeline 
jusqu'a la Nairobi Hill oii elle est ensuite repartie en differents reservoirs qui 
approvisionnent les multiples quartiers. Malgre tout, Nairobi reste soumis a une 
insuffisance des quantites d'eau acheminees en raison de la croissance constante de 
la consommation 147 . Ces problematiques sont accrues par l'inclusion dans l'aire 
municipale, en 1919, du quartier peripherique de Parklands (hormis sa partie 
meridionale oii resident les Europeens : Upper Parklands et Westlands). 
b. L'accession de Nairobi an rang de City Council (conseil municipal) : un 
equilibre precaire progressivement acquis (1920-1945) 
La modification de l'organisation du conseil municipal en 1919 puis l'accession en 
1920 de Nairobi au rang de City Council conduisent A un accroissement significatif 
des pouvoirs du conseil municipal par rapport A l'administration coloniale. 
Ce processus offre A l'organe municipal une marge de manceuvre dont il ne disposait 
pas anterieurement. Le gouvemement a toujours maintenu un strict controle sur la 
composition du conseil, l'election des membres europeens devant etre approuvee par 
le gouvernement et les membres indiens restant nommes par lui. Avec la reforme de 
1919, les conseillers municipaux, desormais au nombre de 15, sont elus, pour la 
premiere fois en 1920, sans mecanisme d' approbation par l'administration. Si le 
147 A ce sujet, se reporter a Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 53-56. 
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president du conseil reste un representant du gouvemement, le district officer (chef 
de district) de Nairobi, cette fonction est devolue a partir de 1923 a un maire elu par 
les membres du conseil municipal. Bien que le maire n'ait pas de prerogatives 
supplementaires par rapport aux autres conseillers, son election traduit neanmoins la 
mainmise croissante de l'organe municipal sur la gestion de la ville, au detriment du 
gouvemement colonial. Les representants du gouvemement au conseil municipal ne 
sont des lors plus que trois (sur un total de 18 membres), dont le district 
commissioner (commissaire de district), nommes par le provincial commissioner 
(commissaire provincial). 
Cette marge de manceuvre croissante du conseil est egalement liee a des inflexions 
budgetaires significatives, les emprunts contractes a partir des annees 1920 offrant 
enfin a la municipalite des capacites financieres. Anterieurement, les ressources 
municipales sont tres limitees face aux taches a accomplir : les taux d'imposition 
sont bas et la municipalite se finance exclusivement grace a un ensemble de taxes, 
dont les plus remuneratrices sont celles liees au ramassage des ordures, a la vidange 
des eaux usees et A l'octroi de licences commerciales. Cette marge de manceuvre 
financiere est accrue A partir de 1926 par l'expansion economique que connait 
Nairobi jusqu'au debut des annees 1930 et qui se traduit par des augmentations 
significatives tant des budgets de la municipalite que de ses emprunts. Entre 1926 et 
1933, le budget est double et l'endettement municipal multiplie par six 148 ; la dette 
municipale equivaut en 1933 A trois fois le budget annuel de la municipalite 149 . 
L'utilisation concrete de ces nouvelles marges de manceuvre est neanmoins orient& 
par la nouvelle Public Health Ordinance de 1920, preparee par le professeur 
Simpson pour l'ensemble du protectorat. Celle-ci est plus ambitieuse que l'arrete de 
148 En valeur constante, cette croissance des ressources financieres disponibles est a minorer en raison 
de l'inflation qui touche la devise du protectorat. 
149 Voir annexe tableau 6 : « La forte croissance des ressources financieres de la municipalite 1926- 
1933 » (p. 99 du cahier d'annexes). 
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1913 puisque la sante publique y est clairement affichee comme une priorite. En 
matiere d'assainissement, elle oblige toute compagnie commerciale qui se rend 
proprietaire d'un terrain A usage agricole pour le revendre par parcelles constructibles 
realiser les amenagements necessaires A la sante publique (branchement A l'eau 
courante, fosse septique, tout-A-1' egout). La municipalite impose en 1920 une 
taxation similaire pour tous les terrains, batis ou non. En matiere de collecte des 
dechets surtout, la Public Health Ordinance oblige l'ensemble des residents A placer 
leurs dechets dans un receptacle prevu a cet effet. Parallelement, les autorites de la 
vine ont en charge d'assurer l'entretien de tous les espaces publics et routes de la cite 
ainsi que de foumir une collecte efficace. 
L'implication de la municipalite dans la gestion urbaine est accrue par la Local 
Government Municipalities Ordinance de 1928, qui organise Nairobi en veritable 
municipalite sur le modele anglais 150 . De nouvelles prerogatives sont deleguees au 
conseil municipal : la responsabilite de la sante publique (anterieurement partagee 
avec le colonial office) ainsi que des fonctions de planification urbaine. Toutefois, 
elles restent exercees en partenariat avec l'administration coloniale via l'autorite 
conjointe creee, la government and municipal town planning authority. 
Ces changements institutionnels et financiers se traduisent par des realisations 
concretes dans les annees 1920 presentees par Andrew Hake comme des « annees en 
or s'agissant des ameliorations attendues depuis si longtemps, et ce a peu pres sur 
tous les fronts » 151 , A l'exception de la periode de recession economique entre 1921 et 
1924. Differentes reorientations de la gestion de la ville sont des lors 
progressivement operees : 
150 Son organisation se structure des lors autour d'un secretaire general (town clerk), de chefs de 
services techniques (engineers), d'un medecin responsable des questions de sante publique (medical 
health officer) et d'un tresorier (treasurer). 
151 Hake, A., op. cit., p. 46. 
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Des quartiers separes, mais servis en infrastructures, sont envisages pour les 
populations africaines, a l'image de ce qui a ete realise pour les populations 
indiennes dans les annees 1910 avec la creation d'Eastleigh en 1913 puis la 
possibilite qui leur est offerte d'acceder a Parklands 152 . 
S'agissant des populations africaines, suite a la destruction de la zone des quartiers 
africains sur laquelle est cree Eastleigh, la creation du quartier de Pumwani au sud 
est decidee en 1918-1919 (il sera construit a partir de 1921). Premier Site and Service 
Scheme 153 , il est le premier (et le seul) quartier officiel africain compris dans les 
limites de la municipalite. 
En 1929, le premier housing estate 154 (Kariokor) est construit sur Quarry road, 
l'ancien site des Carrier corps, par la municipalite. L' estate de Stahere est egalement 
finance par le gouvernement pour ses employes africains. Des investissements 
consequents sont realises par la municipalite dans l'approvisionnement en eau et 
l'extension du reseau routier, ainsi que pour des travaux de drainage anti-paludique, 
meme si rien n'est fait pour le Nairobi swamp a proximite duquel resident les 
populations africaines. 
- Une rationalisation dans la mise en ceuvre des services publics est egalement 
recherchee via la decision de la municipalite de developper elle-meme tous les 
152 La segregation residentielle est structurante de la gestion de l'espace municipal des l'origine de 
Nairobi. Elle a ete consacree legislativement des les premieres annees de la cite, en empechant les 
non-Europeens de se loger dans les zones determinees comme europeennes. Cette segregation 
residentielle est approuvee par le rapport Simpson pour lequel les quartiers separes apparaissent 
comme les plus a meme de proteger les interets de chacun et la sante publique des Europeens. Bien 
que cette segregation residentielle soit interdite par le White Paper de 1923, d'autres restrictions sont 
imposees : en 1926, 2 300 des 6 400 acres constituant Nairobi sont reserves aux Europeens. Cette 
segregation residentielle est appuyee par un systeme plus large de restriction des &placements 
quotidiens des populations africaines, dont les modalites concretes varient selon les periodes. 
153 Le Site and Service Scheme est un ensemble foncier, amenage de maniere minimale en 
infrastructures et services de base, ouvert a l'auto-construction. 
154 Le housing estate est alors requivalent d'une cite-dortoir. 
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services urbains du grand Nairobi (zone municipale et zones peri-urbaines). Cela 
se traduit d'une part par le terme mis aux contrats de sous-traitance et d'autre part 
par Fent& des zones peri-urbaines dans le giron municipal, zones residentielles 
pour la plupart europeennes qui ont mis en place des systemes de services urbains 
plus ou moms autonomes. 
A l'instar de ce qui a ete fait pour les dechets et l'entretien des espaces publics en 
1916, la municipalite decide en 1921 de briser l'accord d'exclusivite qu'avait l'URC 
en matiere d'approvisionnement en eau. Ce dernier constitue des lors, avec 
l'extension du reseau routier, la politique dans laquelle la municipalite s'engage 
grand frais dans les annees 1930. Le coateux projet du Riuru dam, envisage depuis 
longtemps, est lance en 1938 tandis que la municipalite etend les canalisations au 
sein de la ville. 
Surtout, les zones peri-urbaines a faible densite sont integrees A la zone municipale 
partir de 1926: Upper Parklands (Westlands, Malbourough estate et Upper 
Parklands), Kilimani, Thompson estate, Eastleigh puis Muthaiga en 1936 155 . Ces 
zones sont des quartiers residentiels exclusivement europeens, sauf Eastleigh ou des 
Indiens sont installes 156 . Cette integration repond aussi bien A des questions 
politiques qu'a des imperatifs de gestion urbaine. C'est, en tout cas, un motif de 
gestion urbaine qui explique officiellement ce rattachement. Bien que peri-urbains, 
ces quartiers sont integres A la municipalite car us dependent directement des 
services publics fournis par la vine pour l'entretien des routes, l'alimentation en eau 
et le controle de la sante publique 157 . En filigrane se dessine egalement la volonte de 
la municipalite de disposer de terrains libres pour permettre l'extension de la vine, 
155 Voir annexe carte 6 : « Les usages de l'espace a Nairobi en 1927>> (p. 33 du cahier d'annexes). 
156  Voir annexe tableau 7 : « La population non-indigene de Nairobi et de ses environs en 1926>> 
(p. 100 du cahier d'annexes). 
157 Cet argument est invoque dans le rapport de la local government commission dit Rapport Feetham, 
de 1927 ; des extraits de ce rapport sont cites dans Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 85. 
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dans un contexte oil la zone urbaine est déjà confront& a la speculation. Cette 
inclusion n' est pas evidente car chacune de ses zones s' est investie dans la fourniture 
d'infrastructures et de services. Elles ont notamment finance d'elles-memes certaines 
infrastructures : ecoles primaires, eglises, commerces. Parallelement, certaines 
d'entre elles se sont directement investies dans le developpement de services urbains. 
Si Kilimani et Upper Parklands sont dependants des services fournis par la 
municipalite, il en va differemment pour Eastleigh et surtout Muthaiga. Ces deux 
zones sont en effet des private townships respectivement depuis 1921 et 1922, avec 
des organes municipaux elus qui collectent des impots et financent grace a eux la 
mise en ceuvre de services Ainsi, a Eastleigh, l'entretien des routes est en theorie 
finance par les impots locaux que les residents versent A l'organe communal. 
S'agissant de Muthaiga, la politique de services est plus developpee : un accord a ete 
conclu avec l'East African Power & Lighting Company pour la fourniture en 
electricite. Chaque proprietaire est egalement tenu de faire installer une fosse 
septique ; en revanche, la collecte des ordures n'est pas prise en charge par la 
commune en raison de la superficie trop importante de Muthaiga. L' eau est fournie 
par la ville de Nairobi mais la commune privee la retribue aux tarifs pratiques 
l'exterieur de la ville, soit 25% supplementaires. Si l'inclusion d'Eastleigh dans la 
zone municipale est legitimee par le mauvais entretien du quartier 158 , celle de 
Muthaiga n'est pas evidente en raison de l'autonomie qu'elle a developpee, lui 
permettant ainsi de demeurer une « municipalite-satellite » jusqu'en 1936. 
Ces reorientations de la gestion de l'espace urbain initiees dans les annees 1920 
conduisent la ville de Nairobi a construire une image de ville coloniale oü il fait bon 
vivre. Avec ses zones residentielles europeennes aeries et fieuries, la ville apparait 
comme une cite-jardin, dont le cceur est le City park cree en 1923. Les nouvelles 
158 La commune privee (1921-1926) n'a pas les ressources financieres necessaires pour entretenir la 
zone en raison de l'insuffisance des imp6ts locaux collectes. Ainsi, les routes se revelent impraticables 
en saison des pluies et l'approvisionnement en eau inexistant pendant la saison seche. Werlin, H., 
Governing an African City : A Study of Nairobi, New-York, Africana Publishing Co, 1974, p. 54. 
72 
constructions s'affichent, servies par un reseau routier qui s'est nettement developpe. 
A l'instar de la nouvelle Government House (1925), de nouvelles constructions dans 
le quartier administratif et commercial europeen apparaissent et le bazar est renove. 
Ce demier est reconstruit en des batiments de beton en 1935. Comme le note Andrew 
Hake, A la fin des annees 1920, « la zone de bois et de tole a definitivement disparu 
(en reference aux premiers baraquements de l'URC) ; la ville vit dans l'atmosphere 
d'une ville sud-africaine » 159 . 
Pour autant, la foumiture des services publics dans les quartiers indiens et africains 
reste inachevee au milieu des annees 1920. 
La situation pour les communautes indiennes ne s' est normalisee que dans les annees 
1930. En effet, dans les annees 1920, peu d'Indiens ont migre vers Eastleigh et la 
situation sanitaire du bazar reste problematique. En fait, les Indiens n'ont pas 
participe a la reorientation de la politique qui les conceme. De 1919 A 1925, puis de 
1929 A 1931, ils boycottent l'organe municipal pour protester contre leur insuffisante 
representation en son sein et contre leur procedure de selection (nomination et non 
election) 160 . Durant la decennie 1920, la plupart d'entre eux refusent de payer les 
impots locaux, devant l'inegalite qui les frappe en matiere de services urbains, 
notamment dans le bazar. Leur installation A Parklands, bien desservi en matiere 
d'infrastructures, relativise la problematique des conditions de vie dans les quartiers 
indiens, meme si Eastleigh n' est en 1951 touj ours desservi par aucune infrastructure, 
ni veritable route, ni drainage, ni eclairage 161. 
159 Voir annexe carte 7 : « Nairobi dans les annees 1930, quartiers residentiels et principales 
infrastructures » (p. 34 du cahier d'annexes). 
160 En 1925, la dite « constitution Denham >. revoit la composition du conseil municipal. Les Indiens 
reviennent alors au conseil qu'ils avaient boycotte depuis plusieurs annees. Le conseil est alors 
compose de cinq Europeens elus, quatre Indiens elus par leur communaute puis nommes par le 
gouvemeur, un Goanais et deux fonctionnaires nommes. En 1928, la « constitution Feetham » 
provoque a nouveau le boycott du conseil municipal par les Indiens en raison d'une composition jugee 
&favorable a leur communaute. 
161 Werlin, H., op. cit., p. 54. 
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La fourniture en services et infrastructures des zones de population africaine reste 
aussi problematique qu'd la fin de la decennie 1910. Des programmes de logement 
ont indeniablement ete lances, particulierement dans les annees d'expansion 
economique (1926-1930 puis a partir de 1935) mais us ne satisfont pas aux besoins 
croissants. Ils s'inserent de surcroit dans un systeme plus large, dont la politique du 
logement est un rouage, qui a pour but de decourager le maintien des populations 
africaines dans la ville. 
Les programmes de logement, municipaux et gouvernementaux, ne repondent tout 
d'abord pas au besoin, ni quantitativement, ni qualitativement. Ne disposant pas de 
donnees sur les besoins en logement des populations africaines dans les annees 1920, 
la simple revue des quartiers africains qualifies comme tels revele neanmoins 
rapidement la gravite de la situation : dans les annees 1920, seul Pumwani est 
habilite zone residentielle africaine, dont la capacite est estimee a 3 000 personnes 
alors que la population africaine de Nairobi est alors d'environ 15 000. Si le guarder 
de Pangani, interdit mais tolere jusqu'en 1936, est une zone de repli, elle n'est pas 
desservie en services essentiels, comme tous les quartiers non-officiels dans lesquels 
les Africains resident. Il en est de merne pour la politique de logement initide dans la 
seconde moitie des annees 1930: elle est tres insuffisante eu egard aux besoins. 
Pumwani, Kariokor et Shauri Moyo cumules ne peuvent accueillir que 8 000 
personnes en 1939 pour une population africaine de 41 000. Si les estimations du 
besoin en logement des populations africaines sont aleatoires, oscillant entre 6 000 et 
24 000 au debut des al-1116es 1940 pour une population africaine egalement mal cern& 
(entre 40 000 et 70 000 sur ces annees 162), la precarite des conditions de logement de 
nombreux Afi-icains est criante, a l'instar des nombreuses epidemies de tuberculose 
qui touchent les bidonvilles installes a la peripherie est 163 . Qualitativement, le 
162 Voir annexe tableau 8 : « Estimation des besoins en logement de la population africaine de Nairobi 
au debut des annees 1940 » (p. 101 du cahier d'annexes). 
163 Werlin, H., op. cit., p. 51. 
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municipal and town planning engineer stigmatise dans son rapport de 1928 cette 
insuffisance des services dans la plupart des quartiers africains : 
« Les maisons indigenes sont propres, bien tenues et sans insecte. En 
contraste avec cela la deshonorante negligence des services publics 
indispensables tels que le ramassage des ordures, l'amenagement de latrines, 
etc. ». 
Les orientations techniques du programme colonial de logement sont egalement 
decriees, notamment la destruction des quartiers africains pour leur reconstruction 
selon un seul modele de maison, cubique, en ciment, avec un toit de tole ondulee : 
« Meme un seul de ces batiments construits quelque part offenserait les 
regards ; ces alignements constituent un environnement deprimant et 
humiliant pour ceux qui sont contraints a y vivre » 164 . 
Cette insuffisance des programmes municipaux de logement s'insere dans une 
politique plus large du conseil municipal visant a empecher l'afflux d'Africains dans 
la ville et surtout leur maintien. 
En effet, des les annees 1920, des systemes de controle sont mis en place, dont les 
modalites varient selon les époques. Les periodes de recession, au debut des annees 
1920 et 1930, sont les plus severes en la matiere : comme le note Andrew Hake, 
« pendant les periodes de recession ou de stagnation economique (...), les autorites 
se tournent plus vers des mesures de controle social que vers la fourniture de services 
pour satisfaire les besoins »165 . Les systemes de controle n'empechent pour autant 
pas les migrations vers Nairobi ou le maintien dans la ville en quote d'un emploi : 
selon les estimations, entre 15 et 30% de la population africaine de Nairobi est a la 
recherche d'un emploi au debut des annees 1940 166 . Meme les Africains employes 
164 Extrait de Picon-Loizillon, S., op. cit., p. 77. 
165 Hake, A., op. cit., p. 40. Concemant cet accroissement du controle social, au-dela des mesures 
limitant les &placements vers et dans la vine, plusieurs autres projets ont ete envisages : accroitre le 
taux d'imposition des Africains, augmenter les taxes sur les denrees venues a Nairobi par transport 
ferroviaire pour elever le cofit de la vie, reduire les salaires des Africains, etc. 
166 Voir annexe tableau 9: « Population africaine employee a Nairobi au debut des annees 1940>> 
(p. 101 du cahier d'annexes). 
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souffrent des insuffisances de logement : en 1942, sur les 52 000 habitants africains 
de la vine, 45 000 sont enregistres comme employes et 24 000 sont mal-loges. 
Consideres comme des residents temporaires, peu de services publics leur sont 
offerts. Devant la precarite de leurs conditions de logement, la municipalite se range 
souvent derriere l'argument selon lequel la charge financiere de ces logements ne 
peut lui incomber. En theorie, ce sont aux entrepreneurs de loger les personnes qu'ils 
emploient. Ii est ainsi pose par la municipalite que les contribuables europeens de la 
ville ne peuvent payer a eux seuls pour tous les migrants pauvres 167 , rappelant en cela 
la responsabilite notamment financiere qui incombe au gouvemement en la matiere. 
c. L'apres seconde guerre mondiale : Pamenagement partiel des quartiers 
africains 
La construction publique de logements s'est poursuivie pendant la periode de la 
seconde guerre mondiale : Ziwani estate est acheve, Stahere estate est etendu, et 
Kaloleni lance. Mais la croissance urbaine est forte 168 : 65 000 Africains resident a 
Nairobi en 1948, contre 40 000 en 1939. Le plan Thornton, White, Silberman et 
Anderson va chercher a donner un nouvel élan a la municipalite : « en 1948, des 
projets sont lances pour creer de nouveaux estates le long de l'axe alors appele 
Donholm road. D'autres zones ont vu leurs infrastructures etre mises en place, 
permettant ainsi aux entrepreneurs de construire des logements pour leurs employes. 
Le gouvemement a acheve Stahere et a egalement construit des estates le long de 
Donholm (maintenant Jogoo road). En 1951, des progres considerables avaient ete 
realises » 169 . L'approvisionnement en eau reste un axe prioritaire pour la 
municipalite avec le lancement du projet du Chania Sasumua dam. Devant la 
difficulte a juguler la problematique du logement des Africains dans des conditions 
167 Werlin, H., op. cit., p. 49. 
168 Voir annexe tableau 10: « La croissance de la population africaine de Nairobi 1939-1957>> (p. 102 
du cahier d'annexes). 
169 Hake, A., op. cit., p. 58. Voir annexe carte 8 : « Nairobi en 1948 » (p. 35 du cahier d'annexes). 
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decentes, de nouvelles modalites sont experimentees, meme si elles restent 
minoritaires. Suivant la proposition du rapport Alderman de 1950, le Madaraka 
estate est cree pour permettre aux Africains de realiser de l'auto-construction sur des 
terrains viabilises et dotes des infrastructures minimales par la municipalite. A 
l'appui de ressources financieres tits elevees, qui font exploser la dette municipale, 
30 000 lits sont rendus disponibles entre 1946 et 1957 17° . 
Mais les conditions de vie restent difficiles pour de nombreux Africains, contraints 
de vivre dans des zones sans services, par manque de ressources financieres. En 
effet, le nombre de salaries enregistres progresse lentement : 50 000 en 1953 contre 
38 000 en 1945 alors que la population africaine de Nairobi s'accroit de 10 000 
personnes supplementaires par an : elle rassemble 221 000 personnes en 1957 contre 
118 000 en 1948. De surcroit, la precarite des conditions de vie ne provoque pas 
forcement un retour vers la zone d'origine : en 1953, au moms 40% des Africains 
vivent a Nairobi depuis plus de cinq ans 171 . R. Mugo Gatheru decrit : « Dans les 
quartiers africains, il y avait peu d'eclairage public. Les infrastructures sociales 
etaient ma! equipees. Les toilettes publiques etaient tres, tits sales. Certaines 
n'avaient pas d'eau courante. En fait, il s'agissait de recipients en dur, comme des 
poubelles, dans lesquelles les personnes se soulageaient. Ii s'en echappait une odeur 
fetide, particulierement lorsque les ouvriers municipaux charges de les vider etaient 
en retard (comme its l'etaient toujours). Dans les maisons, il n'y avait pas 
d'electricite, d'approvisionnement en eau ou de gaz pour cuisiner. Dans les quartiers 
africains, il y avait une seule borne-fontaine, devant laquelle se formaient de longues 
files d'attente. Comme les toilettes publiques, cet approvisionnement collectif en eau 
devait servir environ 100 personnes et n'etait ouvert que trois fois par jour » 172 . 
170 Hake, A., op. cit., p. 58. 
171 Robertson, C., Troubled Showed the Way. Women, Men and Trade in the Nairobi area. 1890-1990, 
Bloomington, Indiana University Press, 1997, P.  135. 
172 Gatheru, R.M., Child of Two Worlds, Londres, Routledge & Keangan Paul Ltd, 1964, p. 73-74. 
Cite par Werlin, H., op. cit., p. 52. 
77 
Ainsi, malgre les investissements importants realises par les autorites coloniales 
apres la seconde guerre mondiale, particulierement en termes d'infrastructures 
essentielles dont sont lotis les nouveaux estates et housing schemes crees, la 
croissance demographique de la cite rend le niveau des realisations 
systematiquement insuffisant. Si les quartiers africains sont indeniablement mieux 
servis qu'auparavant, la croissance demographique, particulierement a partir des 
annees 1960, met sous pression les schemas d'infrastructures et de services 
municipaux consentis aux quartiers officiels africains tandis que de nouveaux 
quartiers, informels, emergent 173 . 
2. 	La mise sous pression du systeme par la dynamique de croissance 
urbaine post-Independance 
Si les difficultes de prise en charge des dechets en milieu urbain ont des origines 
complexes, elles s'expliquent souvent en premier lieu par la montee en puissance du 
phenomene urbain au Kenya. La proportion des Kenyans vivant en ville est pass& de 
5% dans les annees 1950 a 18% en 1989 pour atteindre 35% en 2000 174. Alors qu'en 
1969 il n'y avait que 48 centres urbains 175 dans le pays, on en compte déjà 68 en 
1978 et 194 en 2001. 
Ainsi, meme si le Kenya reste un des pays les moms urbains du continent 
subsaharien, le fait urbain parait a la fois trop recent et trop rapide pour etre 
173 Voir annexe carte 9 : « Les principaux quartiers de Nairobi a la fin de la periode coloniale (1964)>> 
(p. 36 du cahier d'annexes). 
174 Mitullah, W., « The case of Nairobi, Kenya », Urban Slums Reports, 2002, Nairobi, p. 2. Ce chiffre 
officiel parait neanmoins A relativiser dans la mesure o, plusieurs etudes s'accordent sur le fait que la 
population urbaine a ete surestimee par le recensement de 1999 en raison de la comptabilisation de 
populations rurales vivant autour des villes. Le pourcentage d'urbains au Kenya s'etablirait des lors 
autour de 22-23% : Bocquier, P., « Les impacts sociaux de la crise A Nairobi : l'ere Moi a-t-elle eu un 
impact significatif ? », Politique Africaine, N°90, juin 2003, p. 82. 
175 Un centre urbain est ici considere comme constitue de plus de 2 000 habitants. 
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facilement maitrise par les autorites concernees, d'autant plus a Nairobi qui 
concentre une grande partie de la population urbaine 176 . En effet, les mutations se 
retrouvent condensees sur un espace temps restreint. Si la ville occidentale s'est 
developpee « en fonction d'un ensemble d'usines et d'activites industrielles » et si 
elle apparait comme « la resultante de l'automobile et du macadam » 177 , il en est 
autrement de la ville africaine qui constitue le plus souvent « l'aboutissement d'un 
processus a l'epoque coloniale » 178 . A l'exception de la zone cotiere 179, le 
developpement de la plupart des centres urbains du Kenya se realise a la periode 
coloniale : les autorites britanniques utilisent alors la vine comme moyen de controle 
administratif et politique de la zone. 
Le fait urbain monte en puissance dans les annees 1960, plus particulierement 
partir de l'Independance du pays en 1963 (Cf. Tableau 1). Nairobi et Mombasa, par 
exemple, connaissent pour la periode 1962/69 une croissance demographique 
respectivement de 12,2% 180 pour la capitale et de 7,6% 181 pour le premier port du 
pays. Nairobi voit des lors sa population multipliee par quatre entre les annees 1950 
et la fin des annees 1960. 
176 Le chiffre officiel est de 45 % (Central Bureau of Statistics, Nation Population and Housing 
Census 1999, Nairobi, Government Printers, 2001). Plus vraisemblablement, Nairobi rassemble un 
tiers de la population urbaine, 33,5 % selon Bocquier, P., op. cit., p. 93. 
177 Carrier, H., Laurent, P., Le phenomene urbain, Paris, Aubier Montaigne, 1965, p. 17. 
178 Coquery-Vidrovitch, C., Problemes urbains contemporains en Afrique : Recherches en Histoire, 
Paris, L'Harmattan, 1984, p. 5. 
179 Des le IXe siècle, plusieurs comptoirs commerciaux sont etablis sur la cote, donnant naissance a 
autant de cites. 
180 Bocquier, P., op. cit., p. 82. 
181 Central Bureau of Statistics, Nation Population Census 1989, Nairobi, Government Printers, 1999. 
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Tableau 1 : Evolution de la population de Nairobi 
depuis PIndependance en 1963  
Anne,e Population de Nairobi 
Taux de croissance 
(en %) 
1963 324 764 - 
1969 509 286 48,6 
1979 827 775 62,5 
1989 1 324 570 60 
1999 2 143 254* 61,8 
Source : Mitu11ah, W., 2002. 
* Selon la Japanese International Cooperation Agency, la 
population s'eleve déjà a 2 400 000 habitants en 1997 182 . 
Cette croissance urbaine trouve son origine dans le triple phenomene d'un 
accroissement naturel important, d'une extension des limites spatiales de la vine et 
surtout d'un fort exode rural. En effet, « la migration est le principal moteur de la 
croissance urbaine au Kenya, comme d'ailleurs dans le reste de l'Afrique »183 . A 
Nairobi, qui se structure progressivement comme le centre politique et economique 
majeur du pays, la croissance urbaine est aliment& pour moitie par la migration et ce 
des annees 1950 a la fin des annees 1970 184 . Meme si depuis sa creation Nairobi 
accueille des populations d'origines diverses 185 , la croissance migratoire est 
reellement permise par la fin des restrictions a l'installation, imposees sous la periode 
coloniale aux populations non-europeennes, puis par la centralite d'emblee offerte a 
la capitale a partir de l'Independance. Egalement, le Kenya, a l'instar de l'ensemble 
des pays du continent africain, a connu un taux annuel d'accroissement naturel 
182 Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste management in Nairobi City 
in the Republic of Kenya, Nairobi, JICA, 1998, vol.1, p. S/10. 
183 Bocquier, P., op .cit., p. 81. 
184 La contribution de la migration a la croissance urbaine de Nairobi s'amenuise progressivement : 
elle y contribue a hauteur d'un tiers dans les annees 1980, un quart en 1999. In Bocquier, P., op .cit., 
13 . 5 . 
185 La ville a accueilli, depuis ses origines, une importante immigration de la province voisine, la 
province Centrale a majorite Kikuyu. Les autres zones importantes d'emigration vers Nairobi sont 
l'Ukambani et les provinces de l'Ouest du pays : Nyanza et Western (habitees principalement par les 
Luhya, Luo et Kisii). Selon le recensement de 1989, le dernier faisant apparaitre les origines ethniques 
des populations, Nairobi se compose de : 32% de Kikuyu, 18% de Luo, 16% de Luhya, 13% de 
Kamba et 21% pour les autres (Central Bureau of Statistics, 1999). 
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important : 3,2% dans les annees 1960, environ 4% pour la decennie 1970 186 et 4,4% 
ensuite 187 . Aujourd'hui encore et malgre un ralentissement, le taux d'accroissement 
naturel au Kenya reste &eve : 2,8% en 1999, pour une population estimee a environ 
30 millions d'individus 188. La croissance de la population urbaine est enfin permise 
par l'extension spatiale de la yule a l'Independance. Si les limites de Nairobi ont 
toujours ete mouvantes 189 , une extension significative vers l'est est decidee en 1963, 
portant creation de la Nairobi New Area couvrant desormais 686 km2 et comptant 
déjà plus de 300 000 habitants. On incorpore alors de vastes quartiers d'habitat 
residentiel aise. Pour repondre aux risques vehicules par l'accroissement des 
migrations, des quartiers populaires exigus sont constitues aux limites de la zone 
municipale et des terrains, censes permettre une extension planifiee de la ville, sont 
integres 19° . 
Si la croissance urbaine s'est ralentie au Kenya depuis les annees 1990 191 , elle se 
maintient a Nairobi a un niveau superieur a la moyenne nationale avec une 
croissance annuelle estimee de 4,8% au debut des annees 2000 192 . En un siècle , le 
petit centre ferroviaire est donc devenu une gigantesque agglomeration, 
vraisemblablement de plus de trois millions d'habitants 193 et qui recoit chaque annee 
186 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, P.  259. 
187 Government of Kenya, Economic Survey, Nairobi, Government Printers, 2002. 
188 Central Bureau of Statistics, 2001. Cet accroissement naturel a neanmoins ete ralenti A Nairobi par 
une baisse rapide de la fecondite et une mortalite en augmentation recente en raison du Sida. 
189 Se reporter A l'annexe carte 5 : « Extension spatiale de Nairobi de 1900 A nos jours » (p. 32 du 
cahier d'annexes). 
199 Sont notamment incorpores : Karen, Dagoretti, Kawangware et Kangemi. 
191 Les taux de croissance urbaine sont de 7% dans les annees 1970, 5% dans la decennie 1980 et 
3,2% dans les annees 1990. Government of Kenya, 2002. 
192 Government of Kenya, 2002. 
193 Malgre des recensements reguliers au Kenya, les donnees sur la capitale ne sont pas tres precises. 
Lors du dernier recensement, en 1999, sa population s'eleve a 2 143 254 habitants. Mais l'ensemble 
des chercheurs s'accorde A dire que les statistiques officielles sous-estiment la population de 
l'agglomeration. Aussi, nombreux sont ceux qui estiment la population de Nairobi a 3 millions 
d'habitants en 2004. 
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100 000 habitants supplementaires 194 . Cette croissance urbaine acceleree depuis 
l'Independance du pays a profondement modifie l'empreinte des villes en un demi-
siècle. La vine de Nairobi a cesse d'être la petite capitale coloniale reservee aux 
Europeens si bien decrite par James Fox dans son roman Sur la route de Nairobi 195 
pour devenir une capitale cosmopolite oil l'on retrouve la diversite des populations, 
des cultures et des activites du Kenya. Les limites administratives de Nairobi restent 
inchangees depuis 1963 et correspondent aux limites de l'aire d'intervention legale 
des autorites municipales. Elles correspondent egalement A celles de la Province de 
Nairobi, dont la specificite est d'être la seule province urbaine. 
Les autorites locales A Nairobi, face a ces trois millions d'habitants, apparaissent 
aujourd'hui debordees dans leurs capacites a gerer et A maitriser l'ensemble des 
services urbains. La capitale ne semble plus capable de fournir a ses citoyens des 
infrastructures et services adequats A l'image des reseaux d'approvisionnement en 
eau ou d'assainissement ou encore l'enlevement des ordures. 
B. 	Les defaillances de la gestion des dechets 
La dynamique de l'urbanisation a progressivement mis sous pression les rouages de 
la gestion des dechets que sont les systemes de collecte (1) et de depot des ordures 
(2), alors que son rythme soutenu rend difficiles les adaptations necessaires en la 
matiere. 
194 Bocquier, P., op. cit., p. 82. 
195 Fox, J., Sur la route de Nairobi, Paris, Christian Bourgeois, 1988. 
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1. 	Une collecte en desherence 
La collecte des dechets est caracterisee par une baisse constante depuis deux 
decennies alors que la ville voit le montant moyen de dachas generes 
quotidiennement par habitant augmenter sans cesse. 
Si la croissance urbaine elevee explique la production croissante de dechets en milieu 
urbain, particulierement A Nairobi, les changements sociaux et economiques qu'a 
subis le Kenya depuis les annees 1960 ont egalement entraine une hausse de la 
production de dechets par personne. En effet, A la complexification des modes de vie 
et de consommation en milieu urbain correspondent de nouveaux produits, tres 
diversifies, pesant largement sur les rejets actuels. L'urbanisation s'accompagne en 
effet d'une mon-tee en puissance de la societe de consommation. Celle-ci est liee A la 
recherche de nouvelles commodites (la restauration rapide par exemple), au 
developpement des transports, aux nouvelles logiques de distribution et de formes de 
vente (libre-service, installation de chaines de supermarches comme Uchumi ou 
Nakumat, etc ) Ainsi, on estime le volume de dechets produits a environ 1 900 
tonnes par jour en 2002 dans la capitale kenyane 196 . En comparaison, en 1978, les 
ordures generees equivalent A 586 tonnes par jour 197 (Cf. Figure 1). Le cas de Nairobi 
n'est pas isole en Afrique en l'Est. Dar es Salaam, capitale economique de la 
Tanzanie, connait la meme evolution. Avec une population d'environ 3 millions 
d'habitants en 2000, la production quotidienne de dechets s'etablit A 1 800 tonnes, 
contre 1 400 tonnes/jour en 1992 198 . 
196 Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste management in Nairobi City 
in the Republic of Kenya, Nairobi, JICA, 1998, vol.2, p 2/4. 
197 Mwangi, G.J., Solid Waste Management in Nairobi Metropolis, Nairobi, University of Nairobi, 
1990, p. 150. 
198 Majani, B., « The Institutional Economics of Solid Waste Management in Tanzania », Spring 
Research Series, N°28, 2000, p. 38-41. En France, Paris a connu une evolution similaire avec une 
production en 2000 de 3 290 tonnes/jour soit 60% de plus qu'en 1960 198 . Et malgre les differentes 
initiatives de reduction du volume des dechets dans la metropole, les quantites de dechets continuent 
d'augmenter a raison de 2% par an. Conde, Y., « La France et ses dechets : contribution a un nouveau 
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Figure 1: tiolution de la production quoticlienne de dechets  
a Nairobi 1978-2006  
3500 
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An née —0— Population de Nairobi (en 
milliers) 
—Is— Production de dechets (en 
tonnes/jour) 
1978 1988 1998 2000 2002 2004* 2006* 
Population totale de Nairobi 
(en milliers) 786 1 463 2 294 2 500 2 737 3 000 3 300 
Production de dechets 
(tonnes/j our) 586 1 001 1 547 1 684 1 900 2 141 2 410 
Source : Nairobi City Council 2003. 
* :projections 
La principale source de dechets sont les dechets menagers : us contribuent a hauteur 
de 84% de la production totale, completes ensuite par les dechets des marches, des 
routes, des magasins et des restaurants 199 (Cf. Tableau 2). 
dispositif pour un territoire durable », Annuaire des collectivites locales 2002, CNRS Editions, 2002, 
p.112. 
199 Les dechets hospitaliers, industriels et ceux produits par les institutions publiques n'apparaissent 
pas comme des categories a part entiere. us sont en partie comptabilises dans les dechets menagers. 
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Tableau 2 : Les principales categories productrices de (Whets en 1998 
Origine 
Production 
quotidienne de dechets 
par unite (en kg) 
Nombre 
d'unites 
Production totale 
de (Whets 
(en tonnes) 
Contribution (en %) 
a la production 
totale 
de (Whets 
Ménages 0,566 2 294 000 1 298 83,9 
Marches 
publics 2 400 35 84 5,4 
Routes 50* 1430** 71.5 4,6 
Magasins 1,39 40 000 55,6 3,6 
Restaurants 6,79 5 600 38 2,5 
TOTAL - - 1 547 100 
Source : Japanese International Cooperation Agency, 1998. 
* par km ** km 
En matiere de dechets menagers, le taux de production n'est pas similaire pour tous 
les habitants de la vine. Si la production moyenne de dechets menagers est de 
0,56 kg/jour/personne en 2000, il apparait que la generation d'ordures est dependante 
du type de quartier residentiel. Ainsi, les quartiers les plus aises sont ceux qui 
produisent le plus de dechets par habitant et par jour, 0,65 kg/jour/habitant. A 
l'inverse, les quartiers les plus pauvres, mais aussi les plus peuples, se caracterisent 
par une production par habitant plus faible avec 0,54 kg/jour/habitant200 
(Cf. Tableau 3). Outre les differences de niveau de consommation et de types de 
produits consommés, la moindre production de dechets dans les quartiers les moms 
favorises s'explique surtout par une pratique plus importante du tri a des fins de 
recuperation operee sur les dechets avant de les jeter201 . En revanche, le point 
commun aux differents types de quartiers de la capitale est une augmentation 
constante de la production de dechets par habitant. En effet, en 1988, la production 
quotidienne moyenne de dechets par habitant etait de 0,254 kg 202 , soit deux fois 
200 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/3. 
201 La JICA estime que pres de 12% des dechets menagers des quartiers aises sont des aches 
d'emballages contre moms de 5% dans les quartiers pauvres. Japanese International Cooperation 
Agency, op. cit., vol.2, p. 2/6. Par comparaison, en France en 2003, les emballages generent environ 
25% des ordures menageres. 
202 Khadaka, L., Problems of Solid Waste Management in the City of Nairobi, Nairobi, University of 
Nairobi, 1988, p. 50. 
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moms qu'actuellement. A titre indicatif, la production actuelle de cloches par 
habitant a Dar es Salaam est 0,6 kg/jour en 2000 et 0,511 kg/jour/habitant pour 
Kampala203 . 
Tableau 3 : Production de dechets menagers par lour et par habitant 
selon le type de quartier residentiel en 2000  
Type de quartier Aise Classe moyenne Populaire S/um204 
Production quotidienne par habitant 
(en kg) 0,654 0,595 0,565 0,537 
Contribution a la population totale 23,3% 26,7% 50%* 
Contribution a la production totale 
de dechets menagers 27% 24% 49% 
Source : Synthese personnelle. 
*Les chiffres portant sur « la contribution a la population totale » 
sont issus d'une etude de la JICA de 1998. us sous-estiment la part 
de la population vivant dans les quartiers populaires et les slums. 
Les etudes recentes s'accordent a dire que la seule part de la 
population vivant dans des slums avoisine les 50%205 . 
Cette croissance de la production des aches a mis en difficulte le systeme de 
collecte comme en temoignent les tas d'ordures non-ramasses qui jalonnent la ville. 
Malgre la preservation de certaines zones telles que le centre-vine « opulent » et 
certains quartiers aises206 , ce qui incontestablement caracterise aujourd'hui la ville de 
Nairobi est sa grande difficulte a collecter ses dechets207 . Ces ordures peuvent rester 
203 The Monitor, September 13, 2000. Paris produit, en 2000, 1,64 kg/jour/habitant. Gouillard, S., 
Legendre, A., Dechets menagers, Paris, Economica, 2003, p. 23. 
204 Le slum designe les zones d'habitat spontand fortement densifiees et depourvues de la plupart des 
infrastructures de base. 
205 Lamba, D., Lee-Smith, D., Good Governance and Urban Development in Nairobi, Nairobi, 
Mazingira Institute, 1998, p. 18. 
« 55% lives in slums according to AMREF », Daily Nation, January 1,2001. 
206 Cette proprete reste neanmoins un phenomene recent. On peut grossierement le dater a la moitie 
des annees 1990. Elle demeure neanmoins relative dans le centre-ville. Voir annexe photo 1 : « Le 
defaut d'entretien du City market en 2000 » (p. 71 du cahier d'annexes). 
207 « City under the dumps » (La ville poubelle) est l'expression recurrente (en tout cas jusqu'en 2003) 
de la presse kenyane pour decrire Nairobi depuis les annees 1980 (cite notamment dans : Daily 
Nation, January 16, 1993). Cette expression s'oppose a ce qui fut pendant longtemps le slogan de la 
ville : « Green City in the Sun » (La ville verte au soled). Voir annexe texte 26 : « Caricature du Daily 
Nation du 18 janvier 2001 » (p. 197 du cahier d'annexes). 
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des semaines avant d'être ramassees. Dans les quartiers les plus pauvres, la collecte 
n'est quasiment jamais assuree. Les piles d'ordures s'accumulent ainsi le long des 
routes, dans les terrains vagues, au bord ou dans les rivieres et plus generalement 
dans les moindres espaces libres que l'on peut trouver comme, par exemple, entre 
deux habitations, multipliant ainsi les &charges sauvages. En fait, la situation s'est 
largement &grad& au milieu des annees 1970, meme si cela n'apparait 
veritablement dans les chiffres qu'au debut des annees 1980 208 . La collecte est alors 
marquee par une chute severe: elle passe de 92,4% des dechets produits en 1978 a 
seulement 21,5% en 1983. Au debut des annees 1980, le Nairobi City Council, alors 
seul responsable de l'enlevement des ordures, collecte chaque armee 10% d'ordures 
de moms par personne. Sans conteste 1988 est une des annees les plus sombres pour 
le service de collecte de la capitale puisque sur les 366 000 tonnes produites, seules 
79 000 sont collectees, soit 21% du total des dechets produits 209 . La participation 
accrue des societes privees, a partir de 1997, a legerement ameliore la situation : en 
1998, 24% des &chats sont collectes210 . Depuis, et malgre une gestion superieure des 
dechets en volume, le faux de collecte s'est stabilise autour de 21-22% 
(Cf. Tableau 4). 
2" Plusieurs temoignages de residents, puises dans la presse kenyane, confirment un tournant des le 
milieu des annees 1970. « // y avail avant un ramassage regulier, organise par la mairie (...) elle 
fournissait meme des poubelles a bus les residents ». (Extrait du East African Standard, July 21, 
1984). Les premieres crises apparaissent au cours des annees 1970 meme si elles restent localisees ; 
ainsi, la presse relate a cette époque les premieres errances aigues de la collecte dans certains 
quartiers : « The mess in Kenya's Councils », Weekly Review, August 30, 1976; « Mbogua leaves 
City Hall with a parting shot », Weekly Review, November 22, 1976 et « Tales of a city », Weekly 
Review, February 14, 1977. 
2" Les chiffres relatifs aux annees anterieures a 1990 sont extraits de Mwangi, G.J., O. cit., p. 150. 
210 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/4. 
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Tableau 4 : Evolution de la collecte annuelle de dechets a Nairobi 
1978 1988 1998 2000 2002 2004* 
Dechets produits 
(en milliers de tonnes/an) 213 366 558 613 694 781 
Dechets collectes 
(en milliers de tonnes/an) 197 79 135 164 141 152 
Taux de collecte . (dechets collectes/dechets produrts) 92 '4% 21,5% 24,2% 21%  23% 21,9% 
Source : synthese personnelle a partir de Japanese International Cooperation Agency, 1998, 
Mitullah, W., 2002 et Karanja, A., 2005. 
* Projections 
Si la collecte globale n'a jamais chute au niveau de la capitale tanzanienne (Dar es 
Salaam ne collecte en 1992 que 2 A 4% de ses dechets, 10% en 2000 211 ), la collecte 
publique est tout aussi precaire. En effet, le niveau de collecte global est maintenu 
aux alentours de 21% A Nairobi uniquement grace A la participation des compagnies 
privees qui se sont progressivement investies depuis la fin des annees 1980. En effet, 
le NCC ne ramasse lui-meme que 20% des dechets collectes, soit 4,4% des cloches 
produits. Parallelement, les autres grands centres urbains kenyans connaissent une 
situation plus favorable. S'ils sont confrontes a des crises, elles restent avant tout 
periodiques et n'ont jamais atteint les seuils nairobiens. A Mombasa, la deuxieme 
ville du pays212 , la municipalite ramasse en 2002 environ 20% des dechets 
produits213 . A Nakuru, quatrieme ville du pays 214, la collecte municipale a permis de 
gerer 30% de la production de dechets en 2002215 . 
211 Majani, B., op. cit., p. 38. 
212 600 000 habitants (Central Bureau of Statistics, 2001). 
213 Sur les 110 000 tonnes produites, les services de la mairie n'en ont ramasse que 22 995 tonnes. 
Beture-Environnement, Description of Solid Waste Management Current Conditions in Mombasa, 
Nairobi, AFD, August 2002, p. 6. 
214 250 000 habitants (Central Bureau of Statistics, 2001). 
215 Beture-Environnement, op. cit., p. 6. 
88 
Ces deficiences de la collecte publique des dechets A Nairobi s'expliquent 
empiriquement par une triple insuffisance : de personnel, d'equipements et 
d'adaptation de ces equipements aux 'taffies du terrain. 
Le personnel, employe par la municipalite et affecte A la collecte des dechets, est 
confronte A des conditions de travail precaires. En juin 2002, lors d'un entretien, trois 
eboueurs rattaches A la division de Dagoretti Corner et responsables du chargement 
des camions, me confirment le caractere derisoire du materiel dont us disposent. 
Selon C.K. : « (...) Lorsque nous effectuons une tournee avec le 
camion, nous sommes une equipe de 3 ou 4 personnes. (...) Cela dure 
longtemps. (...) La plupart du temps, nous n'avons aucun equipement 
avec nous. Les pelles, rateaux, blouses ou gants que l'on nous promet 
chaque armee n'arrivent jamais. Pour ma part, j 'utilise la meme 
blouse depuis 7 ans. (...) Le plus difficile, c 'est lorsque nous 
ramassons les ordures pres des marches. Elles sont deposees sur le 
so!, en plusieurs tas. (...) On doit charger le camion a la main. (...) 
Cela fait un mois que l'on n'a plus de pelles. Elles ont ete volees. (...) 
On se sert d'un sac de jute Nen tendu pour faire office de recipient 
avant de le jeter dans la benne du camion. Cela prend Iparfois 
plusieurs heures et plusieurs voyages pour un meme marche » 16 . 
La situation est similaire pour les personnes qui s'occupent du nettoyage des rues. 
Elles ont rarement une brouette avec une pelle, au mieux un balai et un morceau de 
carton. Aussi, la plupart du temps, ils ramassent a la main les detritus, qu'ils mettent 
ensuite dans un sac ou bien qu'ils deposent sur les tas de dechets existants un peu 
partout en ville. Ces tas sont par la suite brilles. 
Les trois eboueurs interroges m' expliquent egalement leur manque de preparation au 
regard des missions A effectuer et surtout l'absence d'information et de prevention 
sanitaire. Tous sont confrontes a des risques sanitaires, notamment en saison des 
pluiesm . Et ce demier sujet semble les preoccuper de plus en plus. Si a Nairobi il n'y 
216 Entretiens avec C.K., K.N. et 0.T., eboueurs a la mairie de Nairobi, le 27 juin 2002 a Nairobi. 
217 Le fort absenteisme qui caracterise la section Cleansing (la section operationnelle du NCC chargee 
de la collecte) est en partie dfi aux nombreux arrets-maladie. Selon un responsable de la section, on 
compte dans certaines sous-divisions jusqu'a 10% d'individus absents en 2002 (source personnelle). II 
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a jamais eu de greves des salaries du NCC autres que pour des questions salariales (le 
non-versement des traitements notamment), les thematiques de l'hygiene et des 
conditions de travail se posent desormais avec de plus en plus d'acuite. L'exemple 
des employes du Dar es Salaam City Council (DC C) en 1995 pourrait faire echo a 
Nairobi. A la mi-juillet 1995, les travailleurs de la section de nettoyage des rues ont 
declenche une greve d'une journee pour protester contre les mauvaises conditions de 
travail et la penurie de materie1218 . Enfin, en matiere salariale, les temoignages 
d'eboueurs recueillis lors de mes entretiens concordent avec les niveaux bas des 
salaires pratiques au sein de la section Cleansing (service en charge de la collecte) de 
la municipalite. Leurs remunerations avoisinent les 4 000 a 5 000 Shillings Kenyans 
(60 a 65 Euros [E])219 avec plus de 15 ans d'anciennete au City Hall pour deux 
d'entre eux220 . 
Selon O.T. : « (...) Je gagne 4 986 Shillings par mois apres 15 ans de 
travail au NCC. J'habite Kibera cane ne peux pas vivre ailleurs vu 
mon petit salaire. (...) Le dimanche, j'exerce une autre activite. (...) 
Je travaille dans un atelier de recuperation du metal »221 . 
La municipalite est plus largement deficitaire en terme d'equipements, aussi bien en 
poubelles, en bennes et en camions. 
La situation en termes de poubelles et de bennes publiques ne cesse de se degrader 
depuis les annees 1980. En effet, on compte, en 1979, 129 516 poubelles et bennes 
est A noter que les personnels d'execution ne sont pas pris en charge medicalement et que les bilans de 
sante pratiques par la municipalite sont rares. 
218 ma jira, July 13, 1995. 
219 1 Shilling Kenyan (Kes) = 0,013 E en juin 2002. Les conversions suivantes sont realisees A partir 
du taux de change Shilling Kenyan/Franc ou Shilling Kenyan/Euro de l'annee concernee. Pour plus de 
details, se reporter aux tableaux des conversions en annexe (p. 11 du cahier d'annexes). 
220 Ce ne sont pas les premiers A denoncer les bas salaires pratiques A la mairie de Nairobi. Déjà, en 
1984, la presse relate les temoignages d'employes du NCC a la section Cleansing ; ils expliquent que 
leur faible remuneration les oblige a « bader leur travail le matin, afin d'être libres l'apres-midi pour 
pratiquer une autre activite telle que vendre des fruits et legumes dans les rues de la cite ». East 
African Standard, July 21, 1984. 
221 Entretiens avec C.K., K.N. et 0.T., eboueurs a la mairie de Nairobi, le 27 juin 2002 A Nairobi. 
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pour toute la cite222 , soit un container pour 6,39 habitants. En 1998 le rapport est 
d'un container pour 10,39 habitants223 . Cette insuffisance de poubelle et de bennes, 
cumulee a l'absence d'un systeme de sacs poubelles dans la collecte publique, oblige 
les eboueurs a collecter les dechets depuis des tas poses a meme le sol, pour les 
charger ensuite dans un camion. Ce chargement manuel du vehicule de collecte 
prend alors le plus souvent entre 30 minutes et une heure par point de collecte. Or les 
employes du NCC disposent de peu de temps pour la collecte proprement dite. En 
effet, us passent quasiment la moitie de leur temps de travail en transport. Par 
consequent, seuls 39% du temps de travail des ces eboueurs est utilise a charger les 
camions224 . IL s'agit de la raison principale au caractere restreint des toumees 
realisees en une journee par les camions operationnels du NCC. Par comparaison, 
pour une meme zone geographique et a temps de travail egal, les eboueurs d'un 
operateur prive, la Bins Nairobi Services Ltd, n'utilisent que 26% de leur temps en 
transport. Es peuvent alors consacrer 53% de leur temps de travail a la collecte 225 . Ce 
plus faible temps de transport s'explique par la moindre dispersion des points a 
collecter. Le temps moyen de chargement par tournee est egalement reduit, en raison 
de la distribution par les operateurs prives de sacs poubelles ou de poubelles 
individuelles a leurs clients, facilitant ainsi le chargement. 
Pour les equipements plus lourds comme les camions, la ville n'en possede pas assez. 
En mars 1994 déjà, le maire de Nairobi de l'epoque, Steve Mwangi, denoncait ce 
manque de vehicules et declare que « la ville avail besoin de 200 camions 
supplementaires pour assurer un service efficace aux residents » 226 . En fait, le 
222 Mwangi, G.J., op. cit., p 201. 
223 On denombre, en 1998, 288 703 bennes et poubelles publiques A Nairobi. JICA, op. cit., vol.2, 
p. 2/51. Pour information, on compte A Paris environ 460 000 bennes et poubelles publiques. Ramene 
A la population, 2 125 246 habitants selon le recensement de PINSEE de mai 1999, il existe en 
moyenne un container pour 4 habitants. 
224 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. E/35. 
225 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. E/35. Voir annexe graphique 1 : 
« Comparaison du temps consacre aux differentes &apes de la collecte par le NCC et les operateurs 
prives » (p. 59 du cahier d'annexes). 
226 East African Standard, March 3, 1994. 
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manque de camions est un probleme recurrent pour la capitale kenyane. Ainsi, le 
conseil municipal, qui a un total de 83 vehicules en etat de marche en 1977, n'en 
compte plus que 66 un an plus tard, 44 en 1983, 17 en 1988, 13 en 1998 pour aboutir 
A 21 camions operationnels en 2002 alors que la mairie en possede 60. Des 
responsables du Departement de l'environnement estiment qu'un camion-poubelle 
du NCC a la capacite de gerer les aches de 30 000 individus. Or en 2002, un 
camion a en charge, en moyenne, 102 060 habitants 227 . Ce faible nombre de 
vehicules en service s'explique par le fait que la mairie ne parvient pas A les 
entretenir correctement. En 1988, par exemple, on compte 73 vehicules A la section 
Cleansing dont 52 pour la collecte. Normalement, la flotte de camions permettait de 
collecter 43% des dechets produits dans la capitale. Or seulement 21,5% le sont 228 . 
En effet, A peine 17 vehicules roulent regulierement (Cf. Figure 2). La plupart des 
camions restent souvent inactifs par manque de pieces de rechange pour les 
reparer229 , l'absence de structure et de mecaniciens qualifies230 ou simplement par 
penurie d'essence comme en octobre 1997 231 . Le cas de Nairobi n'est pas isole en 
Afrique de l'Est. A Mombasa aussi, les camions-poubelle tombent les uns apres les 
autres en panne sans etre repares, faute de moyens financiers et techniques 
227 Rapport calcule sur la base des chiffres officiels d'une population de 2 134 254 habitants. Si l'on se 
refere aux chercheurs estimant que l'on serait proche de 3 millions d'habitants, le rapport est alors 
d'un camion pour 142 857 habitants. Pour information, la ville de Paris possede 416 vehicules, soit un 
camion pour 5 000 personnes environ. 
228 mwangi, G.J., op. cit., p. 203. 
229 En 1997, si 20% des camions sont immobilises en raison d'un accident, 80% le sont pour des 
defaillances mecaniques. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. E/41. 
230 Le centre d'entretien mecanique municipal (City Workshop) se situe sur Bondo road dans la zone 
industrielle. Le centre est divise en trois sections : celle des parkings, celle de la station-essence et 
celle pour les reparations et l'entretien des vehicules. Or cette derniere section est saturee. En juillet 
1990, il n'y a que cinq ponts de travail, dont trois operationnels pour un parc en attente de plus de 150 
vehicules. La situation s'est depuis aggravee puisque lors de ma visite du centre en decembre 2001, on 
compte plus de 200 vehicules en attente. Ii n'est pas rare, par ailleurs, d'y retrouver des vehicules 
personnels de quelques elus municipaux ou de particuliers, entretenant ainsi un travail parallele des 
mecaniciens. 
231 Daily Nation, October 23, 1997. 
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Figure 2 : Volume de dechets collect& a Nairobi par le NCC en fonction du  
nombre de camions-poubelle operationnels  
1978 	1988 	1998 	2002 
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adaptes232  . Dar es Salaam souffre egalement d'une penurie de materiels. En 1995, 
son parc de camions fonctionne a 20% de sa capacite et seuls 20 camions soft 
operationnels pour toute la cite233 . 
1978 1988 1998 2002 
Nombre de camions-poubelle en service au NCC 66 17 13 21 
Volume des aches collect& par le NCC (en milliers 
de tonnes par an) 
197 79 30 30 
Dechets collectes par le NCC en pourcentage du total des 
dechets produits a Nairobi (% par an) 
92 21 5,3 4,4 
Source : synthese personnelle a partir de Karanja, A., 2005, du Daily Nation, de l'East 
African Standard et du Weekly Review. 
Enfin, les equipements choisis pour realiser la collecte souffrent d'une inadaptation 
aux realites du terrain. Ainsi, la mairie continue de privilegier des methodes 
conventionnelles de collecte des dechets. S'agissant des poubelles, la mairie favorise 
232 Sur un total de 32 vehicules, seuls 7 sont operationnels en 2002. Beture-Environnement, op.cit., 
p. 4. 
233 Om • bolcun, A. (dir.), La gestion des dechets urbains. Des solutions pour l'Afrique, Paris, Karthakla-
CRDI, 2001, p. 142. 
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toujours les gros containers, les bulk container (pour les marches et les hopitaux 
notamment) et les container bin (notamment dans la zone d'Eastlands) 234. Es ont 
pour particularite de devoir etre &verses dans des camions speciaux or ces derniers 
ne fonctionnent plus. Le chargement de ces enormes poubelles se revele des lors 
complexe et long. S'agissant des camions, on recense 5 types de vehicules pour 
collecter les dechets : le vehicule leger (type pick-up), le ordinary truck, le bulk 
container vehicule (5 tonnes), le side loader (7 tonnes), le compactor truck 
(11 tonnes). Ces methodes conventionnelles presentent deux types d'inconvenients. 
Elles apparaissent tout d'abord couteuses car reposant essentiellement sur des engins 
importes. Elles rendent la vine dependante, tant en matiere de containers 235 que de 
camions car les pieces de rechange doivent elles aussi etre importees. Ensuite, ces 
equipements, notamment les camions, ne sont pas adaptes a l'etat des routes de la 
vine. A part les vehicules legers, qui n'y parviennent que partiellement, aucun des 4 
autres types de camions ne peuvent couvrir l'ensemble de la vine. Certaines zones 
leur sont completement inaccessibles, notamment les slums on reside la majorite de 
la population urbaine aujourd'hui. En effet, l'habitat y est ties dense et rapproche, 
dessinant des rues tres etroites non-goudronnees et impraticables en saison des 
pluies. Or les vehicules lourds composent la majorite de la flotte du NCC : sur les 
derniers chiffres de 1988 repertoriant les vehicules de collecte par modele, seuls une 
dizaine sont des vehicules legers (Cf. Tableau 5). Comme les achats dans les annees 
1990 ont porte essentiellement sur des vehicules lourds, cette proportion reste 
d' actuante. 
234 Voir annexe tableau 11: « Presentation des differents types de poubelles utilises par le NCC » 
(p. 103 du cahier d'annexes). 
235 La vine a connu une penurie de poubelles et containers en 1983 car l'unique fournisseur, &ranger, 
connait alors une rupture de stock. « Neglect in the capital city », Weekly Review, February 18, 1983. 
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Tableau 5 : Les types de yehicules de collecte du NCC en 1988 
Type Nombre 
Kuka rear loading 10 
Compactor Truck 7 
Side loaders 24 
Bulk container vehicules 8 
Ordinary truck - 
Lorries 1 
Cars 2 
Total 52 
Source : Karanja, A., 2005. 
Contrairement A Dar es Salaam, Nairobi n'a jamais developpe d'options alternatives 
au camion poubelle. A Dar es Salaam, l'emploi des pushcars236 et de petits vehicules 
legers s'est impose depuis 1998 et us sont desormais integres dans la collecte des 
dechets, par la mairie comme par les societes privees. 
Si elle beneficie d'une forte visibilite, la pauvrete du service de collecte n'est qu'une 
partie du probleme des ordures A Nairobi. La question du lieu de depot des dechets et 
de leur elimination est tout aussi delicate car elle conditionne toute possibilite d'une 
collecte efficace : a quoi sert de collecter les dechets si l'on ne peut les gerer 
ensuite ? 
2. 	Le probleme du lieu de depot 
Tout comme chez le voisin tanzanien ou encore, plus proche de nous, en France, la 
gestion des &charges et autres lieux de stockage semble etre une question 
insoluble237 . Les orientations juridiques choisies par la France depuis les annees 1990 
temoignent d'une volonte de fermer les &charges en 'name temps qu'elles affirment 
236 Petite eharrette poussee par l'homme. En Swahili, il s'agit de mimikokoteni. 
237 Johannessen, L.M., Boyer, G., Observations of Solid Waste Landfills in Developing Countries : 
Africa, Asia and Latin America, Washington, World Bank, 1999. 
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celle de la mise en place d'une collecte selective238 . Leur application est neanmoins 
bloquee par le cout des investissements qu'elles impliquent, notamment pour la 
construction d'usines d'incineration239 . Elles achoppent egalement sur des aspects 
environnementaux et de sante publique, l'incineration pouvant se reveler plus nocive 
pour l'environnement et l'homme que la mise en &charge, ainsi que sur l'aspect 
contradictoire des options selectionnees, notamment le fait que le developpement de 
l'incineration n'encourage pas forcement le developpement du recyclage Ainsi, 
dernierement, un rapport d'information sur la gestion des dechets menagers, realise 
par la delegation a l'amenagement et au developpement durable du territoire de 
l'Assemblee Nationale, conclut qu'« a moms d'obtenir une augmentation de leurs 
capacites, 59,5% des installation de stockage seront a saturation d'ici 2010 » 240 . Dans 
la ville voisine de Dar es Salaam, la question du stockage est aussi delicate. Si deux 
sites officiels existent241 , Vingunguti recoit la majorite des dechets, avec environ 200 
tonnes par jour242 et a déjà atteint son seuil de saturation depuis 2005. Or la nouvelle 
&charge de Mtoni n'est pas encore un site viabilise en raison des protestations des 
residents du quartier mais surtout de son eloignement des zones de collecte. Situees 
en zones residentielles a faible revenu et densement peuplees, les deux &charges 
238  La loi du 13 juillet 1992 relative a. l'elimination des dechets, l'une des premieres grandes lois 
environnementales en France, inscrit directement la question des dechets et de leur elimination dans 
une perspective globale de maitrise et d'amenagement du territoire et de developpement durable. 
Conde, Y., op. cit., p. 113. 
239  Environ 15% des dechets menagers de la planete sont incineres. Ce procede d'elimination est 
parmi les plus onereux ; a la fin des annees 1990 en France, il en coute 80€ par tonne d'ordures, soit 
deux fois plus cher que la mise en &charge contrOlee ou bien le compostage. On compte pres de 130 
unites d'incineration pour les ordures menageres dans l'hexagone. Ce type de traitement est donc 
develop& essentiellement dans les pays riches comme le Japon, le Danemark, la Suisse ou bien la 
Suede. Pour plus de details stir l'incineration des aches, voir : De Silguy, C., Histoire des hommes et 
de leurs ordures : du Moyen-age a , nos fours, Paris, Le Cherche-midi, 1996 et Agence de 
l'Environnement et de la Maitrise de l'Energie, Les marches des activites liees aux dechets : donnees 
et references, Paris, ADEME, 2004. 
240 Brine, M., « Dechets : pour un role accru des departements », Revue de I 'Actualite Juridique du 
Droit Administratif, N°40, 2003, p.2  117. 
241  Voir annexe carte 10 : « Localisation des deux principales &charges de Dar es Salaam (Vingunguti 
et Mtoni) » (p. 37 du cahier d'annexes). 
242 Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste management for Dar es 
Salaam City, Dar es Salaam, JICA, 1997, vol.2, p. 2/9. 
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posent en effet aujourd'hui de graves problemes environnementaux et sanitaires, 
notamment aux residents de ces deux quartiers, du fait des differentes emanations, 
odeurs, animaux, insectes, eaux stagnantes, infiltrations, etc. Comme a Nairobi, ces 
sites sont utilises par la municipalite comme simples depotoirs on les dechets sont 
enfouis sans traitement. La fermeture en 1991 sur decision judiciaire de la &charge 
historique de la ville, Tabata, illustre la montee en puissance et la gravite de ces 
problematiques sanitaires 243 . 
L'exemple de Mombasa illustre quant a lui cette contrainte forte que fait peser le lieu 
de depot sur l'efficacite de la collecte. La ville a pendant longtemps reussi a 
maintenir une collecte a un seuil avoisinant les 30% des dechets produits. En 2002, la 
collecte a connu une chute severe a seulement 20% des dechets produits. Si les 
conflits sociaux entre municipalite et employes, notamment ceux du Departement 
responsable de la gestion des aches, sont un facteur aggravant, ce bouleversement 
est ne de l'eloignement du nouveau site de &charge mis progressivement en service 
depuis 2001. En augmentant les distances et les temps de transport, ce transfert de la 
&charge a abouti, selon les autorites, a diviser par deux les quantites collectees 
quotidiennement par les services municipaux. Ainsi, des depots sauvages de cloches 
se sont multiplies dans de nombreux endroits : en bordures de routes, sur des 
parcelles non occupees ou enfin sur les terre-pleins centraux des principaux axes 
routiers244 . 
Dans le cas de Nairobi, la problematique est aigile car la croissance urbaine forte de 
la ville et la speculation fonciere limitent severement les espaces disponibles pour les 
lieux de depot des dechets. Egalement, ces dynamiques poussent a l'eloignement du 
243 Cette &charge, maintes fois denoncee pour les pollutions engendrees, a connu un grave incendie 
en 2000 ne de sa saturation. Cette derniere etait telle que les aches se deversaient dans la riviere 
voisine de Luhanga, causant une pollution grave en aval. 
244 Le nouveau site de Nguu Tatu, sit& dans le quartier de Mwakirunge, se trouve desonnais a 18 
kilometres du centre-ville contre environ 5 km pour l'ancienne &charge de Kibarani. East African 
Standard, June 17, 2002. 
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site de &charge, ce qui diminue automatiquement l'efficacite de la collecte en 
allongeant les delais de transport. La ville s'est des lors toujours trouvee devant une 
double interrogation : celle de la localisation du lieu de depot et celui du nombre de 
&charges. 
Historiquement, les autorites locales ont opte pour plusieurs lieux de depot 
simultanes, generalement d'anciennes carrieres, le plus possible eloignes des zones 
residentielles « historiques ». Ainsi, pour la majorite des responsables de la ville qui 
se sont succedes depuis 1964, la gestion des dechets se resume, selon B.M., un 
employe au Departement de l'environnement, « a emporter les ordures loin des 
zones propres et des endroits d'oli on pourrait les voir »245 . Les premieres &charges 
se localisent des lors, dans le nord-est de la ville, en l'occurrence Kairobangi North 
et Mathare North246 , rompant ainsi avec la pratique coloniale (decharge situ& dans la 
zone industrielle). La pression demographique particulierement forte dans ces zones 
empechant alors toute possibilite d'expansion et multipliant les problemes sanitaires, 
les autorites ont choisi de multiplier les ouvertures de lieux de depot puis de les 
fermer successivement en raison des memes problematiques 247 . La ville connaitra 
ainsi sept lieux de depot differents de 1968 a 1986 248 (Cf. Tableau 6). 
245 Entretien avec B.M., employe du Departement de l'environnement A la mairie de Nairobi, le 17 
mai 2000 A Nairobi. 
246 Japanese International Cooperation Agency, Solid waste management in the city of Nairobi in the 
Republic of Kenya, Nairobi, JICA, 1998, vol.4, p. H/1. 
247 Les zones des deux anciennes &charges de Kariobangi North et Mathare North se sont rapidement 
transformees en zones d'habitations populaires et denses. 
248 Voir annexe carte 11: o Localisation des differentes &charges utilisees par le NCC depuis 1964>> 
(p. 38 du cahier d'annexes). 
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Tableau 6 : Emplacement des differentes &charges utilisees 
par le NCC depuis 1964  
Nom Localisation Periode Topographie Proprietaire 
Kariobangi North 7,2 km au nord-est du centre-ville 1964/76 ancienne carriere priv8 
Mathare North 5,5 km au nord-est du centre ville 1972/77 ancienne carriere 
gouvemement 
central 
Zone Industrielle 4 km au sud-est du centre-vine 1972/80 ancienne carriere 
gouvemement 
central 
Kibera (pres de 
Otiendo estate) 
6,5 km au sud- 
ouest du centre- 
ville 
1978/89 ancienne carriere gouvemement central 
Githurai 
(sur Thika road) 
14 km au nord-est 
du centre-ville 1980/81 ancienne carriere priv8 
Dandora Area I 7,5 km au nord-est du centre-ville 1980/86 ancienne carriere prive 
Dandora Area VI 8,5 km au nord-est du centre-vine 
1986/toujours 
en activite 
flanc de colline 
en bord de la 
Nairobi river 
gouvernement 
central 
Source : Japanese International Cooperation Agency, 1998. 
Apres la creation des premieres &charges dans le nord-est, les nouvelles ouvertures 
de sites de depot ont semble-t-il vise A retablir un certain equilibre geographique en 
les situant au sud-est (zone industrielle) puis A l'ouest (Kibera) sur des terrains 
appartenant au gouvemement centra1 249 . Ainsi la ville compte dans les annees 1970 
quatre sites complementaires. Si dans les annees 1980 quatre sites de depot sont 
egalement maintenus, la croissance urbaine et la pression fonciere conduisent 
progressivement A la concentration du depot en un seul site. En effet, a partir des 
annees 1980, l'eloignement vers le nord-est semble A nouveau privilegie, cette fois 
sur des terres privees. Les &charges de la zone industrielle et de ICibera ne sont en 
effet plus viables, chacune etant rattrapee par les constructions alentours. Une 
experience est alors realisee en 1980 A Githurai, un site A 14 km du centre-vine et qui 
parait relativement protégé de la pression demographique. Mais Les autorites sont 
249 La propriete des terres A Nairobi est repartie entre le gouvernement central, la municipalite et les 
proprietaires prives ; la municipalite, A qui n'appartiennent que 5% des terres, se trouve des lors 
dependante des offres des deux autres acteurs. Ainsi, le choix des sites de &charge ne s'est jamais 
realise en vertu des seules preoccupations techniques mais egalement de problematiques politiques et 
clientelistes aussi bien quand ii s'agit de terrains prives que de terres gouvernementales. 
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contraintes de couper court a l'experience au terme d'une seule armee. En fait, 
Githurai est lui aussi soumis a la pression fonciere. Sa localisation sur la route de 
Thika, a la limite de la province Centrale et a l'epoque du district de Kiambu 250 , 
confere a cette zone de l'agglomeration un statut particulier et convoite. En effet, 
depuis longtemps, de nombreux migrants s'y installent, creant un dynamisme local 
tres lucratif, notamment pour la ville de Thika. L'experience suivante est des lors 
tent& a Dandora phase I mais la conclusion est similaire : ii existe en effet des 
projets immobiliers beaucoup plus porteurs pour les proprietaires prives des terrains 
que la mise en location du site au NCC. 
La recurrence de la pression fonciere a des lors conduit la mairie a creer en 1986 un 
nouveau site de depot a 8,5 km au nord-est du centre ville, Dandora phase VI, une 
term initialement gouvemementale, qui deviendra, avec la fermeture de Dandora I en 
1986 et de Kibera en 1989, le seul site de depot officiel de la ville. Ce choix se 
comprend par sa localisation sur une ancienne carriere qu'il fallait combler et par la 
vacance de ces terres initialement destinees au projet immobilier dit du « secteur 
VI »251 , d'autant plus que la zone est vaste (30 hectares) 252 . Une etude du NCC en 
1981 avait des lors conclu que la &charge de Dandora serait suffisante pour recevoir 
les dechets de la ville pour les 50 annees a venir253 . Pour autant, en seulement 
quelques annees, la &charge apparait tits vite saturee et non-viable. A titre 
illustratif, en 1991, le bulldozer affecte a la &charge disparait sous les tonnes 
accumulees de dechets 254 . Actuellement, la &charge rassemble plus de 1,3 million 
250 Aujourd'hui, Githurai jouxte le nouveau district de Thika, province Centrale, cree en 1994. 
251 Dandora « phase VI» etait la derniere phase d'un programme de construction d'habitats a faible 
cout destine a loger 100 000 personnes a Dandora et finance par la Banque Mondiale ; elle ne sera 
jamais realisee. 
252 Voir annexe carte 12 : « La &charge de Dandora » (p. 39 du cahier d'annexes). 
253 « T h e Treasure Buried in Nairobi's Dumpsites », The East African Business, December 11/17, 
2000. 
254 << 	
) Le conseil municipal (...) en est encore a repecher un bulldozer qui a disparu sous une 
montagne de dechets qu'il essayait de &placer. C'etait en 1991. II n'a pas ete vu depuis (...) », « The 
Treasure Buried in Nairobi's Dumpsites », The East African Business, December 11/17, 2000. 
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de m3 de dechets255 , ce qui equivaut A environ 5 tonnes par m2 et 300 A 400 tonnes 
supplementaires sont dechargees chaque jour. Cette saturation s'explique 
doublement : l'absence de techniques d'elimination des dechets et la gestion meme 
de la &charge. Tout d'abord, la ville ne beneficie d'aucune technique moderne 
d'elimination : ni usine d'incineration, de compostage ou de methanisation256 des 
dechets. Or une grande partie des dechets pourrait etre eliminee par ces techniques. 
En effet, 66% des dechets produits peuvent etre l'objet d'une valorisation matiere, 
organique ou energetique257. Dans les faits, on se limite A l'abandon des dechets A la 
&charge. Le seul equipement du site de Dandora a ete un bulldozer, dont le role etait 
d'etaler au mieux les dechets et les repousser le plus loin possible des quartiers 
d'habitation. Aujourd'hui, les seules actions de la municipalite en matiere de gestion 
des dechets deposes se resument en l'emploi, une fois par semaine, du demier 
bulldozer de la mairie qui vient pour pousser les dechets non-tries, formant un 
gigantesque amoncellement s'erigeant A la lisiere de la carriere. Ce demier est parfois 
incendie, relachant differents gaz toxiques dans l'air déjà rarefie de Nairobi. En 
saison des pluies, il est courant de voir les camions ne pas pouvoir acceder A la 
&charge et deposer leurs contenus directement dans la zone residentielle 
avoisinante258 . 
Enfin, la &charge est devenue un lieu d'activites economiques denses auxquelles 
participent differents acteurs (fouilleurs, employes municipaux, employes prives des 
organisations de collecte, etc.), que les autorites laissent entreprendre. Aujourd'hui, 
cc sont environ 55 organisations de collecte qui deposent regulierement des dechets 
255 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/29. 
256 La methanisation est un prone& de digestion de matiere organique humide (ii est necessaire 
d'assurer un apport regulier en eau) par fermentation anaerobie (en l'absence d'oxygene) grace A 
l'action d'une fore bacterienne composee de bacteries acidogenes et methanogenes. Ainsi, les ordures 
menageres prealablement triees et enterrees vont, en se decomposant, produire plusieurs gaz, 
principalement du methane. 
257 Voir annexe graphique 2 : « La composition des aches solides A Nairobi >> (p. 60 du cahier 
d'annexes). 
258 Daily Nation, May 17, 1999. 
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Dandora259 . L'acces des camions a la &charge est en theorie permis par le paiement 
d'une taxe aux employes municipaux : entre 30 et 100 Kes (de 30 centimes a 1 E 
environ) scion la capacite du vehicule. Dans les faits, les chauffeurs s'organisent 
selon les arrangements negocies avec les employes ou les fouilleurs qui controlent la 
&charge, conduisant certains des camions du NCC a devoir negocier pour pouvoir 
entrer260 . Les camions y deversent ensuite les dachas de facon apparemment 
desorganisee, au plus pres de l'entree. Cela est en realite souvent realise pour faciliter 
le tri des ordures par les fouilleurs, notamment les street boys (enfants des rues) avec 
qui les chauffeurs ont un accord tacite. La situation est devenue des lors 
preoccupante dans un contexte oü les autorites publiques ont laisse la croissance 
urbaine, explosive de ce cote est de la capitale, rattraper ce site auparavant en dehors 
de la ville. La &charge contraste aujourd'hui de facon notable avec les milliers de 
petits logements avoisinants. En effet, le Dandora Housing Estate, ensemble 
d'habitations a forte densite, ainsi que des habitats informels et de nombreuses ecoles 
jouxtent la decharge26I . D'importants entassements de detritus debordent desormais 
largement sur les routes et les habitations262 . Au-dela de la vision d'une grande 
&charge au cur des quartiers d'habitation, les dechets sont la source de fumees et 
de fortes odeurs, souvent intenables, attirant animaux et insectes, cc qui represente un 
risque pour la sante des habitants. Le ciel de Dandora est regulierement noirci par 
une film& nocive, resultat des quelques tentatives d'incineration par le conseil 
259 Le NCC et les compagnies privees y representent 70% du trafic ; les 30% restants proviennent des 
micro-entrepreneurs, industries, organisations communautaires et organisations non-gouvernementales 
investis dans la collecte. « The Treasure Buried in Nairobi's Dumpsites », The East African Business, 
December 11/17, 2000. 
260 Ikaria, M., Karanja, A., Davies, T., « Collection, Transportation and Disposal of Urban Solid 
Waste Management in Nairobi », in Baud, I., Post, J., Furedy, C. (dirs), Solid Waste Management and 
Recycling. Actors, Partnerships and Policies in Hyderabad, India and Nairobi, Kenya, Dordrecht, 
Kluwer Academic Publishers, 2004, p. 61. 
261 Selon la JICA, 250 000 personnes habitent aux abords de la &charge. Japanese International 
Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. H/5. 
262 Fin 2002, les dechets recouvrent partiellement les trois kilometres de la route reliant Dandora phase 
II a Dandora phase IV. 
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municipal, et de la combustion spontanee du methane sous pression nee des amas 
prolong& de dechets. 
L'ouverture du site de Ruai263 est a ete annoncee par le maire de Nairobi en 
septembre 2002. Ce site renouvelle pourtant les memes problematiques que par le 
passé, avec dans ce cas la pour principal obstacle un eloignement severe: 22 
kilometres au nord-est du centre-vine, soit trois fois plus que Dandora, ainsi que sa 
localisation sur des terres privees. Un tel eloignement n'apparait des lors viable 
qu'associe a une politique de developpement de lieux de depot intermediaires dans la 
ville, necessitant alors de trouver de nouveaux emplacements 264. Or la pression 
fonciere est actuellement forte A Nairobi en raison d'une penurie de logements et les 
espaces disponibles s'amenuisent. La pression exercee sur la terre en est arrivee a 
menacer les reserves naturelles : parcs, forets, espaces vats, envers lesquels des 
tentatives de declassement sont operees, notamment sur le City park, la Karura forest 
et le Nairobi national park265 Parallelement, l'ouverture du site de Ruai (associe A la 
fermeture de Dandora) necessite un budget estime de 3 milliards de Shillings 
Kenyans266 . Enfin, ce site est localise sur la ligne d'entree des avions au Kenyatta 
International Airport : cela pose des questions de securite (en raison des nombreux 
oiseaux qui vivent sur les &charges) mais egalement esthetiques. 
La defaillance de la collecte et la saturation de Dandora contraignent les citadins et 
les entrepreneurs prives des dechets A utiliser plusieurs terrains vagues pour 
263 Situe au nord-est de la ville dans une zone encore peu dense mais difficile d'acces pour cause de 
routes endommagees, le projet de &charge est cense 8tre accole a la station d'epuration exploit& par 
le NCC. 
264 Lors de son etude en 1998, la JICA a envisage plusieurs lieux de depots intermediaires. Voir 
annexe carte 13 : « Les lieux de depot intermediaires envisages par la JICA » (p. 40 du cahier 
d' annexes). 
265 Medard, C., « Nairobi : acteurs et enjeux d'une planification detournee », in Charton-Bigot, H., 
Rodriguez-Torres, D. (dirs), Nairobi contemporain : les paradoxes d'une yule fragmentee, Paris, 
Karthala, 2006, p. 62. Voir aussi Constantin, F., « Kenya : forets violees », in Grignon, F., Maupeu, H. 
(dirs), Annuaire de I 'Afrique Orientale, Paris, L'Harmattan, 2000, P.  237-268. 
266 Soit 41 500 000 E. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., volume 3, p. 9/7. 
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&charges alternatives, comme ceux le long de la route de Mombasa, en bordure de 
la reserve naturelle du Nairobi national park, ou encore a proximite de carrieres 
situees dans des quartiers defavorises tels que Kayole et Umoja. Egalement, les 
aches sont &verses dans des « &charges » plus petites et non controlees, que l'on 
peut rencontrer un peu partout dans Pagglomeration. En fait, tout terrain libre est 
potentiellement une &charge etant donnee la gravite du probleme. Mais le 
developpement de ces lieux de depot informels se heurte au manque d'espace que 
connait la capitale. C'est pourquoi il est frequent de voir des tas d'ordures disposes 
directement sur les voies publiques, dans les fosses, au coin des rues ou dans les 
pares municipaux. A Kangemi par exemple, un quartier populaire a l'ouest de la 
ville, le cimetiere a servi dans les annees 1990 de depot d'ordures 267 . 
La rapidite et l'importance de la croissance urbaine ont mis a mal !es services publics 
etablis en matiere de gestion des dechets. Si la crise se vit desormais a l'echelle de la 
\dile, son intensite vane neanmoins selon !es types de quartier. 
II TERRITORIALITE DE LA CRISE 
Le service municipal des dechets est marque par une forte territorialite, en 
!'occurrence des differences historiques sensibles entre zones en matiere de 
fourniture de services (A). Pour autant, une dynamique d'homogeneisation liee a la 
deliquescence generale de la collecte publique ainsi que des dynamiques 
complementaires tendent a renouveler cette structuration (B). Neanmoins, si !es 
territoires « historiques » en matiere de dechets s'estompent, les consequences 
sanitaires restent subies par les populations les plus pauvres (C). 
267  Voir annexe photo 2 : « Les dechets au cimetiere de Kariokor » (p. 72 du cahier d'annexes). 
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A. Une inegalite en matiere de services inscrite dans la 
structuration des territoires des l'origine de la vile 
La repartition physique des services en matiere de &chats est caracterisee par une 
inegalite forte entre quartiers. Historiquement, deux axes semblent structurer la 
fourniture des services publics elementaires, que ce soit l'approvisionnement en eau 
courante, l'assainissement ou la collecte des dechets : 
une dimension spatiale i.e. une difference entre l'est et l'ouest, avec une 
situation plus favorable A l'ouest ; 
une dimension territoriale i.e. une fracture en quartiers formels et informels 
et, au sein des quartiers formels, une situation privilegiee des quartiers aises. 
L'heritage colonial (1) semblerait ainsi etre le cadre dans lequel la structuration de la 
ville actuelle en matiere de services s'inscrit (2). 
1. 	La structuration coloniale de la cite 
Cette double dynamique spatiale et territoriale qui travaille la ville trouve ses ressorts 
en large partie dans la logique segregationniste qui a guide la croissance de la ville 
des l'epoque coloniale. La ville s'est en effet developpee selon deux dynamiques : un 
« apartheid urbain » associe a un compartimentage de la ville. 
En ce qui conceme la premiere dynamique, les populations africaines sont en effet, 
au tout debut de l'urbanisation, exclues de la ville planifiee. Dans l' ensemble, leur 
presence A Nairobi reste sous surveillance : releguees dans des quartiers A la 
peripherie de la ville, elles doivent obtenir des autorites coloniales un droit a venir 
travailler dans la ville planifiee268 . La necessite de prevoir leur accueil dans Nairobi 
en termes de logement, ainsi qu'une volonte de controle de cette population, 
268 Le permis de sejour (kipande) mis en place en 1921 est l'instrument principal de cet « apartheid 
urbain ». 
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s'impose progressivement. Mais l'insuffisance des nouveaux lotissements construits 
en vine a leur destination se traduit par le developpement de quartiers illegaux plus 
ou moms toleres en dehors des limites de la ville planifiee, qui vont progressivement 
regrouper la majorite de la population afrieaine. Seule exception, Mathare, l'un des 
plus anciens bidonvilles de Nairobi, est situe dans les limites de la ville planifiee. 
Ainsi, a l'Independance, la plupart des quartiers d'habitat populaire et bidonvilles qui 
ont ate amenes depuis A se developper de maniere speetaculaire existent déjà ; ils 
sont ineorpores A la vine a l'Independance, ereant ostensiblement une fracture entre 
les quartiers europeens de l'ancienne ville planifiee et ces quartiers populaires 
depourvus en infrastructures et services. 
En parallele, la vine planifiee est compartimentee. Bien que la segregation raciale ait 
ete officiellement abolie en 1923 et que les plans d'urbanisation revendiquent leur 
neutralite, des quartiers separes sont formalises pour les populations europeennes, 
africaines et indiennes En effet, l'urbanisation se nourrit sous la periode coloniale de 
deux courants : une ideologie coloniale d'apartheid mais egalement une planification 
fonetionnaliste. Dans les deux plans coloniaux269 , la reference au fonetionnalisme et 
A la eite-jardin se veut deliberement moderne. Zones d'habitat residentiel et zones 
industrielles separees prennent forme. Pour autant, le plan de 1927 definit de maniere 
explicite des zones residentielles en fonction d'une appartenance raciale. Quant au 
plan de 1948, s'il n'est pas un plan d'apartheid explicite, precisant que la segregation 
entre classes et entre races n'est pas souhaitable, les normes de construction et le 
zonage contribuent indireetement A la segregation sociale. 
Outre des quartiers separes, Pecart de densite d'occupation du sol est flagrant. La 
majorite de l'espace revient en effet aux Europeens. Selon le plan de 1948, 1/8 e de la 
superficie est destinee aux Africains, 1/4 aux Indiens et le reste aux Europeens, ce 
269 Le 1927 Nairobi Area Town Planning Memorandum et le 1948 Nairobi Master Plan for a Colonial 
Capital. 
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qui est sans aucun rapport avec le poids respectif de chacune de ces populations (au 
milieu des annees 1940, 60% de la population est africaine, 30% asiatique et 10% 
europeenne). Ainsi, a la veille de l'Independance, l'etendue spatiale des quartiers 
africains dans la vine planifiee demeure tres limitee. us se reduisent A l'est de la 
ville, au secteur delimite au sud par la voie fen& et la zone industrielle et au nord 
par des quartiers indiens. S'y ajoutent les quartiers des employes des chemins de fer 
(Pumwani) et divers lotissements (Kariokor par exemple). Les quartiers europeens 
sont situes a l'ouest de la ville, A l'exception notable de Muthaiga (au ford): 
Westlands, Upper Hill, Kilimani, Lavington, Karen et Langata. Les quartiers indiens 
sont situes en position intermediaire entre les quartiers africains et les quartiers 
europeens, au nord-est de la ville. 
En plus d'une segregation entre population europeenne et non-europeenne, les 
autorites coloniales sont egalement motivees par une separation interne entre classes 
comme l'illustre l'exemple de la communaute indienne. Les segments les plus riches 
de la population se voient offrir dans les annees 1930 d'autres perspectives que les 
« grands quartiers indiens » de Ngara, Pangani, Eastleigh via notamment l'ouverture 
A eux d'un quartier europeen, Parklands. A l'Independance, ces quartiers centraux 
sont les premiers a s'africaniser et les Indiens migrent progressivement vers la 
banlieue europeenne. 
2. 	Nairobi contemporain, l'heritage colonial 
Le Nairobi contemporain reste encore souvent presente comme une ville marquee par 
son histoire coloniale. La segregation de l'espace operee durant cette periode semble 
perdurer cinquante ans apres. Comme le souligne Claire Medard : 
« Les ecrits sur Nairobi renvoient deux images en apparence contradictoires 
de cette ville : ville coloniale ou ville des bidonvilles ? L'un des themes 
recurrents concernant Nairobi est la nature etrangere de la vine a ses debuts. 
Certaines allusions A la ville coloniale font reference A la splendeur pass& 
d'une cite jardin, majestueusement planifiee. D'autres soulignent le lourd 
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passif d'une organisation territoriale fond& sur la segregation raciale entre 
Europeens, Indiens et Africains. La vine appartenait aux Europeens, d'ou la 
marginalisation voire l'exclusion des autres communautes et des quartiers 
populaires. Pour d'autres, Nairobi evoque cette image ambivalente de "self-
help city", vine des bidonvilles ou de la debrouille. (...) A !'image negative 
des bidonvilles repond l'image parfois valorisee d'activites foisonnantes 
plus ou moms legales qui caracterisent la survie urbaine au quotidien. Ces 
deux portraits se rejoignent en partie lorsque l'heritage colonial est rendu 
responsable du mal developpement de la vine » 270 . 
En fait, cet heritage spatial est complete par des dynamiques propres a la periode 
post-Independance qui viennent l'estomper en meme temps qu'elles renouvellent une 
structure segregative. 
L'Independance consacre en effet la fin de « l'apartheid urbain » : les restrictions 
dans le domaine des transactions foncieres qui sont a l'origine d'une segregation 
territoriale suivant des categories raciales sont levees. Certains quartiers de la vine 
coloniale s'africanisent, a l'image des quartiers centraux auparavant indiens27I tandis 
que les quartiers populaires africains illegaux qui etaient auparavant en dehors de la 
ville planifiee sont integres via l'elargissement des frontieres de la ville en 1963. 
Le clivage est-ouest structurant la planification sous la periode coloniale et qui 
structure encore souvent la representation que l'on peut avoir de la vine est illustratif 
de cette interpenetration entre des cadres herites du passé et des logiques nouvelles, 
qui complexifient largement les analyses de la croissance urbaine. De prime abord, le 
clivage est-ouest perdure. Sa plus forte illustration est le centre-vine, dont les 
representations sont fortement marquees par l'actuelle Tom Mboya street, cette limite 
entre un Ouest aise avec ses grattes-ciel et un Est populaire compose du quartier de 
River Road, au cceur de la plupart des transports collectifs urbains et peri-urbains, et 
de Gikomba, vaste zone de marche et d'artisanat. La frontiere entre les deux centres-
villes coloniaux, celui du secteur commercial indien et du centre d'affaires europeen, 
270 Medard, C., op. cit., p. 52-53. 
271 Le quartier d'Eastleigh est A cet egard illustratif : indien dans les annees 1930, il s'africanise dans 
les annees 1950 pour etre desormais un quartier majoritairement habite par des communautes somali. 
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demeure donc272 . Au niveau plus global de la ville, les quartiers residentiels situes a 
l'ouest contrastent par leur habitat peu dense et cossu avec les quartiers situes a l'est 
qui, depuis l'Independance, se sont largement densities et etendus 273 . Cette zone Est 
que l'on appelle communement Eastlands 274 mélange une variete de quartiers 
d'habitats populaires et pauvres275 , dont le plus gros bidonville de Nairobi, 
Korogocho276 . Eastlands connait une croissance importante depuis les annees 1960 
tant en matiere d'habitats planifies que spontanes. Face a la crise du logement qui 
touche la ville a partir des annees 1960277 , cette zone est devenue le lieu d'inscription 
de differents projets de logements, que ce soit pour les classes moyennes (Buruburu) 
et pour les pauvres tel Umoja278 . Pour autant, la crise du logement reste severe. La 
majorite des logements sociaux ont ete reinvestis par des classes moyennes qui y 
trouvent des loyers inferieurs aux prix du marche et de surcroit des habitations mieux 
equipes. La politique alternative de Sites and Services Schemes (S&S Schemes) 
272 Voir annexe carte 14: « Carte du centre-ville de Nairobi » (p. 41 du cahier d'annexes). 
273 Voir annexe tableau 12 : « Les differences de densite entre types de quartiers A Nairobi » (p. 104 du 
cahier d'annexes) et annexe carte 15 : « La structure urbaine actuelle de Nairobi selon la densite des 
zones residentielles » (p. 42 du cahier d'annexes). 
274 « Eastlands » designe l'ensemble du secteur d'habitat populaire et de classe moyenne situe a l'est 
de ville. It est situe entre la voie ferree au sud et les rivieres Nairobi puis Mathare au nord. 
275 Les expressions de quartiers populaires ou pauvres recoupent des realites varides. Au sein des 
quartiers pauvres sont generalement differencies les habitats planifies des « zones d'habitat 
spontane ». Ces dernieres regroupent egalement une realite diverse en ce que l'habitat peut y etre 
illegal (les occupants ne sont pas proprietaires de la terre occupee) ou simplement non-autorise (les 
occupants sont sans autorisation legale de construire un logement sur cette terre). Le terme de slum ou 
bidonville designe en general ces zones d'habitat spontane fortement densifiees et depourvues de la 
plupart des infrastructures de base. 
276 Korogocho, quartier situe dans la Mathare Valley, rassemble, selon plusieurs Organisations Non 
Gouvernementales (ONG), dont Mobilising Christian Healthcare Mission, une population proche des 
500 000 personnes. Mulchovi, E.K., « Hope in the Slums of Nairobi », Health Serve, Issue N°5, March 
2002, p. 2. 
277 Si la crise du logement pour les urbains pauvres est structurelle A Nairobi, la caracteristique depuis 
les annees 1960 est qu'elle touche egalement les classes moyennes. Dans un contexte de rarete de la 
term, les loyers dans le pare immobilier prive ont beaucoup augmente. Dans les annees 1970, ils ne 
sont accessibles qu'a 17% de la population de la ville : Stren, R., « Urban Policy », in Barkan, J.D., 
Okumu, J.J. (dirs), Politics and Public Policy in Kenya and Tanzania, Nairobi, Heinemann 
Educational Books, 1979, p. 179-208. 
278 Umoja I est un ensemble de logements sociaux destines 3 000 personnes, construit A partir du 
milieu des annees 1970. 
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menee a partir des annees 1970, notamment a Dandora, a elle aussi ete detournee de 
ses buts initiaux279 . Cela se traduit par l'extension et la densification des zones 
d'habitat spontane, soit en continuite des anciennes, soit dans des zones nouvelles 
(autour de la zone industrielle par exemple) touj ours dans cette partie Est de la 
ville28° . 
La repartition des services publics suit encore A cet axe : d'un Ouest, hormis 
quelques « poches » constituees des bidonvilles, aux services publics adequats et 
d'un Est delaisse par les autorites municipales. En effet, en matiere d'infrastructures 
de services publics, la majorite a ete mise en place durant la periode coloniale, que ce 
soit en matiere de distribution d'eau ou de reseau d'assainissement. Or la ville 
planifiee ne regroupe A l'epoque (quasiment) que les quartiers europeens de l'ouest 
qui, si leur mixite a progresse, restent des quartiers aises actuellement. En fait, la 
seule exception semble etre Mathare qui, en etant le seul quartier d'habitat populaire 
integre A la ville planifiee, a beneficie a l' époque d'infrastructures egales, notamment 
en matiere d'assainissement. 
Neanmoins, la persistance d'un clivage est-ouest herite de la colonisation est 
completee par d'autres dynamiques qui rendent ce clivage simplificateur et la 
fourniture des services publics, souvent resumee a un Ouest bien loti et un Est 
delaisse, en est l'illustration. 
279 Ce systeme vise a octroyer des parcelles viabilisees afin de permettre aux allocataires de proceder 
une auto-construction. Le premier de ces projets, finance en partie par la Banque Mondiale, conceme 
Dandora et l'allocation de 6 000 parcelles. Dans les faits, les parcelles alloudes n'ont pas ete toutes 
construites ; parallelement, les constructions ne sont pas utilisees par les proprietaires mais sont bien 
souvent loudes. 
289 Voir annexe carte 16: « L'extension des zones d'habitat informel a. Nairobi >> (p. 43 du cahier 
d'annexes). 
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B. 	Une territorialisation renouvelee de la fourniture des services 
publics 
Une double dynamique est a l'ceuvre en matiere de fourniture de services publics, 
depassant le cadre d'analyse est-ouest et permettant une nouvelle apprehension de la 
structure urbaine. Elle se traduit par la moindre pertinence de certaines 
differenciations urbaines classiques (1), couplee a la structuration de nouvelles (2). 
1. 	L'effacement des structures classiques 
La ville a pu longtemps etre analysee selon une double dynamique : un axe est-ouest 
recoupant un axe opulent/defavorise et formel/informel. Ces dynamiques tendent a 
perdre de leur pertinence pour apprehender la structuration de la delivrance des 
services publics. D'un cote, un processus d'egalisation semble a l'ceuvre ; d'un autre, 
les inegalites se renouvellent. 
Tout d'abord, le clivage est-ouest n'a jamais ete un critere suffisant a lui seul pour 
penser la repartition des services publics. Sous la periode coloniale, les quartiers 
africains pauvres de la ville planifiee avaient des services, comme l'illustrent le cas 
de Mathare ou des quartiers centraux indiens et africains. L'obsession sanitaire des 
autorites coloniales, qui avait d'ailleurs ete une des justifications a une separation 
raciale, a egalement conduit a la diffusion des infrastructures et services au sein de la 
ville planifiee. Dans la periode post-Independance, Claire Medard souligne pourtant 
la volonte des autorites d'orienter la croissance urbaine selon des considerations 
scientifiques et techniques. Ainsi le Nairobi Metropolitan Growth Strategy de 1973 
se situe dans une logique fonctionnaliste. En fait, il semble que ce soit surtout 
l'incapacite des autorites a renouveler et elargir les equipements qui apparait le plus 
souvent en cause, plus qu'une dynamique mecanique est-ouest. Mathare, autrefois 
bien servi, est desormais une des zones les moms fournies en termes d'infrastructures 
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car les capacites heritees de la periode coloniale ne peuvent satisfaire les nouvelles 
necessites d'une zone en forte croissance. Si certaines infrastructures ont ete 
ameliorees, notamment en direction des zones industrielles, les infrastructures 
residentielles n'ont connu que peu d'inflexions depuis les annees 1950, que ce soit 
celles de l'ouest ou de l' est d'ailleurs, en temoigne l'obsolescence des infrastructures 
des services publics qui se traduit par une crise depuis les annees 1980 a l'echelle de 
toute la vine. 
Ainsi une dynamique d'homogeneisation est a l'ceuvre car la crise des services 
publics se vit desormais a l'echelle de la cite. A l'image de la collecte, 
l'approvisionnement en eau est un probleme severe, que ce soit en termes de quantite 
ou de qualite de l'eau. Depuis le debut des annees 1980, la ville est confront& de 
maniere recurrente A des penuries, ce que l'on appelle A Nairobi les « city droughts >> 
(les secheresses urbaines). Des 1982, seuls 116 millions de litres par jour sont 
fourths A la cite alors que la demande minimale est estimee a 156 millions de 
litres281 . Bien que des efforts aient ete entrepris, notamment avec le Nairobi Third 
Water Supply Project282 , l'eau fait toujours defaut. En theorie, les sources 
d'approvisionnement sont suffisantes pour satisfaire les 360 millions de litres 
quotidiennement necessaires A la cite 283 . Les quatre principales sources dont depend 
Nairobi sont censees fournir 400 millions de litres par jour 284 . Dans les faits, les 
coupures d'eau et d'electricite sont recurrentes, notamment en 1999 et 2000 oil les 
281 0 — me z rgency water mesures needed », Daily Nation, February 3, 1982. 
282 Ce projet ajoute deux nouvelles sources d'approvisionnement, l'une issue du Thika dam, l'autre de 
la Chania river. Ii est cense fournir l'eau necessaire pour satisfaire la demande estimee de la ville en 
2005. 
283 « C i ty reels under water crisis », Daily Nation, September 29, 2000; « Residents in water protest », 
Daily Nation, October 17, 2000 ; « More water problems for Nairobi », Sunday Standard, May 18, 
2003. 
284 Le Ngethu dam et le Sasumua dam, tous deux situes sur la Chania river, peuvent fournir a eux 
seuls 360 millions de litres par jour, respectivement 300 et 60 millions. 40 millions supplementaires 
peuvent etre apportes par les Kikuyu Springs et le Riuru Reservoir, issus de l'Athi river. 
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residents ont vecu plusieurs mois de rationnement 285 . Si les facteurs climatiques 
peuvent etre mis en avant pour expliquer une telle situation, us ne viennent en fait 
qu'aggraver une situation caracterisee par la deterioration prononcee du systeme de 
distribution d'eau A Nairobi. La plupart du reseau a ete construit ii y a plus de trente 
ans et n'a subi aucune amelioration ni extension alors que les besoins en eau ont ete 
multiplies. Selon le United Nations Programme for Human Settlements (Habitat), 
50% de l'eau censee etre acheminee ne parvient pas A destination et part dans la 
nature en raison des defaillances du reseau 286 . 
La situation apparait encore plus delabree pour le reseau d'assainissement : une 
partie significative des eaux usees n'atteint pas le point de retraitement. De capacite 
insuffisante, le reseau ne peut pas faire face au lot croissant des eaux usees, d'autant 
plus en saison des pluies. De surcroit, il est soumis periodiquement a de nombreux 
dysfonctionnements. Outre des sections cassees et non-reparees laissant les eaux 
usees s'echapper, de nombreux blocages des egouts interviennent, aboutissant la 
encore au deversement dans la nature des eaux usees. Tres souvent en effet, des 
dechets solides jetes directement dans les egouts ou traines dedans par 
l'intermediaire des eaux de pluie en arrivent A boucher les conduites, provoquant des 
debordements. Egalement, des sections sont volontairement bloquees, notamment par 
les agriculteurs urbains qui utilisent les eaux usees pour irriguer leurs cultures. 
Face A ce mouvement d'homogeneisation, la logique coloniale du compartimentage 
urbain se voit en partie depassee. Desormais, une seule dualite forte semble 
veritablement structurer la ville : une situation privilegiee pour les classes aisees et 
moyennes et une situation &grad& pour les quartiers populaires et pauvres, qu'ils 
soient formels ou informels d'ailleurs. En effet, lorsque l'on calque les « cartes » de 
la repartition des services publics, l'axe est-ouest explose ; meme la separation 
285 « Residents in water protest », Daily Nation, October 17, 2000 et « City reels under water crisis », 
Daily Nation, September 29, 2000. 
286 « The poor paying dearly for water-Habitat », East African Standard, July 30, 2002. 
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initialement forte du formel et de l'informel se fait plus floue et la separation entre 
classes se restructure. 
Au niveau spatial tout d'abord, la structuration est-ouest explose. Si le principal pole 
d'habitat populaire et pauvre se situe dans les quartiers d'Eastlands, ii existe deux 
autres zones significatives situees a l'ouest et qui sont majoritairement de l'habitat 
informel : Kibera et l'ensemble constitue de Kawangware, Riruta et Kangemi. Ces 
quartiers ne peuvent apparaitre que comme des poches de pauvrete en raison d'une 
dimension tres limitée (Kibera : 4x5 km ; Kawangware : 4x4 km ; Kangemi : 
3x4 1cM287) a l'echelle d'une ville d'environ 700 km 2 . Pour autant, la forte densite qui 
les caracterise font d'eux des zones d'habitat qui bouleversent la presentation d'un 
Ouest homogene288 . Ainsi, alors qu'au debut des annees 1970 on evalue a un tiers les 
habitants de Nairobi vivant dans des zones d'habitat non-planifies, Les estimations A 
La fin des annees 1990 laissent entendre que 50 A 60 % de la population habitent dans 
ces quartiers 289 . Ils apparaissent des lors comme une structure territoriale A eux seuls 
qui se retrouve insuffisamment dans un clivage est-ouest en raison notamment de 
leur faible expansion spatiale : leur superficie est comprise entre 1,5 et 5% des 
terres290. « Les quartiers d'habitat non-planifies constituent reellement des villes dans 
la ville en depit de leur marginalisation spatiale qui plonge ses racines dans une 
exclusion territoriale »291 . 
287 Rodriguez-Torres, D., Lutte pour la vie, lutte pour la ville, these de science politique, Universite de 
Bordeaux I, 1995, p. 142. 
288 Les estimations des populations sont, selon Deyssi Rodriguez-Torres, 150 000 habitants pour 
Kibera, 100 000 pour Kawangware et 50 000 pour Kangemi (Rodriguez-Torres, D., op. cit., p. 142). 
La population y est desormais vraisemblablement plus elevee, Kibera etant communement associe A 
une population superieure A 700 000 personnes (Water Forum, Nairobi's Kibera slums face Crisis, 
Nairobi, World Bank, March 2003, p. 5). 
289 Lamba, D. Lee-Smith, D., op. cit., p. 18. 
« 55% lives in slums according to AMREF », Daily Nation, January 1,2001. 
290 Voir annexe carte 17 : « Les zones d'habitat informel A Nairobi » (p. 44 du cahier d'annexes), 
annexe carte 18 : « Zones d'habitation informelle et urbanisation >> (p. 45 du cahier d'annexes) et 
annexe tableau 13 : « Principales zones d'habitat informel A Nairobi par division administrative >> 
(p. 105 du cahier d'annexes). 
291 Medard, C., op. cit., p. 68. 
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Parallelement, la repartition physique des services publics fait &later la 
differenciation entre les quartiers formels et informels surtout dans le cas des 
quartiers pauvres qui apparaissent de plus en plus loges A la meme enseigne. Or ce 
phenomene est important car la repartition inegale des services est souvent 
expliquee, si ce n'est legitimee, par les autorites par le caractere informel, illegal des 
quartiers abandonnes. En fait, les autorites ne fourniraient plus de services A ces 
zones qu'elles n'ont pas voulues, d'autant plus que leur inaccessibilite empeche toute 
collecte, que leur densite met A mal les equipements existants et que leur statut de 
non-proprietaire de leurs habitations et/ou terrains empeche tout investissement 
veritable de leur part. Dans les faits, la differenciation au sein des quartiers pauvres 
entre quartiers formels et informels est vaine, parce qu'ils cohabitent etroitement, 
egalement parce que l'illegalite des quartiers se dementirait dans les faits par une 
reconnaissance indirecte par les autorites 292 , mais aussi parce qu'ils sont sous le 
sceau d'une dynamique plus large de « developpement contre les pauvres » 293 en 
matiere d'infrastructures. Ainsi, si la precarite des zones informelles peut rester plus 
importante que dans les quartiers pauvres formels, les differences se sont neanmoins 
largement estompees dans le temps, comme l'illustre la repartition des fournitures de 
services selon les categories de populations. Les pauvres, que ce soit des quartiers 
formels ou informels, en sont exclus (Cf. Tableau 7). 
292 Comme le note Claire Medard, « le terme d'informel sous-estime l'importance du referent legal 
pour les pratiques situees en marge de la legalite et surtout il gomme l'aspect codifie de pratiques 
illegales. Contrairement aux attentes, elles ne constituent pas une sphere d'activite isolee d'un pouvoir 
politique institue ». Dans le cas de Pacces A la terre, si A la fin des annees 1960 il est encore possible 
de parler d'habitat spontane dans des cas d'auto-construction de logements sur des terrains 
illegalement occupes, aujourd'hui la vaste majorite des habitants des bidonvilles sont locataires. 
Medard, C., op. cit., p. 82. Les evenements de Kibera de decembre 2001 sont a cet egard illustratifs : 
Goux, M.A., « Les evenements de novembre-decembre 2001 A Kibera : crise d'origine interne ou 
externe ? », in Maupeu, H. (dir.), Annuaire de l'Afrique Orientale, Paris, L'Harmattan, 2003, p. 325- 
344. Surtout, dans les annees 1980 et 1990, s'est developpee une politique de slum upgrading via la 
mise en place d'infrastructures et de services. Cela aboutit a la reconnaissance officieuse de zones 
d'habitat informel et succede A un des axes majeurs de la politique en la matiere depuis les annees 
1950 : les deguerpissements, theme si ces derniers se poursuivent quand meme. 
293 Rodriguez-Torres, D., « Nairobi, le bidonville face A la ville », Cahiers du CIDEP, N°24, mai 
1995, p. 3. 
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Tableau 7: Une repartition differenciee des services publics a Nairobi 
Services publics fournis par le NCC 
aux quartiers residentiels Ville Quartiers pauvres 
Eau au robinet 42% 12% 
As sainissement 30% 6% 
Collecte reguliere une fois par semaine* 21,86% 6,25% 
Source : synthese personnelle. 
*n'est prise en compte que la collecte des &chats menagers 
En matiere d'assainissement tout d'abord, seuls 30% de la population beneficie 
d'une veritable methode d'assainissement : 10% sont raccordes a un systeme 
classique d'egouts et 20% a des fosses septiques 294 . Pour les 70% de la population 
restants ne beneficiant pas de schemas d'assainissement, la situation est 
sanitairement tres preoccupante. En effet, us dependent essentiellement de latrines 
collectives a nettoyer manuellement. Dans les quartiers informels, ce sont 94% des 
personnes qui n'ont pas acces a un reseau d'assainissement et utilisent done ce type 
de latrines. Le probleme est qu'elles sont en nombre largement insuffisant. A Kibera 
par exemple, il y en a une pour 200 habitants 295 . Elles sont rapidement saturees et 
l'absence de possibilites d'evacuation conduit a des debordements qui finissent dans 
les rivieres, via les petits canaux d'evacuation qui circulent dans les slums. Pour 
autant, ces petits canaux etant frequemment encombres de dechets, des eaux 
stagnantes composees d'excreta se creent, vehiculant des maladies graves. Certaines 
latrines sont d'ailleurs volontairement construites aux abords des rivieres dans 
lesquelles elles se vident directement. Devant ces insuffisances, une autre methode 
privilegiee sont les «flying toilets >> (les toilettes volantes). Les excreta deposes dans 
un sac plastique sont jetes, a defaut de collecte des dachas, dans des terrains plus ou 
moms libres ou directement dans les rivieres avoisinantes. 
294 Habitat, City Level Statistics about Water and Sanitation, Nairobi, Habitat, 2003. 
295 Idem. 
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En matiere de collecte, aucune difference n'est veritablement visible entre quartiers 
pauvres formels et informels. Parfois, le NCC n'est pas venu durant des mois dans 
les slums comme a Kibera ou Mathare, ni mane dans certains quartiers populaires 
formels tels Umoja, Kariobangi North ou Huruma 296. Generalement, ces zones ne 
recoivent un service de collecte de la part du NCC que lorsque les dechets posent un 
probleme de sante publique juge grave ou durant les campagnes de nettoyage de la 
cite. A Kibera, l'omnipresence des ordures revele le caractere dramatique de la 
situation. Les rues etroites en terre se retrouvent encombrees de detritus physiques et 
organiques, souvent meles A des eaux usees ou encore a de la boue. Depuis les 
annees 1980, le service s'est degrade jusqu'a etre quasi-inexistant aujourd'hui. 
Certains habitants en sont venus a jeter leurs ordures sur la voie ferree qui traverse le 
slum afin d'obliger les autorites A venir les ramasser 297 . Le temoignage de M.A.O., 
un habitant du « village » de Malcina a Kibera 298, nous le confirme : 
« C 'est un probleme tellement important que l'on n'y fait plus attention 
aujourd'hui. Les rues sont pleines de detritus. Auparavant, c'etait- le 
NCC qui ramassait les ordures mais, depuis le debut des annees 1980, 
le service s 'est totalement arrete »299 . 
Tout comme dans le reste de la cite, quand les ordures ne sont pas collectees, les 
gens trouvent toujours d'autres moyens de s'en debarrasser. Es jettent leurs ordures 
dans les rares terrains vagues afin de les brüler ou de les enterrer. Mais l'espace 
manque cruellement A Nairobi, surtout dans les quartiers A forte densite ; aussi les 
lieux de depot les plus utilises sont les bords de route ou les cours d'eau. De 
nouveau, le recit de M.A.O. a ce sujet est tres précis : 
« (...) Le quartier s 'est developpe de maniere importante. Ii n'y avail 
que 16 maisons trente ans avant a Makina. Aujourd'hui, le quartier 
abrite plusieurs milliers de personnes. La gestion des ordures se fait 
296 Certains quartiers n'ont pas vu de camions-poubelle depuis plus de cinq ans, notamrnent parmi les 
quartiers d'Eastlands. « Streets of shame », East African Standard, November 11, 1994. 
292 Voir annexe photo 3 : « Voie ferree et dechets a Kibera » (p. 73 du cahier d'annexes). 
298 Voir annexe carte 26 : « Le quartier de Kibera » (p. 53 du cahier d'annexes). 
299 Entretien avec M.A.O., habitant du « village » de Makina a Kibera, le 11 mai 2000 a Nairobi. 
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donc desormais de fagon egorste. Chacun tient son terrain propre et 
jette les ordures directement dans la rue, en attendant que les pluies les 
emmenent vers le bas du slum. Au mieux, on se reunit dans quelques 
terrains vagues qui subsistent encore et l'on enterre nos ordures. Mais 
c'est tres exceptionnel et le man que d'espace commence a se faire 
sentir ici ». 
La carte de l'acces A l'eau courante pourrait a cet egard etre un contre-exemple quant 
A l'abandon complet des quartiers pauvres. En fait, seuls 42% des habitants ont acces 
a l'eau courante via robinet30° et, au sein des quartiers informels plus specialement, 
seuls 12% des terrains ont un acces direct a l'eau courante 301 . Certains estates tels 
Ruai, pourtant formel et en forte croissance, ne sont pas relies au reseau 
d'approvisionnement en eau courante. Pour autant, au-dela de ces chiffres, Faeces A 
l'eau est largement plus repandu que pour les autres services. Pour les autorites, ce 
service public est crucial notamment depuis la forte epidemie de cholera en 1971 3°2 . 
Cela s'est traduit par le developpement de methodes alternatives A la connexion 
individuelle, notamment le conventionnement des water kiosks, ravitailles par le 
NCC et franchises A des individus prives ou a des Organisations Communautaires de 
Base (OCB). Leur essor est encourage par les organisations internationales 303 . Les 
autorites municipales ont egalement tolere la construction de puits 304 . Ainsi, on 
estime que pour les 90% d'habitants de slums depourvus de connexions 
300 Chiffre issu d'une etude de la Banque Mondiale, eh& dans : « Kenya has water deficit », East 
African Standard, November 11, 2002. 
3°1 Okoth, P.F., Otieno, P., Pollution Assessment Report of the Nairobi River Basin, Nairobi, UNEP, 
2000. 
302 Lamba, D., Nairobi's Environment, Nairobi, Mazingira Institute, 1994, p. 21. 
303 La Banque Mondiale notamment est investie dans le developpement de water kiosks dans les 
slums. Voir : Farid, M., Small-scale Independent Providers of Water and Sanitation to Urban Poor : a 
Case of Nairobi, Nairobi, Water and Sanitation Program & International Water and Sanitation Center, 
1999. 
304 La necessite de limiter le pompage des eaux souterraines est percue par les autorites des les annees 
1950, avec notamment la Water Ordinance prise en 1951, revisee en 1957 et 1960. Des lors, 
l'extraction d'eau souterraine est censee, dans les zones sensibles, avoir obtenu l'autorisation du 
Water Apportionment Board. Si ces restrictions semblent avoir ete plus ou moms bien appliquees par 
le passé, elles se sont dans les faits assouplies en raison des difficultes d'approvisionnement en eau via 
le reseau. 
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individuelles, 70% ont recours a des kiosks et 20% A des puits 305 . Pour autant, si une 
large partie des habitants peut avoir un acces A l'eau potable, le prix de cette eau et sa 
qualite amenent a minorer l'acces veritable a ce bien ; en temoignent l'insuffisante 
satisfaction des besoins journaliers dans les quartiers pauvres 306 . Ainsi, les prix 
pratiques par les water kiosks peuvent s'averer eleves, tant au regard du revenu 
moyen des acheteurs que du prix paye par les residents des quartiers moyens et 
riches ayant une connexion individuelle. Si les prix pratiques par les OCB ayant la 
franchise de kiosks sont relativement corrects (2 Kes les 20 litres, soit 0,03 E), ceux 
fixes par les kiosks tenus par des individus prives sont plutot compris entre 3 et 
5 Kes les 20 litres. Cela leur permet de faire une marge satisfaisante eu egard au 1 
Kes que leur coilte cette quantite achetee aupres du NCC 307 . De plus, les prix payes 
aux water kiosks sont superieurs a ceux factures par le NCC aux personnes 
raccordees au reseau (quand le NCC leur envoie une facture...). Le rapport vane du 
simple au quintuple en periode normale 308 . C'est surtout durant les penuries (qui sont 
frequentes) que la difference devient encore plus forte : si les OCB tendent A 
maintenir leur prix, les water kiosks prives passent de 5 A 20 Kes pour 20 litres 309 , si 
ce n'est plus310 . La majorite des residents des slums, qui ne peut pas recourir A de tels 
achats, est obligee de trouver d'autres sources d'approvisionnement : les puits (mais 
leur acces est limite), la recuperation de l'eau de pluie via les toits de toles, celle 
issue des canaux de drainage et d'egouts ainsi que de l'eau fortement polluee des 
305 Lamba, D., op. cit., p. 23. 
306 1 A ce sujet, Lamba, D., op. cit., p. 28-29. 
307 Katui-Katua, M., Mac Granahan, G., Small Enterprises and Water Provision in Kibera, Nairobi, 
Leichestershire, WEDC-Loughborough University, 2002. 
308 En 1995, le rapport se situe entre 2 et 4. Alors que les water kiosks pratiquent un prix moyen de 3 a 
7 Kes (de 0,05 a 0,1 E) pour 20 litres, les personnes connectees au reseau paient quand aelles 1,7 Kes 
pour 20 litres (Alder, G., « Tackling Poverty in Nairobi's Informal Settlements : Developing an 
Institutional Strategy », Environment and Urbanisation, vol.7, N°2, 1995, p. 85-108). 
309 Farid, M., op. cit. 
310 En mai 2003, la jerrican se vendait entre 35 et 60 Kes (0,4 a 0,7 E) dans les zones a demande forte 
telles que les estates d'Umoja, Embakasi, Doonholm et Greenfield. « Panic as water crisis hits 
Nairobi », East African Standard, May 6, 2003. 
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rivieres avoisinantes. La qualite de l'eau acheminee par le NCC aux kiosks est 
egalement parfois en cause311 . 
2. 	Les nouvelles structurations 
Plus qu'une differenciation ouest-est/formel-informel, c'est une structuration sociale 
qui apparait determinante. Selon Deyssi Rodriguez-Torres : 
« la signification sociale et historique de la dynamique urbaine a Nairobi 
peut etre comprise a partir des aspects politiques et economiques de la \rifle 
elle-meme. D'une ville produite par la colonisation, en fonction et au profit 
des interets coloniaux, Nairobi a evolue au flu des =lees pour devenir 
aujourd'hui un espace oü un nouveau processus d'urbanisation se 
developpe. On remarque des changements dans la composition sociale de la 
population, ainsi qu'une distribution de l'espace en fonction de la situation 
economique et de la position sociale des habitants. (...) La distribution de la 
population par categories sociales montre une division de la ville qu'on 
pourrait considerer — a premiere vue — comme segregationniste. On peut dire 
qu'il y a plusieurs villes dans la ville (...) mais on doit dire aussi qu'elles 
sont integrees, soit par le systeme economique, soit par Les rapports 
politiques. (Ainsi,) Nairobi est plutot un espace divise en categories sociales 
qui fonctionnent, a l'interieur du systeme urbain, de facon coherente avec le 
processus d'accumulation et meme celui de la democratisation en cours. 
Cette coherence est renforcee par les relations existantes de 
patrimonialisme-clientelisme et l'influence de la population sur Les decisions 
du pouvoir politique »312 . 
Pour autant, le cas particulier des dechets nous montre la complexite de cette 
structuration sociale des services publics. En la matiere, la repartition spatiale de la 
collecte du NCC ne recouvre qu'imparfaitement la carte sociale, illustrant la 
complexite des dynamiques a l'ceuvre. Deux dynamiques differentes sont 
perceptibles, que l'on ne rencontre pas forcement dans le cas des services de l'eau ou 
de l'assainissement. 
311 Sont signalees des epidemies de diarrhees et de vomissements dans certains quartiers d'Eastlands 
(Uhuru et Jerusalem) apres la distribution par le NCC d'eau vraisemblablement contaminee. East 
African Standard, October 26, 1995. 
312 Rodriguez-Torres, D., « Nairobi : le bidonville face a la vile », Cahiers du CIDEP, N°24, mai 
1995, p. 3-4. 
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Tout d'abord, des pans entiers des quartiers susceptibles de fournir des revenus 
significatifs au NCC sont caracterises par une absence de collecte publique. Ainsi, 
Karen ou Langata sont regulierement delaisses, comme ce flit le cas en 1997 pendant 
plusieurs mois313 . La zone industrielle, qui a pourtant fait le plus l'objet 
d'investissements a travers les Master Plan notamment en termes de reseaux d'eau et 
d'egouts, semble egalement avoir ete abandonnee par les autorites. Plus largement, si 
une presence (symbolique) du NCC demeure, elle tend A devenir minimale, mane 
pour les quartiers riches. C'est ce phenomene qui a permis A des tas d'ordures 
d'emerger A cote des beaux jardins a l'anglaise dans des zones convenablement 
fournies en autres infrastructures et dans lesquelles habite l'elite au pouvoir. En fait, 
le NCC tend A delaisser de plus en plus les quartiers riches. Si les quartiers aises et de 
classes moyennes ont des taux de collecte similaires, le NCC n'est significativement 
present que dans les seconds 314 (Cf. Tableau 8). 
Tableau 8 : La presence du NCC dans les quartiers aises et intermediaires 
Quartiers 
°A. des ménages 
ayant une 
collecte 
(NCC + prives) 
% de ces ménages 
dont la collecte 
est realisee par le 
NCC 
Aises 74 27 
Intermediaires 84 83 
Source : Japanese International Cooperation Agency, 1998. 
La situation privilegiee des quartiers aises en matiere de dechets ne semble perdurer 
que parce qu'ils ont trouve des alternatives en les compagnies privees 
(Cf. Tableau 9) mais egalement en des solutions de fortune qui sont le lot desormais 
de toute la ville : le depot le long des routes ou le brOlis au fond du jardin. En fait, 
313 « Keeping Nairobi Clean », East African Standard, October 18, 1997. En fait, cet abandon semble 
trouver ses racines dans les divergences qui opposent de maniere reguliere ces zones aux autorites, 
notamment en raison de l'insuffisant approvisionnement en eau qui a conduit ces quartiers a refuser de 
payer toute facture d'eau. 
314 Voir annexe carte 19 : « Type de collecte, publique et/ou privee, selon les quartiers de Nairobi >> 
(p. 46 du cahier d'annexes). 
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c'est a partir du milieu des annees 1980, dans un contexte de services en panne, que 
le recours a des palliatifs est devenu indispensable pour ces quartiers commencant a 
crouler sous les dechets, comme l'illustrent les exemples de Golf Course, Langata 315 , 
Woodley estates316 ou encore Kileleshwa317 . Ii en est de meme pour le centre-ville 
opulent. La demarcation en matiere de collecte est visible entre le Central Business 
District (CBD) des grattes-ciel et le quartier de River Road. C'est par le recours 
une societe privee, la Kenya Refuse Handlers (KRH), a qui la mairie a attribue en 
1997 l'entretien des rues de cette zone, qu'une collecte reguliere y a ete retablie, 
alors que cette zone etait marquee par une insalubrite complete dans les annees 1980. 
Le NCC ne maintient des lors dans le centre-ville qu'une activite de collecte 
minimale : ii extrayait du CBD en 1998 seulement 1,6 tonnes par jour contre 
167 tonnes quotidiennes par la KRH. Le NCC semble essentiellement se limiter au 
nettoyage des abords du City market et au nettoyage manuel des rues via des street 
cleaners (balayeurs des rues) tandis que la majorite des commerces et entreprises du 
centre-ville opulent ont contracte avec des entreprises privees, essentiellement la 
KRH. 
Tableau 9 : Part de la collecte reelle effectuee par des companies priyees 
selon le type de quartiers  
Quartiers Part de la collecte realisee par des compagnies priyees (en %) 
Riches 73 
Classe 
moyenne 17 
Defayorises 36 
Source : Japanese International Cooperation Agency, 1998. 
315 «Ci i ty n a mess », Weekly Review, January 5, 1985. 
316 Daily Nation, January 3, 1984. 
317 En 1984, face a l'inaction des autorites, plusieurs habitants de Kileleshwa ont ramasse eux-memes 
les dechets du quartier avant de les brüler. « Garbage disposal by Harambee », East African Standard, 
October 23, 1984. 
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Deuxieme dynamique differentielle en matiere de structuration sociale du service des 
dechets : la position intermediaire des classes moyennes. Alors que ces dernieres sont 
bien foumies pour les autres services (eau et assainissement), ii existe une grande 
disparite en matiere de collecte. La collecte publique y est en effet tres irreguliere et 
l'on retrouve de nombreuses &charges ouvertes pres des routes, dans les espaces 
libres, au milieu des lieux de loisirs, des pares, ou parfois dans les cours d'ecoles 318 . 
Le guarder d'Eastleigh, en grande majorite peuple de Somali, est une partie de la 
ville historiquement tres commercante et passante. A la fin des annees 1990, les rues 
sont extremement sales, tres endommagees en raison de travaux de refection &butes 
plusieurs annees auparavant. Les routes alors traversees par de larges et profondes 
tranchees sont impraticables et toute circulation dans le quartier est impossible. La 
collecte des ordures n'y est done plus assuree et ces demieres s'accumulent dans les 
differentes zones de travaux319 . Si aujourd'hui la situation s'est amelioree avec la fin 
des travaux, de nombreux tas de aches subsistent, soit autant de petites &charges 
sauvages320 . En revanche, les quartiers de classes moyennes tels que Nairobi West 
restent relativement propres. En fait, la difference tient en partie a la proximite des 
quartiers aises : par exemple, le positionnement d'Hurlingham entre Kilimani et 
Ngong road facilite la venue du NCC, meme si les piles de dechets peuvent y rester 
tres longtemps. Pour autant, la difference entre classes moyennes tient surtout au 
degre d'investissement des populations, A la fois en termes d'appel A des collecteurs 
prives que des modes de gestion individuels notamment). bus les quartiers 
de classes moyennes ne font pas appel A des compagnies privees ; pour autant, us y 
sont en general fortement invites, notamment lorsqu'ils sont aux abords de quartiers 
pauvres dont ils souhaitent se demarquer321 . Dans ce dernier cas, comme le souligne 
318  Voir annexe photo 4: « La gestion des aches dans un quartier de classe moyenne, l'exemple de 
Ngara East >> (p. 74 du cahier d'annexes). 
319 Daily Nation, June 23, 1998. 
3213  Voir annexe photo 5 : « La commercialite d'Eastleigh aux prises avec les routes defoncees et les 
tas d'ordures » (p. 75 du cahier d'annexes). 
321 Les problemes de logement ont fait que les habitats de classe moyenne se melangent aux habitats 
populaires et spontanes dans certains quartiers Est de la ville, soit que les quartiers de classe moyenne 
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Claire Medard, « les differences entre les types de quartiers sont socialement tres 
marquees et vecues comme telles, en temoignent, par exemple, les murs de 
protection et autres mesures de securite prises des que les moyens le permettent »322 . 
L'appel a une compagnie privee de collecte des dechets va des lors souvent participer 
A cette volonte de differenciation de la part des classes moyennes. 
Ainsi, si l'echec de la collecte publique vaut pour toute la ville, Est comme Ouest, 
riche comme pauvre, limitant la dynamique de stnicturation sociale quasi-mecanique 
qui est souvent presentee comme habitant Nairobi, des dynamiques diverses limitent 
cette structuration en meme temps qu'elles la renforcent sous des formes 
renouvelees. Plus qu'une opposition entre ville coloniale et quartiers des bidonvilles, 
la collecte semble se structurer selon des axes divers, oil la formalite/informalite perd 
de son caractere explicatif. La collecte se structure en fait scion la capacite des 
personnes a trouver des solutions alternatives (l'appel A des compagnies privees, 
bralis) qui dependent certes du revenu mais pas seulement, comme l'illustrent le cas 
des classes moyennes. 
Le renouvellement des dynamiques urbaines perceptible a travers l'analyse de la 
repartition des infrastructures et des services publics, notamment de gestion des 
dechets, est important A double titre : d'une part, il met en lumiere la necessite 
d'enrichir les analyses mono-explicatives de la ville compartimentee, d'autre part il 
atteste des dynamiques complexes qui travaille le milieu urbain. En consequence, si 
la defaillance de la gestion des dechets touche toute la ville, les consequences 
sanitaires apparaissent essentiellement supportees par les habitants des quartiers 
pauvres, particulierement ceux des slums. 
ont ete l'objet de mecanismes de reappropriation economique et sociale (its se sont densifies 
notamment par l'ajout A la place des espaces veils de petites constructions destinees A etre louees, ce 
qui tend A leur donner un cote plus populaire), soit que des projets destines a la rehabilitation des 
quartiers pauvres comme a Dandora se sont vus appropries par les classes moyennes. 
322 Medard, C., op. cit., p. 61. 
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C. 	L'inegalite quant aux degats sanitaires 
Les multiples pratiques fides au defaut de collecte des cloches et au probleme de leur 
depot donnent un apercu plutot alarmant de la situation sanitaire et environnementale 
(1). Pour autant, ce n'est veritablement qu'en replacant les cloches dans le contexte 
plus large de deficit de services publics que l'on peut reellement saisir la gravite de la 
situation, notamment le fait que les consequences sont exclusivement supportees par 
les residents pauvres (2). 
1. 	Les consequences sanitaires et environnementales 
En matiere de depot, les sites, officiels ou non, recoivent tous types de aches. A 
Dandora, les bennes sont dechargees sans traitement intermediaire. Cohabitent ainsi 
des dechets tant domestiques (majoritairement des matieres vegetales) 
qu'industriels323 , hospitaliers324 ou de construction. L'absence de tri et de suivi 
officiel de la part des autorites conduit a la presence de dechets potentiellement 
nocifs et de produits dangereux, tels que des solvants ou des produits chimiques, 
dans des sites proches des habitations et des rues. 
Les problemes poses par la decomposition et la combustion des aches sont alors 
&heats. Tout d'abord, la reduction physique des tas d'ordures par le feu est une 
pratique courante a Nairobi, a la source d'une forte pollution de l'air. Ensuite, 
souvent a proximite des kiosques, marches, restaurants, ou boucheries, les ordures se 
323 Environ 40% des (Whets industriels produits sont ger& par les industries elles-memes 
(incineration ou recyclage). Neanmoins, la majorite, 60%, est finalement deposee A la decharge 
municipale sans traitement prealable. 
324 Sur l'ensemble des centres hospitaliers de Nairobi (environ 140), seul deux hopitaux, le Kenyatta 
National Hospital et le Nairobi Hospital, possedent des incinerateurs permettent ainsi de briller une 
partie de leurs dechets organiques et cliniques. Cependant, la grande majorite des dechets hospitaliers 
finissent sur le site de Dandora. Il est alors courant de retrouver dans la decharge des seringues et des 
compresses usagees, des restes humains d'operations chirurgicales, voire des corps complets. 
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retrouvent mêlées aux eaux usees, vectrices de nombreux problemes sanitaires 325 . 
Ces piles laissees a l'air libre attirent par ailleurs differents animaux. En plus des rats 
et autres rongeurs habituels, de nombreux animaux d'elevage (chevres, vaches, 
poules et porcs) se nourrissent des piles d'ordures 326 . Au-dela des dangers directs 
pour les animaux, comme l'empoisonnement, le bétail peut etre rapidement infecte 
par des agents pathogenes, multipliant les vecteurs de maladies pour les 
consommateurs, telles que les diarrhees, fievres et cholera. Parallelement, 
consequence de la rarete des terrains, de nombreuses petites parcelles maraicheres 
sont exploitees au milieu des dechets ou bien se sont faites envahir par ces derniers. 
Nairobi n'est pas la seule ville oil le systeme de traitement des dechets n'est pas 
controle. Toutes les cites du monde apprennent comment traiter les dechets solides 
travers une procedure de progres et d'erreurs. Tokyo combat son probleme de 
dioxine327 , Manille recherche un moyen plus efficace de depot de dechets 328 et 
Kampala est aux prises avec un nombre croissant de marabouts, cigognes et corbeaux 
attires par ses amoncellements de dechets pourrissants 329 . Pour Nairobi, aucune 
veritable evaluation de l'impact de la gestion des dechets sur l'environnement n'a ete 
325 Les abords du City market, en centre-ville, sont ainsi devenus le depotoir des differents commerces 
avoisinants, notamment les fleuristes, maraichers, bouchers et restaurants. Non-collectes depuis 
plusieurs semaines, ces dechets degagent de fortes odeurs et attirent de nombreux animaux posant de 
graves problemes d'hygiene en plein centre ville. « Food or garbage ? », Kenya Times, April 8, 1988 
et Daily Nation, October 16, 1999. 
326 Voir annexe photo 6: « Chevre se nourrissant sur une pile d'ordures dans le quartier de 
Dandora »(p. 78 du cahier d'annexes). 
327 Systeme de retraitement des dechets utilise A grande echelle pour la premiere fois en Angleterre 
la fin du XIV siècle, l'incineration est aujourd'hui tres courante au Japon. Cependant, cc pays est 
maintenant aux prises avec un rapide accroissement des cas de cancer lies A la dioxine emise par la 
combustion du plastique. 
328 Une recente etude de Greenpeace citait des niveaux de chrome et de zinc de 30% au-dessus des 
limites de securite dans le reservoir voisin de La Mesa, la source principale d'eau des 10 millions de 
residents de Manille aux Philippines. Egalement, le recent effondrement tragique survenu dans la 
&charge de la Montagne Fumante pres du bidonville de « la Terre-Promise », toujours a Manille, a 
fait 193 morts, tous « eboueurs residents », et 760 disparus, enterres sous les dechets. Ce dernier 
episode est certainement un des scenarii possibles a Dandora du fait de sa saturation. Le Monde, 
12 juillet 2000. 
329 « City made 440 000 tonnes in 2000 », The Monitor, September 17, 2000. 
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faite, encore moms a Dandora, et les effets d'une exposition constante a la puanteur 
et aux fumees que ce soit sur les residents ou bien sur les eboueurs est toujours 
inconnue, bien que les services de sante de la vine aient constate a plusieurs reprises 
une survenance elevee d'infections des voies respiratoires dans le district de 
Dandora330 . L'etude la plus approfondie sur Dandora est celle publiee en 1998 par 
l'Agence de Cooperation Internationale Japonaise dans le cadre d'une etude sur la 
gestion des dechets solides a Nairobi. Mais ce rapport reste vague sur les risques 
environnementaux et sanitaires poses par le site, citant seulement « un risque eleve 
de pollution de l'air, qui peut affecter la sante des eboueurs et des residents du 
voisinage »331 et une possible menace de pollution des eaux souterraines : 
« l'entassement de dechets sur une longue poriode produit un liquide nauseabond 
appele `leachate' qui est considere comme un puissant polluant quand ii atteint les 
cours d'eau »332 . 
Pour autant, ce n'est veritablement qu'en replacant les dechets dans le contexte plus 
large de deficit de services publics que l'on peut reellement saisir la gravite de la 
situation mais aussi ses consequences quasiment exclusivement supportees par les 
pauvres. En effet, la dissemination des lieux de depots un peu partout dans la ville 
ainsi que la pratique par toutes les classes sociales du bralis pourraient laisser penser 
a une diffusion relativement egale des consequences sanitaires et environnementales. 
L'examen du cas des rivieres de Nairobi revele la gravite des consequences sur les 
populations pauvres. 
3313 Daily Nation, April 9, 1994. 
331 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/45. 
332 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/44. 
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2. 	Une degradation sanitaire et environnementale entierement 
support& par les pauvres : rivieres et immondices 
La collecte defaillante des dechets, associee a l'absence de reseau 
d'approvisionnement en eau et de schemas d'assainissement dans certains quartiers 
pauvres, conduisent a une deterioration des rivieres en l'occurrence, du nord au sud, 
la Mathare river, la Nairobi river et la Motoine-Ngong river, debouchant sur deux 
menaces sanitaires 333 . 
La premiere menace est que l'absence de collecte des dachas debouche sur une 
pollution forte des rivieres qui traversent la ville. Certaines portions de riviere 
atteignent des niveaux de pollution 200 fois superieurs aux standards de 
l'Organisation Mondiale de la Sante (OMS) 334, specialement les sections passant 
dans des slums, des zones industrielles ou des zones agricoles. Or les rivieres sont 
largement utilisees par les residents des quartiers sans infrastructures 
d'approvisionnement en eau courante dans leur vie quotidienne, de maniere d'autant 
plus intense que les quartiers pauvres et slums longent ces rivieres. En effet, les 
rivieres font l'objet de differents usages menagers et economiques. Elles sont 
utilisees pour se laver et de maniere plus generale pour nettoyer ; certains enfants s'y 
baignent. L'eau est parfois utilisee pour cuisiner, distiller certains alcools 335 voire 
pour boire336 . Les rivieres servent egalement les activites economiques des urbains 
333 Voir annexe carte 20: « Quartiers et rivieres A Nairobi » (p. 47 du cahier d'annexes). 
334 L'OMS procede regulierement A des releves de la « demande biochimique en oxygene » 
(Biochemical Oxygen Demand — BOD) des rivieres. La BOD mesure la qualite de l'eau et la 
clarification atteinte aux divers stades d'epuration biologique des eaux usees. Alors que des eaux non-
polluees ont une BOD maximale de 2 mg/litre, les concentrations des rivieres de Nairobi varient de 40 
a 4 400 mg/litre. « Rivers choke in waste », Sunday Nation, January 28, 2001. 
335 Rodriguez-Torres, D., « De l'informel A l'illegal. La production du Chang'aa a Nairobi », Travaux 
et Documents de 17FRA, Nairobi, N°27, janvier-mars 1996. 
336 La presse retranscrit tres souvent des photos montrant des enfants buvant des eaux non-potables. 
Voir annexe photo 7: « Utilisation des eaux non-potables au slum de Mukuru » (p. 79 du cahier 
d'annexes). 
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pauvres : abreuver le betail, irriguer, laver les voitures ou pour les activites de 
construction, etc. 
Certes les dechets solides ne sont pas le facteur premier de la deterioration des 
rivieres mais us y contribuent fortement. Au marche de Gikomba, les piliers 
supportant les stands des marchands sont carrement plantes dans la Nairobi river et 
tous les aches produits y partent. Les ordures viennent en fait parachever une 
situation déjà alarmante des rivieres en raison de trois principales causes : les rejets 
industriels et agricoles et surtout les eaux usees domestiques. 
En matiere agricole, la deterioration des rivieres est provoquee d'une part par 
l'agriculture informelle qui s'est developpee en ville et par l'importante agriculture 
commerciale du nord-ouest de la ville 337 . A Nairobi, environ 20% des ménages 
cultivent de petits espaces localises A proximite des rivieres, pour l'auto-
consommation, en majorite dans les quartiers A faibles revenus. Une agriculture 
informelle A but commercial s'est egalement developpee, toujours le long des rivieres 
mais cette fois a proximite des quartiers riches oil les produits peuvent etre 
facilement vendus. Les bords de la Nairobi river au niveau de Kileleshwa et de 
Westlands, le long de la James Gichuru road, sont utilises pour cultiver des plantes 
vertes mais egalement des legumes, de la canne a sucre et des bananes. Le long de la 
Mathare river, ce type d'agriculture informelle s'est egalement developpe dans les 
zones A revenus eleves de Spring Valley et Lavington-Muthaiga. Ces petits 
agriculteurs detoument souvent des canalisations d'egouts pour irriguer leurs 
cultures, contribuant indirectement a la pollution des rivieres. Ainsi, le point de 
retraitement des eaux usees de Ruai ne recoit que 80% de la masse attendue 338 . Pour 
autant, la veritable pollution agricole vient de l'amont, avant que les rivieres 
n'entrent en ville, des grandes fermes qui utilisent des produits chimiques ou des 
337 Foeken, D., Mwangi, A.M., « Farming in the City of Nairobi », African Studies Centre Working 
Paper, N°30, 1998. 
338 Obudho, R., Environment and Development in Kenya, Nairobi, Kenya National Academy of 
Sciences, 1999. 
129 
plantations de café, tres consommatrices d'engrais. Les zones nord-ouest de la ville 
sont en effet largement utilisees pour ce type d'agriculture ou le sol est extremement 
fertile et peut produire une gamme variee de cultures : maIs, haricots, bananes, fleurs, 
etc. 
Bien que la majorite des activites manufacturieres de Nairobi soient considerees 
comme des industries legeres 339 , elles sont egalement source d'une forte pollution. 
La Ngong river y est particulierement sensible. Apres qu'elle soit passee, a la sortie 
de Kibera, par le Nairobi dam, elle a ete nettoyee par un mecanisme d'auto-
purification340 . Elle ne subit qu'une faible pollution en passant dans les quartiers de 
classes moyennes de Nairobi West et South C, qui ont un reseau de distribution d'eau 
et d'assainissement adequats. La situation change en revanche a partir du Mater 
Misericordae bridge qui marque le debut de la zone industrielle et d'un ensemble de 
quartiers informels. Bien que ces industries soient servies par le Ngong River Trunk 
Sewer (construit en 1950), certaines d'entre elles deversent les dechets directement 
dans les rivieres, soit parce que le systeme est bloque soit par facilite. Ainsi quand la 
riviere traverse l' Outer Ring road marquant la fin de la zone industrielle, elle est 
pleine d'huiles, de graisses et de dechets solides, faisant de la Ngong river la riviere 
la plus polluee de Nairobi. Sa pollution s'amplifie a mesure qu'elle traverse les 
estates peu favorises en matiere d'infrastructures de Doonholm, Soweto et Kayole. 
La Nairobi river est egalement soumise a cette pollution liee aux activites 
industrielles et commerciales du jua ka1i341 qui s'est developpe dans le City center, 
atteignant justement un pic de pollution a sa sortie, au niveau du Kamukunji bridge. 
Elle atteint a nouveau un seuil critique lorsqu'elle arrive dans la zone de Dandora et 
339 Industries agroalimentaires, textiles, d'assemblage de moteurs, de tannage cuir, de produits 
pharmaceutiques, de peintures, de paniers, de distillerie, de mise en bouteille, d'imprimerie, et plus en 
aval des abattoirs. 
340 En fait, le dam fonctionne selon un systeme d'evier : les bacteries sont attirees, par un mouvement 
de tourbillon, vers le fond du dam, purifiant en grande partie la riviere ; la contrepartie en est 
l'infestation du dam par la jacinthe d'eau. 
341 « Jua kali » signifie litteralement « soleil brillant » en Swahili. Cette expression est utilisee pour 
designer le secteur informel. 
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de Korogocho on elle subit les rejets des industries de coton et la proximite de la 
&charge. 
Cette pollution agricole et industrielle est aggravee par celle des eaux usees d'origine 
domestique. L'etat de la Motoine river lorsqu'elle se vide dans le Nairobi dam 
illustre l'intensite de cette pollution issue de l'absence de gestion des eaux usees dans 
les zones sans services. La Motoine river, apres avoir ion& le sud de Kibera, atteint 
des niveaux de pollution tres &eves, qui ont conduit le Nairobi dam dans lequel elle 
se jette a etre infeste de jacinthes d'eau alors qu'il a ete A une époque une source 
d' eau potable. 
La seconde menace grave est la deterioration du profil des rivieres, en partie fide a 
leur &at de lieux de depot de dechets divers. Elle favorise les phenomenes 
d'inondations des quartiers qui les longent, qui deviennent de plus en plus frequents 
lors des saisons des pluies (en l'occurrence de novembre a decembre pour la petite 
saison des pluies et d'avril A juin pour la grande). En raison de la forte pression 
fonciere qui caracterise Nairobi, la plupart des quartiers informels sont loges au bord 
des rivieres, dans des zones inondables 342 . Ces constructions et les usages auxquels 
elles donnent lieu (les petites cultures sur les flancs des cours d'eau) favorisent 
l'erosion et l'ensablement, reduisant ainsi la capacite d'absorption des fortes pluies. 
De maniere generale, les vallees des rivieres ne sont pas compatibles avec des 
constructions. La principale caracteristique du sol est d'être du black cotton dont la 
capacite d'absorption est tres faible. Cette caracteristique, associee a l'erosion des 
flancs des rivieres, a des effets dangereux sur les constructions. Cumule 
l'encombrement des rivieres par les dechets, notamment aux niveaux des ponts 343 , 
ces phenomenes augmentent le risque d'inondation, comme cela a ete le cas pour ces 
zones en 1978, 1981, 1986, 1998 et 2000. Les plus touches furent les habitants des 
342 Voir annexe carte 21 : « Quartiers informels et zones inondables A Nairobi >> (p. 48 du cahier 
d'annexes). 
343 Voir annexe photo 8 : « Blocage du flot de la Nairobi river par des dechets » (p. 80 du cahier 
d'annexes). 
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slums longeant la Nairobi river. Durant les pluies de El Nino en 1998, la majorite a 
perdu leur habitation344. Les plus touches furent ceux de la Mathare Valley ainsi que 
Kibera, Karura, Ruaraka, Gikomba et Pumwani. 
L'urbanisation est sans conteste la problematique clef pour apprehender la severite 
de la crise de la gestion des dechets, en raison de la densification urbaine par laquelle 
elle s'est traduite d'une part, qui met a mal les mecanismes etablis, et de la 
sollicitation toujours accrue des finances municipales qu'elle induit d'autre part. 
Pour autant, elle n'en est pas le seul ressort. Les autorites locales apparaissent, des le 
debut, depourvues des capacites d'adapter la gestion des dechets, faisant de 
l'immobilisme la posture apparente privilegiee depuis trois decennies. 
344 
 
Ii faut rappeler que, dans les slums, la majorite des habitations ne sont pas « en dur ». Ainsi, seuls 
16% des habitations sont realises en materiaux permanents dans ces quartiers (Lamba, D., Nairobi's 
Environment, Nairobi, Mazingira Institute, 1994, p. 21). 
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Section 2 
L'(IN)ACTION DES AUTORITES LOCALES 
La capacite a faire des autorites publiques est dans les faits serieusement interrogee. 
S'agit-il d'un manque de capacites d'adaptation nees de rigidites et freinant tout 
volontarisme ou d'un processus d'abandon qui conduit la crise A devenir un mode de 
fonctionnement endogeneise ? Une esquisse de reponse se situerait entre ces deux 
postures schematiques. D'une part, la capacite a faire des autorites locales est 
engoncee dans un cadre institutionnel freinant les possibilites d'adaptation (I). 
D'autre part, la marge de manceuvre dont elles disposent se limite au developpement 
d'actions temporaires et geographiquement circonscrites (II). 
I LES RIGIDITES DU CADRE INSTITUTIONNEL 
Ces rigidites naissent des deux grands cadres dans lesquels se developpe la politique 
des dechets : le cadre legislatif (A) et la structure administrative et financiere de la 
mairie (B). 
Chacun A sa maniere enferme les capacites A faire des autorites locales dans un cadre 
contraignant, freinant leur capacite d'initiative en meme temps que favorisant leur 
deresponsabilisation. 
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A. Le cadre juridique 
L'encadrement juridique de la capacite A faire des autorites locales en matiere de 
dechets est a priori relativement classique : il est constitue d'un ensemble de 
prerogatives et de sujetions, principalement developpe dans deux textes que sont le 
Local Government Act (CAP 265) et le Public Health Act (CAP 242). Les autorites 
locales se voient confier par le Local Government Act la regulation du service public 
des dechets (dans le respect de la legislation nationale relative aux dechets) ; a ce 
titre, elles ont la possibilite de prendre des reglements (by laws), qui leur permettent 
notamment de prelever des taxes pour la collecte des dechets. Elles peuvent 
egalement sous-traiter tout ou partie de ces fonctions (section 143). S'agissant des 
sujetions, les autorites locales sont conduites par la realisation de trois missions : la 
proprete des espaces publics, la protection de la sante publique et celle de 
1 ' environnement : 
le Local Government Act les charge « d'etablir et de maintenir des services 
sanitaires pour la collecte et la destruction des dechets (et effluents) dans leur aire de 
juridiction » (section 160). 
selon le Public Health Act, les autorites locales doivent prendre les mesures 
necessaires pour « maintenir leurs quartiers dans un etat sanitaire et de proprete 
parfait A tous moments >> (section 116). Parmi les nuisances envers lesquelles les 
autorites sont tenues d'agir, est comprise « l'accumulation de dechets jugee 
dangereuse pour la sante humaine par le medical officer of Health » (section 118). 
En matiere de gestion des dechets, cela leur impose synthetiquement d'assurer une 
collecte complete, un traitement efficace, un transport regulier et enfin un depot 
securise. 
Ce cadre juridique, bien que contraignant pour les autorites locales (1), a pour autant 
ete pendant longtemps peu responsabilisant (2). 
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1. 	Un cadre contraignant 
La gestion municipale des dechets est soumise aux orientations qui lui sont imposees 
par les administrations centrales. Ces dernieres definissent les orientations de la 
politique globale de gestion des dechets et sont competentes pour certains des aspects 
de la mise en oeuvre. Le ministere du gouvernement local (Ministry of Local 
Government ou MLG) et les ministeres de l'environnement et des ressources 
naturelles (Ministry of Environment and Natural Resources) ainsi que celui de la 
sante (Ministry of Health) ont en effet a leur charge : la definition de la politique de 
gestion des dochets solides A l'echelle nationale, la determination des normes 
nationales applicables aux gestions locales des dechets et l'allocation des licences 
aux operateurs du secteur des dechets solides et des permis pour les transports de 
(Whets ainsi que pour l'ouverture de &charges. L'administration centrale a 
egalement pour responsabilite, partagee avec les autorites locales, de controler les 
activites des producteurs de dechets et des operateurs de la collecte, du transport des 
dechets et de leur depot. La possibilite de deleguer la mise en ceuvre d'un service 
offerte aux autorites locales par la section 143 du Local Government Act est donc 
subordonnee a l'accord des autorites centrales. 
Les autorites centrales ont ainsi le pouvoir de determiner le cadre juridique 
d'intervention des autorites locales. En effet, le MLG assure un controle juridique de 
tous les reglements pris par les autorites locales, auquel s'ajoute la possibilite pour le 
ministre de legiferer par voie de by-law dans tous les domaines relatifs aux 
collectivites placees sous son controle. Rappelons que, plus largement, le Local 
Governement Act offire au MLG le pouvoir unilateral de creation, d'abolition et de 
controle des autorites locales. A ce titre, il peut suspendre les conseillers municipaux, 
dissoudre le conseil et nommer une commission pour gerer la municipalite 345 . 
345 Voir annexe tableau 14 : « La repartition institutionnelle des competences de gestion des dechets » 
(p. 106 du cahier d'annexes). 
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S'agissant des moyens alloues a la collecte, le gouvernement central est egalement 
omnipresent de par le pouvoir qu'il &tient en matiere de personnels et par sa toute 
puissance sur les budgets. Au niveau des personnels, il convient de rappeler que le 
City Council est un organe politico-administratif et qu'd ce titre les postes de 
direction appartiennent a des elus et egalement A des fonctionnaires nommes par 
l'administration centrale. Ainsi, la gestion de la vine est assuree A la fois par un 
conseil municipal elu, dirige par un maire nomme en son sein, et des gestionnaires 
nommes relevant de l'administration centrale dont le plus important est le town clerk. 
Le ministre du Local Government est habilite A nommer le tiers des conseillers 
municipaux346, de meme que son avis est requis par la Public Service Commission 
lors du recrutement ou du renvoi de certains fonctionnaires, principalement ceux 
ayant les fonctions administratives les plus elevees : secretaires generaux (clerks), 
comptables (treasurers) ou chefs de services techniques (engineers). Au niveau des 
ressources financieres, son aval obligatoire sur les budgets initiaux et rectificatifs 
pese sur la municipalite, avec une force amplifiee par la reforme du financement des 
collectivites locales en 1973 et la montee en force des subventions gouvernementales 
dans les budgets locaux. Ce cadre juridique contraignant est souvent largement 
instrumentalise dans les luttes politiques qui opposent le gouvernement central a la 
municipalite depuis les annees 1970. 
2. 	Un cadre pen responsabilisant 
La gestion des dechets s'est construite A partir d'une legislation globalement 
incomplete. Elle est jusqu'en 1999 essentiellement basee sur deux textes : le Local 
Governement Act, qui reste avant tout un texte de repartition de competences, et le 
Public Health Act qui, s'il enumere les nuisances, n'etablit pas pour autant de cadre 
346 Le conseil municipal est compose de 73 conseillers, 55 elus et 18 nommes par le ministre du 
gouvemement local. Chaque conseiller elu represente l'une des 55 circonscriptions (wards) de 
Nairobi. 
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exhaustif quand aux potentielles sources d'atteinte a la sante publique, n'y incluant 
les dechets que lorsqu'ils sont juges dangereux par le medical officer of Health 347 . Le 
NCC n'a d'ailleurs emis qu'un nombre limite de by-laws. Deux d'entre eux 
seulement renforcent veritablement le cadre juridique de la gestion des dechets. Le 
premier interdit le depot des dechets dans des lieux non-adaptes. Le second definit 
les responsabilites particulieres qui incombent a certains producteurs de dechets qui 
ne sont pas consideres comme des dechets municipaux stricto sensu : les cloches 
industriels et les dechets hospitaliers essentiellement348 . Ainsi, jusqu'a une periode 
tres recente, les dechets solides n'avaient pas de cadre juridique au-dela d'une simple 
repartition theorique des responsabilites. Ces bases reglementaires, incompletes et 
eparses, se revelent des lors incapables de traiter des problematiques desormais des : 
aucune disposition specifique ne conceme les dechets solides ; 
aucune classification de ces dechets n'a ete realisee, empechant le controle de 
la realisation des obligations des industriels et h6pitaux alors qu'ils 
representent un volume important des dechets generes 349 et qu'il est de 
notoriete qu'ils n'ont pas mis en place les schemas prescrits ; 
aucun standard n'a ete defini ni pour la collecte, ni pour les lieux de depot; 
aucune disposition ne vise a encourager la valorisation des dechets, que ce 
soit leur tn, leur incineration ou leur recyclage ; 
aucun veritable mecanisme de sanction pour des atteintes a l'environnement 
ou a la sante publique liees aux dechets non ou mal geres n'existe, mises a 
part des amendes dont les faibles montants sont peu dissuasifs 350 . 
347 II faut rappeler a cet egard que le Public Health Act est une legislation datant de 1962; la 
problematique des dechets n'avait pas encore l'acuite qu'elle acquiere a partir du milieu des annees 
1970. 
348 Les industriels et les hopitaux doivent prendre A leur charge l'incineration des dechets dangereux. 
349 Les aches industriels representent 23% des dachas solides. Voir : United Nations Environment 
Program, Selection, Design and Implementation of Economic Instruments in the Solid Waste 
Management Sector in Kenya : The Case of Plastic Bags, Nairobi, 2005. 
350 Le Public Health Act condamne a une amende de 120 Kes (1,5 E) par jour les etablissements ou 
personnes ne mettant pas fin a une atteinte A la sante publique etablie par un medical officer of Health. 
Le montant de l'amende pour non-traitement de substances dangereuses s'eleve, dans le Nocive 
Substances Act, A 1 000 Kes (13,2 E) par jour. 
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Les autorites locales ne sont donc sujettes qu'd des obligations vagues de proprete 
des espaces publics dans le respect de la sante publique et de l'environnement. Ces 
obligations, du fait de leur caractere general, ne structurent pas de maniere 
contraignante l'action des autorites locales, ni ne permet de les recadrer en cas de 
manquement. 
Certains mecanismes d'injonction ou de sanction pourraient neanmoins etre mis en 
oeuvre, notamment car les atteintes a la sante publique sont considerees comme des 
fautes penales ; ces dispositifs restent neanmoins inutilises car leur activation depend 
du seul gouvernement central. Or ce dernier, en partie competent en matiere de 
dechets, se verrait egalement mis en cause. Ainsi, les particuliers n'ont veritablement 
aucun moyen d'action juridique envers une nuisance qui serait provoquee ou toleree 
par les autorites locales. Bien que les nuisances soient penalisees par le Public 
Health Act (section 115) et le Penal Code (section 175) et peuvent faire l'objet de 
l'intervention d'un tribunal pour y mettre fin, seules les autorites publiques 
concernees peuvent utiliser ces dispositions juridiques. En fait, les individus n'ont la 
possibilite de poursuivre en justice l'auteur d'une nuisance qu'en recourant au Civil 
Procedure Act. Ce cleaner permet a deux individus ou plus ayant recu un avis ecrit 
favorable de l'Attorney-General351 d'intenter une action contre les auteurs d'une 
nuisance publique. Ce procede n'a en realite que peu de chances d'aboutir. Les 
autorites locales ne sont donc pas inquietees sur le plan juridique par la 
deliquescence des services352 . Mis a part l'evenement, certes tres important, de la 
dissolution en 1983 du NCC par le gouvernement central, motive par la desherence 
du service de collecte des dechets, l'encouragement reste la posture privilegiee par 
l'administration centrale : en 1993, le MLG a produit le Draft Disposal of Refuse By-
Laws a l'attention du NCC afin de definir plus clairement la mission de l'autorite 
351 Equivalent du Garde des sceaux. 
352  United Nations Environment Program, Environmental Law in Kenya, Nairobi, Act Press, 2001, 
p. 25-29. 
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locale en matiere de collecte, tri, transport et depot des dechets 353 . En fait, dans un 
contexte oü les autorites locales manquent cruellement des finances adequates (etat 
de fait dans lequel le gouvemement central a sa part de responsabilite) mais aussi 
d'un statut non-prioritaire des questions environnementales dans l'agenda 
gouvernemental, l'imposition de contraintes strictes ou de sanctions en cas de non-
respect des obligations n'est pas une posture forcement avantageuse pour 
l'administration centrale. 
Le cadre juridique des dechets s'est neanmoins trouve renforce en 1999 par le 
Environmental Management and Coordination Act qui marque une inflexion 
juridique de l'apprehension des problematiques environnementales au Kenya. De 
maniere generale, ii enrichit la legislation environnementale en mettant fin a une 
approche sectorielle354 au profit d'une approche plus globale integrant l'eau, l'air et 
la terre. II est associe a la mise en place de nouvelles institutions tant au plan national 
que local chargees de definir et de mettre en ceuvre cette approche integree de 
l'environnement355 . Sur le plan des dechets specifiquement, au-dela de la dizaine de 
353 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/19. 
354 Avant cette reforme, la legislation environnementale etait completement eclat& : elle relevait de 77 
textes differents. 
355 Ces institutions sont principalement : 
le National Environment Council, organe ministeriel dirige par le ministre de 
l'environnement et compose des Permanent Secretaries competents ainsi que d'une dizaine 
de personnalites de la societe civile (deux universitaires, deux specialistes, trois representants 
de la communaute d'affaires et deux representants d'ONG) ; il est chargé de la formulation 
de la politique environnementale du pays. 
la National Environment Management Authority, dont le directeur est nomme par le 
President, est chargee des problematiques de mise en oeuvre et a notamment la capacite 
d'ester en justice (ou de Fare). 
le Standards and Enforcement Review Committee, composes de directeurs administratifs des 
differents ministeres, est chargé d'edicter des standards et d'en controler la mise en oeuvre. 
le National Environment Tribunal, cense juger les actions intentees par ou bien contre 
l'Autorite. 
les Provincial Environment Committees, diriges par les District Comm issionners. 
les Divisional and Locational Environment Committees, diriges par les District Officer ou les 
Chiefs. 
Voir annexe organigramme 1 : « Organisation schematique des nouvelles autorites de 
l'environnement » (p. 65 du cahier d'annexes). 
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dispositions relatives a cette thematique, on peut noter deux inflexions 
significatives : l'une relative aux aches dangereux, l'autre A la penalisation. En 
matiere de dechets dangereux, des avancees en termes de classification sont operees : 
une liste generale est etablie par la loi ; cette derniere charge le Standards and 
Enforcement Review Committee de formuler des standards plus précis censes se 
traduire par une classification claire des dachas dangereux ; le depot de tout dechet 
susceptible de porter atteinte a la sante publique ou A l'environnement est egalement 
prohibe. La loi enumere des dispositifs contraignants en la matiere ; elle charge tout 
d'abord le Standards Committee d'etablir des types particuliers de depots en fonction 
des differentes categories de dechets repertories comme dangereux ; parallelement, 
elle instaure un systeme d'autorisation pour le transport et le depot de ces dechets qui 
ne peuvent desormais plus etre amenes que dans des lieux adaptes qui auront ete 
&finis par le Comite. Tous les transporteurs de ce type de dechets auront egalement 
l'obligation d'obtenir une licence de transport delivree par l'Autorite. Une licence est 
egalement rendue obligatoire pour toutes les personnes qui generent des dechets 
dangereux, qui tient ou detruisent ces dechets. Une obligation plus generale de tri et 
de retraitement est egalement proclamee 356 . La seconde inflexion reside dans le 
renforcement de la penalisation des atteintes aux dispositions, dans la lip& de la 
creation d'un Tribunal de l'Environnement. En cas de violation des dispositions 
enumerees ci-dessus, la loi prevoit des sanctions allant d'une amende (jusqu'a 
1 million de Kes — environ 13 200 €) A deux ans d'emprisonnement 357 . Cette 
penalisation vise directement et desormais exclusivement les autorites locales qui se 
sont vues octroyer, par la loi de 1999, la responsabilite exclusive des services 
d'assainissement, approvisionnement en eau potable et gestion des dechets solides, 
sous le controle des nouvelles autorites environnementales. Les autorites centrales se 
356 Voir annexe texte 1 : « Synthese des avancees juridiques en matiere de gestion des dechets 
dangereux » (p. 124 du cahier d'annexes). 
357 United Nations Environment Program, Environmental Law in Kenya, Nairobi, Acts Press, 2001, p. 
201. Voir annexe texte 2 : « Les infractions a la legislation des dechets passibles de sanctions >> 
(p. 130 du cahier d'annexes). 
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protegent ainsi du risque de voir leur responsabilite administrative ou penale etre 
mise en cause. 
Si ces avancees du cadre legislatif se limitent aux dechets directement nocifs, elles 
initient une posture qui semble stigmatiser de maniere croissante les gestions 
nuisibles des aches, melant interdictions et menaces penales. Cela est 
particulierement illustre par le vote en 2001 d'une nouvelle loi plus stricte en ce qui 
conceme les dechets, prevoyant de lourdes sanctions financieres (jusqu'a 
350 000 Kes d'amende, soit 5 200€) et de l'emprisonnement (jusqu'a 18 mois) pour 
les responsables administratifs et elus en cas de non-fourniture de service adequat. 
Pour autant, la mise en ceuvre de ce nouveau cadre se heurte A un ensemble de 
difficultes dont les principales sont la pression fonciere et la deliquescence des 
finances municipales. Le resserrement du cadre le'gislatif est ainsi une condition 
necessaire A une meilleure gestion des aches mais certainement pas une condition 
suffisante. Le cas de Dar es Salaam est A cet egard illustratif des difficultes de 
transposition dans les faits des inflexions juridiques en matiere environnementale. En 
effet, la municipalite a un cadre juridique complet en la matiere. Les fonctions et 
responsabilites des autorites sont enoncees clairement dans differentes lois depuis le 
debut des annees 1980, notamment avec la loi sur les administrations locales de 1982 
qui accorde d'importantes responsabilites aux autorites urbaines en matiere de 
collecte et d'elimination des dechets et la loi nationale sur la gestion de 
l'environnement (National Environment Management Act) de 1983 358 . Egalement, 
pour s'acquitter de ses responsabilites, le Dar es Salaam City Council (DCC) a 
adopte un certain nombre de reglements ayant trait A la gestion des dechets dont les 
plus importants sont les Dar es Salaam (Collection and Disposal of Refuse) By-Laws 
de 1993.359  Pour autant, la crise de la collecte reste aussi perceptible qu'a Nairobi. 
358  Onibolcun, A., op. cit., p. 129. 
359 Ces reglements ont ete adoptes pour permettre la privatisation de la collecte des dechets. Hs exigent 
que les residents aient des poubelles et leur interdisent de jeter ou de deposer des dechets dans les rues 
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En l'etat actuel, la legislation semble avant tout devoir servir de perspectives pour 
l'avenir. Les sanctions qu'elle institue paraissent difficilement envisageables dans un 
contexte øü les moyens mis A disposition des autorites pour remplir leurs nouvelles 
obligations n'ont pas ete inflechis. Plus largement, ces approches juridico-centrees 
du probleme des dachas restent A replacer dans un contexte politique plus general. 
L'historique des demieres avancees legislatives en matiere d'environnement invite A 
etre prudent car elles sont generalement realisees dans un contexte d'atteintes 
permises ou realisees par les autorites centrales. Ainsi, le Physical Planning Act de 
1996 avait ete vote au lendemain des scandales de deforestation abusive de la Karura 
Forest ; il est en m6me pour la nouvelle legislation de 1999 passee apres differents 
scandales lies aux forets et A la pression d'organisations intemationales pour la mise 
en place de la procedure d'Environment Impact Assessment (EIA)360 . Or le nouveau 
dispositif est entierement entre les mains du gouvernement dans sa mise en ceuvre, 
comme en atteste la composition des institutions le regissant 36I . De plus, de 
nombreux plans d'action environnementaux, dont la mise en ceuvre incombait aux 
administrations centrales, n'ont jamais produits d'effets, a l'image du National 
Environnement Action Plan de 1994362 . 
Cet ensemble de contraintes est renforce par l'organisation meme de la mairie, que 
ce soit en termes de structures administrative ou financiere. 
ou dans les espaces libres qui ne sont pas des points de collecte designes. Le DCC peut exiger des 
contrevenants qu'ils remedient a la situation. Onibolcun, A., op. cit., p. 119. 
360 Cette procedure oblige tout projet ayant un impact sur l'environnement a faire l'objet d'une etude 
d'impact prealable. Elle a ete rendue obligatoire par la loi de 1999. 
361 Voir note de bas de page supra n°355 relative aux principales institutions. 
362 A partir d'un bilan des atteintes a l'environnement, ce plan formulait differentes recommandations, 
dont la classification des dechets, qui n'ont pas ete suivies d'effets. Lamba, D., Nairobi Action Plan. 
City Environment and Sustainable Development, Nairobi, Mazingira Institute, 1994, p. 2-3. 
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B. 	La structure administrative et financiere de la municipalite 
Les structures administrative (1) et financiere (2) de la mairie illustrent, chacune 
leur maniere, les difficult& d'adapter les actions, particulierement en matiere de 
gestion des dechets. 
1. 	La structure administrative 
Elle est caracterisee par une grande complexite, liee a une multiplication des 
echelons qui fait pressentir les difficult& a toute circulation d'information mais 
egalement les possibilites de blocage qui peuvent apparaitre A differents niveaux. 
La foumiture des differents services en matiere de dechets est A la charge du 
Departement de l'environnement. Structure administrative, il est cense mettre en 
ceuvre les orientations definies par l'organe politique qu'est le Comite de 
l'environnement. En fait le NCC fonctionne pour toutes ses actions en matiere de 
services urbains scion ce systeme dual de Comites et Departements 
(Cf. Tableau 10) : les Comites (9 en 2002), composes chacun de 9 conseillers 
municipaux, decident des politiques ; les Departements (12 en 2002), composes de 
fonctionnaires, en assurent l'execution. Les elus n'ont donc pas de pouvoir 
executoire : les politiques definies par les comites sont mises en ceuvre par les chief 
officers, sous la direction du town clerk, responsable devant le MLG. 
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Tableau 10: Comb& et Departements au NCC en 2002 
Comites Departements 
Finance, Staffing & General Purposes Town Clerk 
Education City Treasurer's Department 
Water & Sewerage/Sanitation Water and Sewage Department 
Public Health Educational Department 
Environmental Public Health Department 
Public Works City Engineer's Department 
City Planning City Inspectorate Department 
Social Services & Housing City Planning Department 
City Inspectorate Social Services and Housing Department 
Department of Environment 
Housing and Development 
Nairobi City Library Services 
Source : Nairobi City Council, 2002. 
Le Departement de l'environnement, 4 000 employes debut 2000, est divise en une 
section administrative et deux sections operationnelles : la Cleansing Section et la 
Parks Section. Les services en matiere de dechets sont fournis par la Cleansing 
Section, composee de 1 500 employes en 2002. Cette derniere a une organisation 
extremement complexe car elle comporte un grand nombre de niveaux qui de 
surcroit se repetent pour les differentes zones geographiques qui ont ete definies en 
matiere de gestion des dechets 363 . La Cleansing Section est en effet scindee en deux 
divisions, chacune comprenant trois districts operationnels364 . La premiere division 
regroupe les trois districts de Southern, Embakasi et Eastern, la seconde ceux de 
Northern, Central et Western. Chaque division a en charge une unite de transport et 
chaque district a en charge la collecte, le transport des dechets ainsi que le nettoyage 
des rues. Le district d'Embakasi gere en plus la &charge de Dandora. 
Le district est la veritable unite de gestion quotidienne des dechets. Ii gere son propre 
personnel, son equipement (sauf les vehicules), ses locaux et les operations de base. 
363 Voir annexe organigramme 2: « Organisation du Departement de l'environnement » (p. 66 du 
cahier d'annexes). 
364 Voir annexe carte 22: « Les six districts structurant l'organisation de la collecte municipale » 
(p. 49 du cahier d'annexes). 
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A ce titre, il beneficie d'une organisation oil les niveaux sont &multiplies, 
contrastant avec les hierarchies superieures precedemment citees a l'organigamme 
simple (un directeur et un assistant). Chaque district est divise en Sub-district, avec a 
sa tete un Senior Foreman, lui-meme divise en Location, avec a sa tete un Foreman. 
Ensuite, collecte et nettoyage des rues ont a leurs fetes un Senior Headman. Ce 
darner supervise les Headman assignes concretement a la collecte ou au nettoyage. 
Chaque Senior Headman supervise en moyenne 6,4 Headman. Le Headman 
supervise directement sur le terrain des groupes d'employes manuels, d'eboueurs et 
de nettoyeurs. En moyenne, un Headman supervise un chauffeur, quatre eboueurs et 
quinze nettoyeurs 365 . 
Le fonctionnement de cette structure complexe se heurte parallelement a deux 
limites : celle des aleas de la masse salariale et celle de l'inegale repartition des 
effectifs. 
Au niveau du volume de personnels, les chiffres sont en perpetuelle evolution au gre 
des campagnes de recrutement ou de restriction du NCC en personnel. Globalement, 
il a toujours ete important pour la section Cleansing, jusqu'a la fin des annees 1990, 
avec en 1991, 2 302 employes dont 619 (eboueurs et conducteurs) specifiquement en 
charge de la collecte des dechets sur le terrain, soit 30% des employes 366 
(Cf. Figure 3). 
365 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/13. Voir annexe organigramme 3 : 
« La hierarchie des roles a la section Cleansing» (p. 67 du cahier d'annexes). 
366 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. B/37. 
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Fi2ure 3 : L'evolution du nombre d'emcdoves de la section Cleansing 1969-1993 
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Source : Karanja, A., 2005. 
On ne comptait plus que 1 500 employes en 2002, dont seulement 20% affectes a la 
collecte367 . En raison des contraintes budgetaires, une tendance s'est install& en 
matiere de recrutement dans les annees 1990: le NCC a en effet la possibilite, pour 
la categoric « nettoyeurs » des employes, de les recruter au mois, ce qu'il fait 
actuellement pour les 1 170 personnes affectees au nettoyage en 2002. Cette 
flexibilite permet au NCC de reduire ou d'augmenter son personnel selon les 
differentes conjonctures budgetaires qu'il traverse. C'est ce qui explique la 
croissance de la part des nettoyeurs, au detriment des eboueurs. Alors que l'on 
comptait en 1991 un eboueur pour 3,5 nettoyeurs, ce ratio est tombe en 1998 a un 
eboueur pour cinq nettoyeurs 368 . 
Ensuite, la repartition meme des effectifs peut paraitre surprenante. Si 
l'accroissement de la part des nettoyeurs parait expliquee par la recherche de 
flexibilite, en revanche l'evolution du recrutement de conducteurs laisse plus 
perplexe. Leur nombre est en augmentation continue alors que la mairie a de moms 
367 Les 80% autres sont repartis de la maniere suivante : 78% au nettoyage et balayage des rues 
(nettoyeurs) et 2% pour l'administration. 
368 En effet, en 1991, on comptait 453 eboueurs pour 1 693 nettoyeurs ; en 1998, on compte 339 
eboueurs pour 1 600 nettoyeurs. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. B/37. 
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en moms de camions en etat de marche. Alors que l'on comptait 66 conducteurs en 
1991, us sont 166 en 1998 369 . Or le nombre de camions en etat de fonctionnement est 
passé de 17 A seulement 13 pour la meme periode. II en est de meme pour la 
repartition des effectifs entre districts. Ainsi les districts les plus producteurs de 
dechets ne sont pas forcement ceux ou est affect& la masse la plus importante 
d'effectifs. Ainsi, ce sont les districts quasiment les moms denses en termes de 
population auxquels sont alloues le plus de personnel (Cf. Tableau 11). 
Tableau 11 : Repartition des employes de la section Cleansitte par district en 1998 
District Population estimee 
Effectifs 
mobilises 
Effectifs 
pour 10 000 
habitants 
Southern 94 359 214 22,6 
Embakasi 714 423 178 2,5 
Eastern 340 348 285 8,4 
Western 595 273 409 6,9 
Central 41 673 436* 104,6 
Northern 357 178 400 11,2 
Total 2 143 254 1 922 8,9 
Source : Japanese International Cooperation Agency, 1998. 
* La privatisation de la collecte dans le CBD conduit, a partir de 1998, a une baisse 
significative des effectifs municipaux mobilises dans cette zone. 
2. 	Le delabrement financier 
Pour les services urbains A Nairobi, et plus particulierement pour la gestion des 
dechets, la contrainte primordiale est le financement. Le budget du NCC connait une 
precarisation tendancielle tant dans son montant que dans sa structure et ce, depuis 
les annees 1970, dans un contexte pourtant de forte croissance urbaine. En fait, des 
les annees 1960, les municipalites urbaines au Kenya, particulierement Nairobi, 
connaissent des difficultes financieres en raison de la croissance de la vine. Pour 
autant, jusqu'aux =lees 1970, la municipalite parvient A maintenir un equilibre 
369 Japanese International Cooperation Agency, op. cit, vol.4, p. B/37. 
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financier (meme s'il est déjà sous pression) grace aux impets et taxes locaux qu'elle 
est autorisee A prelever. Ces derniers sont principalement issus de deux vehicules 
fiscaux (Cf. Figure 4). Le premier est constitue des «Rates » qui regroupent 
differentes taxes sur le foncier et le bati ; le second et principal fourvoyeur de 
ressources est la Graduated Personal Tax (GPT), mise en place en 1964, constituant 
un imp& sur le revenu s'appliquant A toute personne Agee de plus de 18 ans. Ces 
impots locaux sont completes par un troisieme pole fiscal qui perdra progressivement 
de son rendement : les taxes sur les cultures commerciales telles que le the et le café. 
Le budget est ensuite abonde, mais de maniere minoritaire, par les ressources propres 
non-fiscales de la municipalite, les «fees and charges » qui consistent en le paiement 
de licences A la municipalite (les principales etant les licences commerciales et les 
vignettes pour les moyens de transports non-individuels) ainsi que les « service 
charges >> qui sont des prelevements au titre des services fournis (taxe pour l'eau et 
l'assainissement, pour la collecte des dechets, etc.). Les subventions 
gouvernementales viennent des lors assurer l'equilibre du budget mais leur 
contribution reste minime • environ 3,5% du budget municipal en 1966. Ce schema 
de financement assure A la municipalite tant un potentiel de croissance de son budget 
(le rendement des impots locaux, qui sont le principal pourvoyeur de ressources, 
etant cense augmenter proportionnellement a l'accroissement de la population 
urbaine) et une autonomie financiere (les fonds gouvernementaux ne jouant qu'un 
role minime dans le budget). 
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Fi2ure 4 : Origine des ressources budgetaires du NCC  
Ressources propres 
Ressources fiscales  
-« Rates » 
-sur le foncier (« land rates ») 
-sur le bati (« rates on properties ») 
-GPT (imp& sur le revenu) ; de 1964 jusqu'en 1974 
Taxes sur les cultures commerciales («produce cess ») 
Ressources non-fiscales  
-« Fees and charges » (licences commerciales essentiellement) 
« Service charges » (redevances pour services) 
« Commercial activities » : retours sur investissements et produits 
des locations de certaines proprietes publiques 
-« Cess and royalties >> 
Autres ressources (a usage exclusif d'investissement) 
Subventions  
Prets 
-du gouvemement, par la Local Government Loan Authority 
-des banques (ce qui necessite l'accord du MLG) 
-des donneurs et agences intemationales 
Source : Habitat, Financing Cities for Sustainable Development, 
Nairobi, Habitat, 2004, p. 3. 
La precarisation de la structure financiere debute avec le bouleversement des 
ressources lie a la suppression par le gouvernement central de l'impot local phare, la 
GPT, en 1974, au nom d'une rationalisation fiscale 370 . Si un mecanisme de 
compensation est offert via les subventions gouvernementales et l'ouverture de prets 
aupres du gouvernement central, la municipalite perd une grande partie de son 
autonomie financiere. La part des subventions va des lors monter en puissance : de 
3,5% du revenu en 1966 a environ 15% en 1968 37 ' et a plus de 30% dans les annees 
1980 (Cf. Tableau 12). Or le gouvernement central se revele mauvais payeur : l'Etat 
est souvent en retard dans le versement des subventions ou dans le reglement des 
factures de services fourths par la municipalite (eau, collecte des dechets, etc.). Deja. 
37o La GPT est, selon les autorites centrales, redondante avec l'Income Tax, Pimp& sur le revenu 
preleve par l'administration centrale, ayant des bases et assiettes tres similaires a celles de la GPT. 
371 Bourmaud, D., op. cit., p. 217. 
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en 1983 le gouvernement est redevable de 207 millions de Kes a la municipalite de 
Nairobi372 . 
Tableau 12 : Evolution de la part des ressources propres 
dans le financement du NCC entre 1966 et 1979  
Ann& 1966 1968 1979 
Part des ressources propres 96% 85% 70% 
Source : synthese personnelle. 
La structure des ressources du NCC est d'autant plus mise a mal que les autorites 
locales vont connaitre des difficultes croissantes a collecter leurs propres impots et 
taxes locaux. En 1982, sur les 340 millions de Kes potentiels, seuls 220 millions ont 
ete collectes373 . En 1995, le maire de Nairobi, John King'ori, estime le potentiel de 
collecte du NCC a 500 millions de Kes par mois (soit 6,9 millions d'Euros) pour un 
montant equivalent de depenses. Or le NCC ne parvient a collecter que 200 millions 
de Kes par mois374. Actuellement, le gouvernement estime que seuls 24% de la 
population de Nairobi contribuent aux ressources du NCC 375 . Cette inefficacite de la 
collecte s' explique par differents facteurs. Outre des difficultes techniques (definir 
les zones taxables du foncier et du bati, manque de personnel pour realiser ces 
operations), ii existe au NCC de nombreux arrangements pour voir ses impots ou 
bien ses factures baisser, voire etre oublies 376 . Parallelement, les redevables sont 
reticents a payer. Le non-paiement par les ministeres, les institutions publiques et 
parapubliques represente 266 millions de Kes en 1987 dont 41 millions au titre de la 
seule facture d'eau. Dans le meme temps, ce sont environ 375 millions de Kes qui 
372 Bourmaud, D., op. cit., p. 225. 
373 Bourmaud, D., op. cit., p. 224. 
374 Daily Nation, January 10, 1996. 
375 « Local Government Finances », eastafricanlaw.com, p. 5. 
376 Il est courant pour les entrepreneurs industriels, commerciaux et les entreprises de services de faire 
pression sur les conseillers municipaux ou l'administration pour obtenir des « reductions ». 
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sont dus a la yule par 19 autres organisations et etablissements commerciaux 377. Au 
total, les creances aupres du NCC avoisinent 640 millions Kes, soit les trois-quarts de 
ses ressources budgetaires annuelles, en 1987 pour atteindre, en 2000, 7,5 milliards 
de Kes (soit environ 104 millions d'Euros) 378 . 
FiEure 5 : Les dus au NCC 1981-1991  
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Source : Karanja, A., 2005. 
*1 Kenyan Livre (K£) = 20 Kes. 
Les seules taxes parvenant veritablement a etre collectees sont les « property taxes », 
meme si pour elles aussi les arrieres s'accumulent. Elles contribuent desormais 
hauteur de 55% des ressources propres de la municipalite, contre moms de 20% pour 
les taxes sur les services urbains («fees and charges » et « service charges ») et 15% 
pour les locations de logements municipaux. 
Cette incapacite a collecter les taxes locales rejaillit directement sur les services. En 
effet, la gestion des services urbains fonctionne selon un double budget : celui du 
General Fund, abonde par les redevances sur les services, destine a financer les 
services quotidiens et celui du Service Charge, finance par les licences et taxes 
377 Weekly Review, January 30, 1987. 
378 Karanja, A., Solid Waste Management in Nairobi, The Hague, Institute of Social Studies, 2005, 
p.155. 
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commerciales, destine aux depenses de capital (Cf. Tableau 13). L'insuffisant 
montant du General Fund en raison de la mauvaise collecte de ses ressources a 
progressivement conduit A grignoter la part permise du Service Charge (50%) au 
detriment des depenses en capital. 
Tableau 13: Sources de revenus du NCC 
Budget 
du NCC Sources de revenus Utilisation 
General Fund Service Charges (Redevances) 
Fourniture de services urbains quotidiens 
(A l'exception des services relatifs 
A l'eau et A l'assainissement) 
Services 
Charge 
Fees and charges 
(Taxe sur les operations 
commerciales) 
Depenses de capital 
(A hauteur minimale de 50% de ce budget) 
Source : Japanese International Cooperation Agency,1998. 
Dans ce contexte de deterioration de la collecte, la creation d'une nouvelle taxe 
locale, en 1988 afin d'alimenter le General Fund, la Local Service Charge Tax 379 , 
remplacee par le Local Authorities Transfer Fund [LATF1 380 , ou encore 
l'augmentation a plusieurs reprises des diverses charges, fees et rates381 , ne 
parviennent pas A inflechir la situation. Si les revenus totaux de la mairie representent 
un milliard de Kes en 1991/92, les depenses totales s'elevent A 1,42 milliards de Kes. 
379 Cette taxe a ete mise en place pour faire face aux deficits repetes et combler l'endettement croise 
du NCC et du gouvernement accumule depuis 1973. Regie par un prelevement A la source sur les 
salaires, elle vane entre 40 et 200 Kes. Les personnes non-salariees doivent quant A elle verser 
directement cette taxe aux autorites sous la forme de l'achat d'un timbre fiscal A coller chaque mois 
sur une carte « service charge ». «New levy is the solution », Daily Nation, January 13, 1989. 
389 En 1994, le maire de Nairobi, J. King'ori, avoue publiquement ne pas savoir oü passent les 
20 millions de Kes collectes chaque mois au titre du Service Charge. « A service charge mystery », 
East African Standard, November 18, 1994. De plus, les couts de collecte representent une partie de 
plus en plus importante du service charge collecte : environ 10% pour un montant global en faible 
progression. En remplacement, a ete cred le Local Authorities Transfer Fund : sont ainsi transferes 
aux autorites locales 5% de l'impot sun le revenu preleve par le gouvernement. Differentes contraintes 
sont posees : 60% des fonds doivent etre consacres a l'amelioration des services. Le LATF organise 
egalement le transfert aux autorites locales de 20% du Road Maintenance Levy Fund. 
381 En 1992, par exemple, la mairie a decide de l'augmentation de differentes taxes de 40 A 100% 
comme les droits de scolarisation, les licences commerciales ou le ticket hospitalier dans les 
maternites. « Higher charges, worst services », Weekly Review, August 14, 1992. En matiere de 
collecte de dechets, differentes augmentations ont ete envisagees ou enterinees mais elles n'ont jamais 
ete mises en ceuvre. 
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La meme tendance se dessine pour les annees suivantes comme en 1994/95 avec un 
deficit de 200 millions de Kes382 . Le recours oblige a des lors ete celui de 
l'endettement, dans un contexte oü les subventions du gouvemement central se font 
plus difficiles. Evalude a 2,5 milliards de Kes en 1995,383  la dette s'eleve en 1999 a 
4,5 milliards de Kes (environ 60 millions d'Euros) 384 , conduisant a la degradation du 
ratio d'endettement de la municipalite (Cf Tableau 14). 
Tableau 14: Rapport entre l'endettement a long terme et les actifs du NCC 1980-1996 
Annee 
Rapport endettement 
long terme / actifs 
du NCC (en 13/0) 
1980 45,7 
1982 53,6 
1984/85 57,7 
1986/87 51,1 
1988/89 50 
1990/91 82 
1992/93 85 
1994/95 71 
1995/96 61 
Source : Habitat, Financing Cities for Sustainable Development, 
Nairobi, Habitat, 2004p. 2. 
Cette precarisation des ressources pese sur la delivrance des services municipaux car 
elle a modifie la structure des depenses. Si dans les annees soixante une grande partie 
du budget va encore au developpement des multiples services et infrastructures, la 
montee en charge des depenses de personnel greve une partie de plus en plus 
importante des ressources effectives au detriment des services. Alors que les charges 
de personnel representent déjà 50% des depenses du NCC dans les annees soixante- 
382  En 1994/95, la mairie a percu 2,16 milliards de Kes de revenus pour 2,36 milliards de Kes de 
depenses. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/48. 
383 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/47. 
384 Sunday Nation, February 7, 1999. 
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dix et malgre une reduction importante au debut des annees 1990 385 , il s'agit de 80% 
du budget de la municipalite en 1995 386 . Comme le souligne Daniel Bourmaud, le 
recrutement au NCC a largement repondu « non pas A des regles de gestion mais A 
des imperatifs de solidarite, (...) l'elu local restant le titulaire d'une fonction dont les 
proches doivent beneficier »387 . Les difficultes meme A payer les employes se 
developpent. En janvier 1999 par exemple, les 18 000 salaries de la mairie sont en 
greve durant trois jours pour reclamer le versement des salaires de novembre et 
decembre 1998. Le conseil est alors dans l'incapacite de les payer, environ 260 
millions de Kes. En effet, debordee par ses dettes, la ville est contrainte de laisser les 
institutions bancaires prelever leurs dus sur ses recettes (environ 300 millions de Kes 
par mois) avant le paiement des autres obligations telles que les salaires 388 . Or les 
seuls remboursements depassent largement les rentrees mensuelles. Cet &at de fait 
est egalement en partie lie A la disparition de sommes d'argent ou A leur utilisation A 
d'autres fins que les services urbains stricto sensu. Le NCC est souvent largement 
stigmatise pour ces detournements ; il sera d'ailleurs dissous de 1983 et 1992 
(remplace par la City Commission) aussi au titre « de mauvaise gestion des fonds du 
conseil et de pietres services aux residents »389 . 
385 En 1992-1993, les charges de personnel sont ramendes a 42% du budget puis a 26,6% en 1993- 
1994. Cette baisse ne s'explique pas par une diminution de la masse salariale mais par un 
accroissement du budget general. En revanche des 1994-1995 le tendance est a nouveau a la hausse : a 
budget equivalent a celui de l'annee precedente, les charges de personnel connaissent une 
augmentation de 50%, faisant a nouveau passer leur part dans le budget total au dessus des 40%. 
Japanese International Cooperation Agency, op. cit., p. 2/47. 
386 Daily Nation, July 27, 1995. 
387 Bourmaud, D., op. cit., p. 179. 
388 « Time to heal City Council », The East African, January 12/19, 1999. 
389 Weekly Review, March 11, 1983. 
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La section Cleansing rencontre les memes difficultes. Son budget est generalement 
deficitaire : 
Figure 6 : Ressources et depenses municipales 
pour l'enlevement des (Whets. 1982-1992 
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Source Karanja, A., 2005. 
*1 K£ = 20 Kes. 
Reparti entre quatre sous-budgets (administration, conservancy, refuse removal et 
cleaning-general) et ayant pour principale source de revenus les taxes payees au 
NCC au titre de la collecte prelevee sur les factures d'eau 390, ce budget connait des 
depenses en constante augmentation pour des entrées tres aleatoires. Les depenses ne 
sont que de 130 millions de Kes en 1991/92, puis de 224 millions de Kes en 1994/95. 
Or ce budget, qui represente officiellement environ 10% de celui du NCC39I , ne 
regoit que rarement les sommes censees lui revenir. Comme pour le budget general, 
399 D'autres taxes abondent (mais de maniere modeste) le budget de la section Cleansing. Voir annexe 
Tableau 15 : « Les differentes ressources de la section Cleansing » (p. 107 du cahier d'annexes). 
391 C'est bien moms que dans d'autres villes du Sud comme Bangkok (Thallande) avec 15,3%, 
Surabaya (Indonesie) avec 16,3% ou encore Kampala (Ouganda) avec 18%. Mais cela reste bien plus 
qu'a Dar es Salaam dont le budget du service de gestion des dechets ne represente que 5% du budget 
de la municipalite en 1997. Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste 
management for Dar es Salaam City, Dar es Salaam, JICA, 1997, vol.2, p. 2/27. 
155 
la precarite de la situation est liee en partie a l'incapacite a collecter ses propres 
ressources. Une partie de l'explication reside stirement dans le fait qu'il existe une 
difference importante entre les tarifs annonces pour les services de collecte et ceux 
pratiques sur le terrain Ainsi, selon une etude de la MCA de 1998 392 , un commerce a 
Nairobi devant payer officiellement 420 Kes par mois (5,9 E) pour Penlevement des 
ses dechets ne paye que 15 Kes par mois (0,2 E) (valeur moyenne pour un container 
de 70 litres) ; de meme pour un particulier qui, pour le meme service, est cense 
verser 280 Kes par mois (3,7 E), ne paye en realite que 10 Kes (0,13 E). Enfin, une 
entreprise, censee payer 5 600 Kes par mois (74 E) pour l'enlevement de ses dechets 
(a hauteur de 11 m 3 et de 4 &placements mensuels maximum), ne verse en fait que 
600 Kes (8 E)393 • Parallelement, le manque de ressources de la section Cleansing est 
alimente par le non-versement des sommes censees lui revenir. La taxe pour la 
collecte des dechets, prelevee par l'intermediaire de la facture d'eau 394 , est en effet 
rarement credit& a la section Cleansing. Theoriquement, elle est dans un premier 
temps versee sur le compte du Water Fund puis revers& annuellement sur le compte 
du Refuse Removal au sein du General Fund. Or ce n'est pratiquement jamais fait. 
Enfin, la facturation de l'eau, dont depend la collecte des taxes pour les dechets, 
accumule de nombreux retards depuis les annees 1980. Le systerne de paiement, qui 
a ete informatise dans les annees 1970 en prevision de 40 000 abonnes, en compte 
plus de 250 000 en 1997. Plusieurs responsables au service de la facturation de l'eau 
au City Hall estiment que seuls 40% des factures mensuelles sont traitees, soit un 
manque a gagner d'environ 10 millions de Kes par mois (en 1997) pour la section 
Cleansing. Ainsi, le montant des arrieres pour la seule facturation de l' eau s'eleve 
392 Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste management in Nairobi City 
in the Republic of Kenya, Nairobi, JICA, 1998, vol.4, p. K117. 
393 Voir annexe tableau 16: « Prix officiels et prix pratiques par le NCC pour la collecte des dechets » 
(p. 108 du cahier d'annexes). 
394 Chaque citadin est cense payer via sa facture d'eau une taxe mensuelle pour la collecte des 
dechets : entre 10 et 30 Kes (de 0,13 a 0,4 E) pour le pret d'une poubelle, et 10 Kes pour le service de 
collecte. Voir annexe texte 3 : « Facture d'eau et prelevement de la taxe d'enlevement des ordures » 
(p. 134 du cahier d'annexes). 
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400 millions de Kes en 1996 395 . Par consequent, les ressources propres financent une 
part de moms en moms importante de la Section. Si en 1978 la Section couvre encore 
40% des ses depenses grace a ses revenus, elle n'en finance plus que 30% en 1988 396 
et 20% en 1998.397  Cette difficulte a collecter les taxes pour les services des eaux et 
dechets se retrouve pour toutes Les autorites locales au Kenya. Leur taux de collecte 
est le plus faible, avec celui des loyers publics : moms de 50% sont percus a l'echelle 
du Kenya398 . 
Des lors, dans un contexte off la municipalite n'est plus capable de maitriser ses 
ressources, les budgets previsionnels et ceux actualises sont caracterises par de 
profondes distorsions : les depenses sont souvent revues a la baisse en cours d'annee 
pour aboutir desormais a une realisation de seulement la moitie des depenses 
prevues. Si, en 1992, 68% des depenses prevues ont pu etre realisees, c'est seulement 
43% en 1993 ou encore 51% en 1994.399  La structure des depenses prevues s'en 
trouve des lors affect& et ces dernieres se concentrent sur les seuls postes 
prioritaires. Ainsi, bien que les depenses de la section Cleansing soient initialement 
censees se repartir sur 18 postes (budget de 1995), elles se concentrent dans les faits 
sur sept lignes budgetaires : le personnel tout d'abord (un tiers des depenses) ; puis, 
en matiere d'equipement, deux postes absorbent a eux seuls les sommes prevues 
(maintenance des containers et achat de poubelles a hauteur d'un tiers du budget) ; 
enfin, en matiere de transport, tout est alloue au fonctionnement courant des 
camions (le tiers restant du budget) ; quant aux charges financieres pourtant 
obligatoires (assurances, paiement des interets de la dette), elles ne sont quasiment 
395 Sunday Standard, July 14, 1996. 
396 Mwangi, G.J., op. cit., p. 157. 
397 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/51. 
398 Voir annexe graphique 3 : « Structure des ressources des autorites locales au Kenya >> (p. 61 du 
cahier d'annexes) et voir annexe tableau 17: « Distorsion entre les budgets previsionnels et actualises 
des autorites locales » (p. 109 du cahier d'annexes). 
399 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/50. 
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jamais reglees400 . Dans ce contexte, les depenses de capital, financees a partir du 
Service Charge Account, y sont tres variables car progressivement grignotees par les 
depenses de fonctionnement des services ne pouvant etre reglees a partir de seules 
taxes. Ces depenses de capital connaissent une baisse tendancielle : si elles s'elevent 
a 25 millions de Kes en 1991/92, elle ne sont que de 1,4 millions de Kes en 1994/95. 
En fait, ce manque d'investissement est caracteristique de la section Cleansing 
depuis la fin des annees 1970, oa la seule realite est la gestion d'une conjoncture 
toujours plus critique face a des revenus souvent fausses. 
Si la marge de manceuvre de la municipalite apparait restreinte, une capacite d'action 
existe neanmoins. Pour autant, sur le terrain, la mairie semble capable de ne produire 
que des actions ciblees, dans le temps et dans l'espace. 
II LES ACTIONS DEVELOPPEES PAR LA 1VLURIE 
Si un certain activisme a touj ours ete de rigueur, ses consequences sur le terrain sont 
neanmoins limitees. 
Le NCC a multiplie les actions en matiere de dechets depuis les annees 1970. Les 
autorites ont reforme a plusieurs reprises le service, lance des audits et des enquetes 
et cree des commissions speciales 401 . Ainsi, la section Cleansing, qui dependait 
auparavant du Departement de la sante publique, et celle des jardins et des parcs 
publics ont ete regroupees en 1996 dans un meme Departement, celui de 
400 Voir annexe tableau 18 : « Budgets previsionnels et actualises du Refuse Removal entre 1991 et 
1995 » (p. 110 du cahier d'annexes). 
401 Plusieurs audits sur les comptes de la section Cleansing, son personnel ou sur Petat de la gestion 
des dechets a Nairobi sont successivement realises entre 1973 et 1991. Mais tous ces rapports ont 
rarement ete suivis de faits. Daily Nation, April 24, 1993. 
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l'environnement, au sein du NCC 402 . Cette rationalisation des services permet surtout 
de &gager du personnel dans un contexte de reprise du dialogue avec le FMI (Fonds 
Monetaire International). La section Cleansing passe alors de 2 600 a 1 500 
employes en quelques annees. Par ailleurs, les autorites locales avancant toujours 
comme argument le manque de fonds comme cause de la deliquescence des services, 
les taxes sur les services urbains ont regulierement augmente 403 , en accord avec les 
autorites centrales mais sans grand resultat. Dans ces conditions, Wilson Maritim, 
responsable au Departement de l'environnement resume, lors de notre rencontre, les 
differentes interventions de la mairie dans la gestion des dechets : 
« (...) Nous agissons toujours au plus presse. (...) Nous evacuons les 
tas d'ordures que les populations deversent par terre. (...) Notre 
action est realisee sans strategie a long terme. Nous n'avons aucune 
politique d'information et d'education des citoyens sur le theme des 
dechets. (...) Nous n'avons pas les moyens de faire mieux »404 . 
En fait, si la liste des actions prises par la mairie peut sembler longue depuis les 
annees 1960, il est possible de les regrouper selon les moyens vises en raison de leurs 
caracteres toujours ponctuels dans le temps, circonscrits geographiquement et 
rarement efficaces : les equipements (A), la collecte (B), le depot (C) et la 
sensibilisation des residents (D). 
402 La reforme des structures administratives devait mettle se poursuivre avec la creation au sein du 
Departement de l'environnement de trois nouvelles sections : une dediee aux « etudes d'impact 
environnemental », une section « recyclage » et une dedide au « controle du respect des lois 
environnementales ». Les elections municipales de 1997 ont mis un tenne a ce projet de reforme. 
403 L'ONG hollandaise WASTE estime, qu'en 1998, les residents de Nairobi versent en moyenne 5% 
de leur salaire pour les services. Pour comparaison, a Amsterdam, la moyenne equivaut de 1%. 
Hoekstra, I., Informal micro-entrepreneurs and recycling of waste metal in Nairobi : a case study of 
the metalworkers in Kamukunji and the context in which they work, Gouda, WASTE, 1998, p. 8. 
404 Entretien avec Wilson Maritim, responsable au Departement de l'environnement a la mairie de 
Nairobi, le 29 mai 2001 a Nairobi. 
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A. L'amelioration de Pequipement 
Le NCC a regulierement tente de mieux s'equiper en camions-poubelle et materiels 
divers. En 1988 par exemple, la mairie de Nairobi est censee, selon le ministre du 
gouvernement local de l'epoque Moses Mudavadi, recevoir plus de 50 vehicules en 
provenance du Japon et d'Italie apres la signature d'un contrat d'equipement par 
plusieurs autorites urbaines405 . Cependant, le NCC ne receptionne finalement que 20 
nouveaux vehicules dont l'entretien et la maintenance se revelent trop couteux pour 
la section Cleansing. Ce probleme d'entretien a déjà ete souleve en 1984 par 
plusieurs membres du conseil municipal car les camions tombent souvent en panne et 
il existe un reel manque de pieces de rechange406 . Le recours a la production locale a 
des lors ete envisage. La ville a ainsi mis en service plusieurs camions produits 
localement par la societe Cooper Motor Corporation pour un coat unitaire moyen de 
100 000 Kes 407 contre plusieurs millions pour le modele importe. Mais des 1986, 
cette posture est abandonnee. Le cora de maintenance et les temps d'attente pour les 
pieces ont bien ete reduits mais les camions restent autant immobilises. En outre, leur 
nombre est insuffisant pour peser sur la situation de plus en plus &grad& (dix 
vehicules seront achetes). Au debut des annees 1990, la cooperation italienne offre 
Nairobi cinq camions-poubelle mais la ville n'en profite pas pour d'obscures raisons 
de frais de douanes a leur arrivee dans le port de Mombasa. Les camions sont 
finalement envoyes vers l'Indonesie 408 . 
En ce qui conceme les poubelles, containers et bennes, la ville a aussi regulierement 
lance des campagnes d'equipement mais elles ont pour la plupart echoue. Ainsi, 
jusqu'aux annees 1990, de nouvelles poubelles sont distribuees directement aux 
405 « New refuse trucks », Weekly Review, May 20, 1988. 
406 En 1983, un camion-poubelle rentre a l'atelier en moyenne tous les six jours pour un probleme 
mecanique et il reste immobilise entre cinq et sept jours. Sunday Nation, January 8, 1984. 
407 Sunday Times, February 26, 1984. 
408 Source personnelle. 
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particuliers. Si dans le meilleur des cas elles parviennent a etres mises en place, elles 
ne sont pas utilisees 409 et se voient le plus souvent reappropriees pour etre 
transformees en jiko41° . 
Pour les bermes, malgre plusieurs plans, la ville reste toujours deficitaire. En 1985, 
par exemple, une distribution de bennes dans les quartiers denses comme ceux de la 
zone d'Eastlands a echoue du fait qu'il n'y en avait pas assez. La ville n'en avait que 
15 sur les 50 necessaires A ce plan. 
Enfin, la mairie a parfois pris en compte des methodes alternatives et moms 
onereuses mais cela reste tres ponctuel et derisoire face A l'etendue des besoins. En 
1992, la mairie examine l'opportunite d'utiliser des pushcars, aujourd'hui en service 
A Dar es Salaam, pour les zones de la ville inaccessibles aux camions411 ou encore 
des eboueurs individuels equipes de paniers de bambou mais ces idees ne sont jamais 
developpees sur le terrain. 
B. 	Les operations exceptionnelles de collecte 
Confront& A une constante aggravation du probleme, la mairie a tente de lancer des 
operations sporadiques de nettoyage de la ville en fonction de conjonctures diverses. 
Plusieurs campagnes de nettoyage sont entreprises durant les annees 1970, 1980 et 
jusque dans les annees 1990. En fonction des epidemies, comme celle de cholera en 
4139  A Hyderabad, en Inde, malgre l'installation de poubelles communautaires et individuelles dans les 
annees 1990, les gens continuent de jeter leurs dechets dans la rue. Seule la mise en place d'une 
collecte de porte a porte a permis de remedier partiellement au probleme. Rapten, L.K., Community 
Participation in Municipal Solid Waste Management in Developing Countries : The Role of the 
Informal Sector, New Haven, Yale-PNUD, 1998, p. 23. 
410 Un jiko est un petit rechaud utilise pour cuisiner. Objet courant dans de nombreux foyers au Kenya, 
ii fonctionne au charbon ou au bois. Ii sert aussi de chauffage. 
4" East African Standard, May 8, 1992. 
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1976, des Jeux Panafricains de 1998 412 , des campagnes electorales, telles qu'en 
decembre 1992, 1997 ou d'evenements plus ponctuels, la ville est nettoyee en partie 
le temps d'une semaine ou deux, voire de quelques mois. En janvier 1987 par 
exemple, au marche de Gikomba, zone tres commercante a l'est du centre-vine, les 
dechets sont enfin collectes a l'initiative du Director of civic operations, le brigadier 
Wilson Shigoli413 . Ce demier a ete chargé par le president de la Republique en 
personne, Daniel arap Moi, de superviser la restauration des services publics dans la 
capitale kenyane et notamment celui de la collecte des dechets. Cette spectaculaire 
operation ne fut jamais reconduite. En 1993, le maire Steve Mwangi propose meme, 
« vu le peu de moyens du service de collecte, d'organiser une collecte 24 heures sur 
24 afin de pallier au man que de camions »414 . Mais cela pose des problemes de 
personnel et sera mis en place durant seulement trois jours. De nouveau, en juin 
1996, le maire annonce une grande campagne de nettoyage de la cite avec bulldozers 
et camions ainsi que l'achat de vetements et equipements pour les employes de la 
section Cleansing. Le City Hall debloque 29 millions de Kes pour cette mission415 . 
Une partie des equipements n'atteindra jamais la section et Farm& 1996 flit une des 
plus difficiles en terme de collecte a Nairobi (A peine 20% des dechets produits cette 
armee la furent collectes). 
C. La question du lieu de depot 
Si la collecte et les campagnes de nettoyage se revelent assez vite insuffisantes, un 
autre probleme se pose A Nairobi : le manque d'espace. Ii devient de plus en plus 
412 1 
A l'initiative du gouvernement central et du NCC, la ville de Nairobi est entierement « nettoyee » : 
collecte des dechets mais aussi destruction des kiosques et deguerpissement des vendeurs de rues. 
« All African Games and The Need to Keep Nairobi Clean », Daily Nation, July 22, 1988. 
413 Daily Nation, January 9, 1987. 
414 « Soweto up against garbage », Sunday Standard, May 9, 1993. 
415 Environs 530 000 Dollars Etats-Unis (US$). East African Standard, June 21, 1996. 
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problematique de stocker. En 1988, les autorites urbaines envisagent de construire 
des lieux de depot intermediaires dans les quartiers a forte densite, associes a une 
multiplication des bennes dans ces zones. Cependant, les bennes ne furent pour la 
plupart jamais mises en place 4I6 et une seule zone flit officiellement creee a Dandora. 
Globalement, cela contribua simplement A formaliser une realite déjà existante : la 
presence de &charges, en bordures de routes ou de terrains vagues, dans de 
nombreux quartiers de la capitale et pour Dandora, la saturation d'un quartier déjà 
tres eprouve par la presence de l'unique site de depot officiel. 
D. 	La sensibilisation du public 
Le NCC a rarement pris en compte, dans ces differentes interventions, l'ensemble de 
la Here des dechets et la necessite de la participation de l'ensemble des acteurs. La 
mairie manque, en effet, d'une politique precise sur la participation de la population 
A la gestion du probleme des dechets. Les campagnes d'information et d'action 
menees dans la capitale kenyane n'ont generalement ete suivies que de peu d'effets, 
A I' image des conclusions en 1994 de la tres ambitieuse convention « The Nairobi we 
want » lane& en 1993 par la municipalite avec le concours du Mazingira Institute417 
La mairie reste en fait en retrait de cette problematique. De maniere generale, elle 
finance tres peu de programmes de promotion du recyclage et ses campagnes 
d'education de la communaute sur la reduction ou le tri des dechets restent le plus 
souvent a Petat de projets. Elle s'est parfois investie de maniere visible dans des 
programmes ponctuels de nettoyage de quartiers. Les plus mediatiques ont ete la 
campagne de nettoyage de Nairobi lane& en 1992 ou encore l'investissement avec la 
Mathare Youth Sports Association (MYSA). Ces programmes visent a promouvoir la 
416 Quand le NCC a etabli un point de collecte en n'oubliant pas d'y installer une benne — c'est le cas 
notamment pres des marches — la benne est la plupart du temps totalement ensevelie sous les aches 
en raison du peu de regularite de la collecte. 
417 Daily Nation, February 15, 1994. 
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reduction des dechets, le nettoyage de la capitale et le compostage. Mais les 
difficultes de gestion et la difficile coordination avec le NCC ont ete autant de freins 
A la reussite de ces initiatives. 
Face a l'ampleur du probleme et l'apparente incapacite des autorites locales A le 
resoudre, le discours sur une necessaire privatisation de la collecte des dechets, et 
plus largement des services urbains, se diffuse, comme cela est le cas egalement 
Dar es Salaam, au debut des annees 1990. La privatisation est presentee comme la 
modalite la plus A meme d'offrir une amelioration durable de la qualite des services, 
un cart similaire a celui de la gestion publique, si ce n'est inferieur418 . 
La plupart des services urbains des capitales d'Afrique de l'Est connaissent ainsi un 
processus de privatisation, les municipalites contractant avec une ou plusieurs 
entreprises pour assurer la fourniture d'un service419 , et contrastent avec la lenteur 
constatee dans la privatisation des grandes entreprises parapubliques (telephone, rail, 
poste, electricite, banque, etc.). Cette contractualisation est la plus aboutie dans le cas 
du transport public, des toilettes publiques et la gestion des parkings. 
418 Habitat, Privatization of Municipal Services in East Africa. A Governance Approach to Human 
Settlements Management, Nairobi, Habitat, 2000. 
419 Asejo, 0., Okelo, J., Privatisation in Kenya, Nairobi, Basic Books, 1997 ; Therkildsen, 0., « Public 
sector reform in a poor, aid-dependent country, Tanzania », Public Administration and Development, 
N°20, 2000, p. 61-71 ; Rizzo, M., « Being taken for a ride : Privatisation of the Dar es Salaam 
Transport System 1983-1998 », Journal of Modern African Studies, vol.40, N°1, 2002, p. 133-157. 
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L'approvisionnement en eau est egalement concerne, meme si la privatisation genere 
semble-t-il davantage de reticences de la part des autorites publiques420 . 
A Nairobi, cette privatisation progresse significativement dans le domaine des 
dechets, dans un cadre parfois institutionnalise, mais aussi au detour des multiples 
initiatives populaires. Ces acteurs prives prennent ainsi desormais en charge la 
majorite de la gestion des dachas, de la collecte mais egalement de la valorisation. 
420 Bien qu'avancee, la commercialisation de l'approvisionnement en eau a Nairobi au profit de la 
Seureca (filiale de Vivendi) a ete stoppee en 2000. Seuls les fournisseurs de services independants ont 
ete reconnus par le Water Act de 2002, notamment les kiosks qui approvisionnent les quartiers les plus 
pauvres en eau potable. Sammy, W., « Water privatization in Kenya », Global Issue Paper, N°8, 
March 2004. La privatisation de la Dawasa (Dar es Salaam Water Supply Authority) a en revanche 
recemment abouti a Dar es Salaam. 
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Chapitre 2 
L'EMERGENCE 
DE NOUVELLES MANIERES DE FAIRE 
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En reponse aux defaillances des autorites locales, des acteurs divers se sont investis 
dans les dechets. La gestion des dechets urbains s'apparente ainsi pour Nairobi a une 
co-production de solutions a la fois par les autorites locales mais egalement par les 
differents acteurs sociaux et selon des modalites tres diversifiees. Parallelement, les 
equilibres de la co-production tendent a s'inflechir, au detriment des autorites 
publiques. En effet, alors que le caractere approprie des actions proposees par les 
autorites locales est remis en cause par la degradation de la situation sur le terrain, les 
initiatives croissantes developpees par les acteurs sociaux se realisent le plus souvent 
de maniere autonome, c'est-a-dire sans que les autorites publiques y soient investies. 
Ainsi, un veritable secteur des dechets s'est constitue, on les autorites sont 
majoritairement absentes : une sphere croissante d'activites et d'initiatives 
informelles en relation avec les dechets s'est constituee (Section 1), completee par 
une veritable industrie du dechet (Section 2). 
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Section 1 
LE DEVELOPPEMENT 
DES INITIATIVES INFORMELLES 
Depuis les amides 1980, des initiatives informelles extremement variees se sont 
developpees dans la capitale. Si l'installation de la collecte municipale dans un etat 
de deliquescence generalisee et durable a motive les investissements des populations 
dans ce type d'actions, ce sont egalement les potentialites sociales et economiques 
offertes par la gestion des dechets qui ont encourage le developpement de cette 
participation. Aussi variee soit-elle, il est possible de Papprehender selon deux axes. 
Le premier est celui du secteur informel des dechets, ce que l'on rassemble sous les 
termes d'economie informelle des dechets. Sur fond de chomage et de pauvrete 
urbaine, un secteur informel des dechets s'est developpe, anime par des individus en 
quete d'emplois ou de revenus complementaires, donnant naissance a differents 
métiers : fouilleurs, trieurs, collecteurs, negociants, recycleurs, etc. (I). Le second axe 
est le developpement d'un investissement plus large des populations dans la gestion 
des dechets, que ce soit au niveau individuel ou bien communautaire (II). 
I L'EXPANSION DU SECTEUR INFORMEL DES DECHETS 
Le secteur informel recouvre « toutes les activites economiques echappant aux 
reglements de 1'E tat >>421.  A ce titre, les activites qu'il recouvre sont le plus souvent 
considerees comme illegales, pour trois raisons : 
421 Macharia, K., « L'economie parallele a Nairobi, Kenya et Harare, Zimbabwe », Travaux et 
Documents de 17FRA, N°20, Novembre 1994, p. 21. 
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cues sont pratiquees sans autorisation officielle c'est-a-dire sans licence, 
echappant ainsi au paiement des taxes a la municipalite ; 
elles sont exercees dans des zones destinees a des usages differents (en bord 
de rues, sur les flancs des rivieres) ; 
- enfin, le plus souvent, elles ne respectent pas les reglementations en cours en 
matiere d'activites professionnelles (respect du code du travail, des regles 
sanitaires et de securite). 
L'expansion du secteur informel des dechets est la resultante de deux dynamiques. 
La premiere est la mon -tee en puissance des activites informelles au Kenya comme 
palliatif aux phenomenes de chomage Cleve et de pauvrete urbaine (A). En 
consequence, et grace a la possibilite d'une valorisation economique des dechets 
techniquement relativement simple, des activites basees sur ces demiers se sont 
developpees. Elles ont conduit a la constitution de quasi-métiers, relativement 
specialises, donnant naissance aujourd'hui a Nairobi a une veritable « economie du 
dechet » (B). 
A. Le developpement du secteur informel comme alternative au 
chomage et a la pauvrete urbaine 
Dans un contexte de crise economique recurrente depuis les annees 1980, qui a 
severement reduit les emplois disponibles dans le secteur formel (1), le 
developpement du secteur informel s'est impose en milieu urbain comme le moyen 
d'assurer soit un revenu complementaire, soit tout simplement sa survie (2). 
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1. 	Crise economique et emploi en berne 
La croissance economique du Kenya s'est amenuisee depuis l'Independance, malgre 
la croissance continue de la population. Alors que cette derniere continue 
d'augmenter a un taux moyen annuel de 3,4% pour la periode 1963-1989, la 
croissance economique ralentit depuis les annees 1960: 5% par an en moyenne dans 
les annees 1970 puis 4,3% dans les annees 1980, contrastant avec les 6,5% de 
croissance des annees 1960422 . Dans un contexte de population en augmentation 
soutenue, la croissance du Produit Interieur Brut (PM) par habitant s'est ainsi 
serieusement reduite : moms de 1% par an A la fin des annees 1980. Ce 
ralentissement est pour partie lie au passage A une economie de marche que le pays a 
opere au debut des annees 1980, dans un contexte on ses fondamentaux economiques 
et commerciaux se deteriorent : degradation des termes de l'echange pour les 
productions agricoles dont le Kenya est alors fortement dependant, alourdissement de 
la facture petroliere, faible rentabilite du secteur public fortement present dans 
l'economie et l'emploi du pays, systeme financier peu developpe, faiblesse de 
l'investissement, accroissement de l'endettement. L'adoption a la fin des annees 
1980 d'un Programme d'Ajustement Structurel (PAS) n'a pas inflechi de maniere 
favorable les perspectives economiques, tant par la rigueur economique et sociale 
qu'il impose que par la faible application des reformes centrales qu'il inclut 
(privatisations et reforme de la fonction publique) 423 . Ainsi, le taux de croissance 
economique devenant inferieur a celui de la population dans les annees 1990, le 
niveau du NB par habitant, jusque la preserve424, retombe en 2001 au niveau des 
422 Ikiara, O.K., « L'economie kenyane face A l'ajustement structure! (1978-1995) », in Grignon, F., 
Prunier, G. (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala, 1998, p. 261. 
423 Les relations entre le Kenya et le FMI, A partir de la signature du Plan d'Ajustement Structure!, ont 
toujours ete tourmentees. De maniere generale, le pays est reticent a mettre en ceuvre les reformes 
proposees. Les annees 1990 et 2000 l'illustrent : le FMI et la Banque Mondiale ont souvent stoppe le 
versement des fonds consentis en raison du peu d'effectivite des reformes. 
424 Le PIB par habitant atteint sa valeur maximale en 1990 soit 1 146 Kes en prix constant de 1964. 
Bocquier, Ph., « Les impacts sociaux de la crise A Nairobi : l'ere Moi a-t-elle eu un impact 
significatif ? », Politique Africaine, N°90, juin 2003, p. 80. 
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annees 1980 (Cf. Tableau 15). Une des consequences est la progression significative 
de la pauvrete : de 30% de la population en 1970 a 40% en 1994 et 52% en 1997 425 . 
Tableau 15 : Evolution des principales donnees macro-economiques 
du Kenya 1964-2001  
Date de recensement 1964 1969 1979 1989 1999 2001 
Population (en millions) 9,2* 10,9 15,3 21,4 28,7 30,4* 
prix courants (en milliards de Kes) 6,6 9,5 39,6 149 639,1 772,9 
PI13 prix constants de 1964 (en milliards de 
Kes) 6,6 9,1 15,7 24,3 31,1 31,4 
Inflation 0,9% 9,8% 9,7% 13,2% 9,5% 
P113/habitant prix constant de 1964 (en Kes) 720 836 1024 1134 1083 1032 
Croissance du NB prix constants 6,6% 5,6% 4,5% 2,5% 0,5% 
Croissance du FIB/habitant prix constants 3% 2% 1% -0,5% -2,4% 
Source  : Bocquier, Ph., op. cit., p. 92. 
* Estimations. 
- Non disponible. 
I 000 Kes = 13,2 € en 1999. 
Cette faible performance de l'economie kenyane s'est traduite par son incapacite a 
crier suffisamment d'emplois pour une population dont le taux de croissance annuel 
se maintient entre 3 et 4%. Pour une population active d'environ 15 808 000 
d'individus en 2001 426 , le total des emplois salaries n'est que de 1 677 100 427 . 
L'acces au secteur formel de l'emploi est en fait devenu aujourd'hui tres reduit. En 
effet, depuis quelques annees, le nombre d'emplois disponibles stagne dans ce 
secteur. Les debuts de privatisation consentis au FMI aussi bien que les contraintes 
budgetaires rencontrees par le pays ont conduit a des restrictions de l'emploi public 
et parapublic. Le nombre total de personnes employees par ce secteur au Kenya est 
ainsi passé de 715 000 en 1991 a 673 900 en 2000 428 , soit une baisse d'environ 6%. 
425 World Bank, Kenya Economic Survey, Nairobi, World Bank, 1998. 
426 Chiffre construit sur la base de 30,4 millions d'habitants an Kenya et sur l'hypothese que les 15-59 
ans (tranche d'age retenue comme population active) representent 52% de la population. Voir 
Bocquier, Ph., op. cit., p. 80. 
427 Government of Kenya, Economic Survey, Nairobi, Government Printers, 2002, p. 209. 
428 World Bank & Department For International Development, An Assessment of Local Service 
Delivery and Local Government in Kenya, Nairobi, DFID, May 2002, p. 4. 
174 
Cela conduit de nombreux Kenyans vers deux modes altematifs de subsistance : la 
pratique de l'agriculture d'autoconsommation lorsque cela leur est possible et surtout 
la participation au secteur informel, notamment en milieu urbain. Le secteur informel 
au Kenya va alors connaitre un essor a la fin des annees 1980, se traduisant par une 
forte croissance des emplois induits (de 10 a 15% par an dans les annees 1990), 
fournissant desormais 50% des emplois existants dans le pays 429 . 
2. 	L'investissement dans les emplois et activites informelles : une 
alternative precieuse a Nairobi 
Cette expansion des activites informelles s'est plus particulierement developpee dans 
les zones urbaines, a la fois parce qu'elles concentrent les problemes de penurie 
d'emploi mais aussi parce qu'elles s'appuient sur des potentialites propres aux 
grandes villes. 
A Nairobi, qui concentre le tiers de la population urbaine, la problematique de 
l'emploi est particulierement aigue. En 2001, les emplois formels ne representent que 
419 900 postes430 , trop peu eu egard au million et demi d'actifs. Parallelement, le 
nombre d'emplois dans le secteur formel est en declin progressif : la ville a perdu en 
trois ans pres de 2 000 emplois formels alors qu'elle compte chaque annee 100 000 
residents en plus. Ce phenomene est en partie lie a l'informalisation des emplois dans 
le secteur formel. Selon Philippe Bocquier, environ 240 000 emplois du secteur 
informel sont concernes par ce phenomene en 2001. En fait, « les entreprises 
formelles ont reagi a la crise non seulement en reduisant leur production, mais en 
429 La contribution du secteur informel a l'emploi total atteignait 37% en 1989. 
430 En 1998, les emplois formels a Nairobi se repartissent de la maniere suivante: 155 900 dans le 
secteur public ; 67 900 dans l'industrie ; 57 300 dans le commerce, la restauration et l'hotellerie ; 
42 200 dans la finance, l'assurance et les services ; 39 700 dans la construction et le batiment, etc. 
Government of Kenya, Economic Survey, Nairobi, Government Printers, 1999, p. 48. 
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coupant leur depenses de personnel par l'informalisation des contrats »431 . Cette 
precarisation de l'emploi est visible A la Domestic Refuse Disposal Service Ltd 
(DRDS), une compagnie privee de collecte des dechets. Entre fevrier et mai 2002, 
lors du suivi regulier de neuf equipes d'eboueurs durant leurs parcours journaliers de 
collecte, des entretiens m'ont permis d'etablir que la societe employait au moms 
quatre equipages complets de maniere informelle (absence de contrat de travail, 
absence de protection sociale minimale pour les employes, notamment) 432 . 
Ces phenomenes, cumules aux bas salaires pratiques dans le secteur formel, ont 
conduit A une croissance du secteur informel. Elle est rendue possible par l'existence 
de bases favorables A son essor en milieu urbain. L'importante population donne 
naissance A une forte demande, en raison d'une certaine culture de la consommation 
et surtout d'un pouvoir d'achat plus fort qu'en milieu rural, en meme temps qu'elle 
offre une main d'omvre bon marche. La diversite de revenus qui caracterise les 
residents de Nairobi permet aux produits du secteur informel de fournir des biens et 
services mieux disants aux populations aux revenus plus bas. 
Le secteur informel represente ainsi 1 114 000 emplois en 2001 A Nairobi433 , soit 
pratiquement trois fois plus que le secteur formel, repartis pour moitie en de 
veritables emplois, c'est-A-dire une activite et un salaire reguliers (480 000), les 
autres se rapprochant plus de pratiques de survie et par consequent plus aleatoires 
dans leurs modalites et les revenus qu'elles generent. Aujourd'hui donc, la majorite 
de la population active tire ses revenus du secteur informel. Ce dernier, appele aussi 
«jua kali »434 , est devenu une alternative importante a l'emploi « legal », employant 
431 Bocquier, Ph., op. cit., p. 85. 
432 Entretiens avec A.A. et D.W., eboueurs a la DRDS, les 11 fevrier 2002 et 28 mai 2002 a Nairobi. 
433 Les emplois informels de Nairobi representent pres du quart des emplois de ce secteur dans le pays. 
434 L'expression «jua kali » recouvre au Kenya les differentes formes de travail exerce par la 
population salariee hors des cadres formels de son emploi, a laquelle on ajoute couramment les petites 
activites commercantes et artisanales de ceux qui ne sont pas salaries du secteur formel. « Jua kali» 
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approximativement les trois quarts de la population active a Nairobi et representant 
20 A 30 % des revenus urbains. Le nombre d'emplois proposes par le secteur 
informel y a meme progresse de 39% entre 1998 et 2001 435 (Cf. Tableau 16). Dans le 
seul quartier de Kibera, l'etude menee par Kinuthia Macharia en 1993 a recense 
7 350 petites entreprises informelles436. A la meme époque, la Banque Mondiale 
estime A 40 000 le nombre de petits business dans le secteur informel a Nairobi437 . 
Tableau 16: Evolution de la repartition des emplois entre les secteurs formel et 
informel A Nairobi et au Kenya (1998-2001)  
Ann& Nombre d'emplois a Nairobi 
dans le secteur 
Nombre d'emplois au Kenya 
dans le secteur 
formel informel formel informel 
1998 421 700 801 400 1 678 400 3 353 500 
2001 419 900 1 114 000 1 677 100 4 624 400 
Source : Government of Kenya, 2002. 
Le secteur informel recouvre des activites diverses : la reparation de voitures, 
d'appareils menagers ou electriques, la revente de vetements d'occasion, la collecte 
de materiaux recyclables ou reutilisables, la construction, des services (de transports 
comme les matatus438 , de communication, etc.), de la couture mais aussi du petit 
commerce et de la restauration. Ces deux demieres activites representent pres des 
deux tiers de l'ensemble des emplois du secteur informe1 439. Par ailleurs, ce secteur 
signifie en Swahili « soleil brillant » en reference aux conditions de travail penibles des employes de 
petits ateliers de transformation du metal installes le plus souvent en plein air, sans protection. 
435 Government of Kenya, Economic Survey, Nairobi, Government Printers, 2002, p. 208. 
436 Macharia, K., op. cit., p. 286. 
437 World Bank, Jua Kali Enterprise Development Proposal, Nairobi, World Bank, 1993. 
438  Mot swahili designant les minibus servant aux transports publics. Sur le sujet voir Wa-Mungai, M., 
« Hidden $ Centz : Rolling the Wheels of Nairobi Matatu », in Charton-Bigot, H., Rodriguez-Torres, 
D. (dirs), Nairobi contemporain. Les paradoxes d'une ville fragment*, Paris, Karthala, 2006, p. 461- 
478. 
439 La premiere activite informelle fournisseuse d'emploi est la vente, dans les rues de Nairobi, de 
differents produits : fruits, legumes, cigarettes, bonbons, charbon, boissons, nourriture a emporter, 
journaux, etc. Une etude complementaire de la Kenya-Rural Enterprise Program (K-REP) estime que 
sur les 7 350 petits business recenses a Kibera, pres de 70% sont des commerces lies a la vente de 
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est caracterise par la forte presence des jeunes et des femmes (les deux categories les 
plus touchees par la difficulte d'acces A l'emploi formel). Les femmes sont 
particulierement investies dans le commerce de produits issus de la petite agriculture 
urbaine, de produits manufactures importes et la gestion de kiosques essentiellement 
&dies A la vente de nourriture et de petits hotels. Pour autant, la majorite de ces 
activites restent tres exposees A la conjoncture economique et se presentent ainsi 
souvent comme des refuges A court terme plus qu'un engagement perenne dans 
l'entreprenariat"° . C'est pourquoi l'auto-emploi dans le secteur informel a connu 
Nairobi une moindre croissance que dans le secteur formel. Seuls 31% des actifs du 
secteur informel sont a leur propre compte. Contrairement aux idees recues, la 
creation de petites entreprises semble avoir ete plus importante dans le secteur 
formel. En effet, cc demier a largement evolue vers la petite entreprise : 37% des 
actifs de ce secteur sont desormais a leur compte. 
B. 	La constitution d'une veritable filiere economique informelle 
du dechet 
Dans les pays du Sud, 2% de la population en moyenne sont investis dans l'economie 
informelle des dechets. A Nairobi, pres de 10% des residents participent a cette 
economie441 par l'offre de collecte ou de transport des dechets, leur recuperation, leur 
nourriture, d'essence ou d'eau. Kenya-Rural Enterprise Program, Kibera's Small Enterprise Sector, 
Baseline Survey Report, Nairobi, K-REP, 1991. 
440 De nombreuses activites du secteur informel sont basees sur la tenue de kiosques. Or ces kiosques 
sont menaces par le NCC qui les detruit de maniere reguliere ou les amende, au nom de l'absence de 
respect de la legislation que ce soit le paiement d'une licence ou le non-respect des regles sanitaires. 
441 Se reporter notamment aux travaux de : 
- Gathuru, P.K., Waste Recycling Initiatives : the creation of an innovation program for communities 
and micro-contractors dealing with recovery and recycling of urban solid waste in Nairobi, Nairobi, 
Undugu Society of Kenya, 1993. 
- Karanja, A., « Informal privatisation of garbage collection and disposal services in Nairobi : socio-
economic contributions », CWG Workshop, N°15, March 2003. 
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vente, leur recyclage, leur reutilisation ou leur compostage. Une des particularites de 
Nairobi est egalement la proportion importante d'hommes investie dans le secteur 
des dechets (environ 35% des acteurs 442), par comparaison a l'Amerique du Sud et 
l'Asie oü ii reste essentiellement mime par des femmes et des enfants (pres de 
90%443). 
Cette economie informelle s'est diffusee a l'echelle de la ville toute entiere. LA oet de 
nombreuses activites se concentrent sur des quartiers donnes, celles liees aux dechets 
sont presentes dans toute la cite, certes selon des configurations variables. De 
Langata A Mathare et de Muthaiga a Embakasi, on retrouve partout des acteurs des 
dechets pour collecter, recuperer, recycler, a partir des multiples tas d'ordures qui 
jalonnent la capitale et qui sont autant de points de depart de cette economie du 
secteur informel des dechets. Ces activites restent neanmoins plus notablement 
presentes dans l'Est de la vine". 
Si deux modes principaux de valorisation445 des dechets existent, le compostage et la 
reutilisation, economie informelle des dechets s'articule quasi-exclusivement 
autour du second, celui de la reutilisation. 
La reutilisation regroupe plus particulierement trois activites : 
Le reemploi : ii consiste en un nouvel emploi d'un produit ou d'un objet 
usage pour une utilisation analogue A celle initiale (textile), ou pour une 
- Peters, K.A., Community-Based Waste Management for Environmental Management and Income 
Generation in Low-Income Areas : A Case Study of Nairobi, Kenya, Toronto, York University, 1996. 
442 « The Treasure Buried in Nairobi's Dumpsites », The East African Business, December 11/17, 
2000. 
443 Rapten, L.K., Community Participation in Municipal Solid Waste Management in Developing 
Countries : The Role of the Informal Sector, New Haven, Yale-PNUD, 1998, p. 3. 
444 Voir annexe carte 23 : « Localisation des activites informelles a Nairobi >> (p. 50 du cahier 
d'annexes). 
445 La valorisation se definit comme l'utilisation de dechets en tant que source de matiere premiere, 
parfois designee par le terme de matiere secondaire, ou comme source energetique. 
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utilisation autre mais ne necessitant pas de retraitement intermediaire (une 
poubelle transform& enjiko). 
La reutilisation stricto sensu : elle permet d'utiliser a nouveau un dechet pour 
un usage different de sa premiere utilisation, soit pour en faire un nouveau 
produit (pneu use pour faire des chaussures), soit pour l'energie qu'il produit 
(briller le papier ou le carton). 
Le recyclage : il consiste a reintroduire un materiau contenu dans un dechet 
dans un cycle economique. Ii presuppose des lors un tri des differents 
materiaux recyclables, nombreux d'ailleurs : verre, papier, carton, plastique, 
metaux ferreux et non-ferreux. 
La diffusion de la reutilisation a conduit a l'etablissement d'une division du travail, 
de plus en plus clairement etablie, et au developpement de quasi-métiers. Les liens 
qui unissent les differents modes de valorisation ont donne naissance a une veritable 
filiere informelle du dechet assurant ainsi l'essor du secteur, d'autant plus que ces 
activites ont su nouer, pour certaines d'entre elles, des liens avec le secteur dit 
formel. A la base de cette filiere, on trouve Pactivite employant la majorite des 
acteurs informels des dechets : celle de la collecte et du tri (1). Les produits qui en 
sont issus nourrissent alors l'activite des intermediaires, charges de vendre les 
dechets, aux acteurs informels de la reutilisation d'une part, et au secteur industriel 
formel du recyclage d'autre part (2). 
1. 	Les acteurs de la collecte et du tri : la base de la filiere informelle 
des (Whets 
Ces activites de collecte selective sont principalement realisees par ceux que l'on 
appelle les « scavengers »446 (OU « chokora » en Swahili) que l'on rencontre partout 
446 Scavenger signifie charognard au sens littera' mais nous utiliserons ici le nom commun de 
fouilleur. 
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dans Nairobi, meme s'ils sont le plus souvent localises dans les zones sans collecte 
formelle et au plus pres de leur lieu de residence c'est A dire les quartiers pauvres. 
Ainsi, peut-on voir dans les rues, les &charges et les tas d'immondices, jeunes et 
parfois moms jeunes, sacs A l'epaule, ramasser les boites vides, les vieux cartons, des 
bouteilles ou bien des restes de nourriture. La majorite de ces hommes restent jeunes, 
en moyenne trente ans. 
Certains d'entre eux collectent directement en faisant du porte a porte dans les 
quartiers sans collecte, parfois avec un pushcar ; us sont generalement specialises 
dans un type de materiau. Une etude men& par la JICA en 1998 montre que 50% de 
la population des quartiers de Dandora et Mathare disent avoir déjà rep la visite 
d'un fouilleur directement a leur domicile 447 . On note egalement qu'une certaine 
partie de ces fouilleurs, notamment ceux qui operent sur les &charges, sont des 
enfants des rues448 . Ces enfants se rassemblent plus particulierement sur la &charge 
de Dandora. 
Dandora est A ce stade de la filiere un lieu tres particulier en raison des potentialites 
qu'elle offre, aussi bien pour trouver de la nourriture que des materiaux vendables. II 
s'y developpe un marche du tri et de la recuperation anime par de nombreuses 
personnes (environ 2 500) qui y ont organisees un veritable commerce. II s'agit 
majoritairement d'hommes meme si l'on trouve une plus forte proportion de femmes 
que parmi les fouilleurs des rues 449 . Les fouilleurs de Dandora parviennent en effet 
realiser une collecte journaliere de 20 tonnes environ sur les 200 a 300 tonnes 
447 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/56. 
448 De nombreux enfants vivent et mangent sur les tas d'ordures, souvent proches des hotels, 
restaurants et marches de la ville. Ce phenomene s'est fortement developpe depuis les annees 1980 a 
Nairobi. La plupart de ces enfants des rues recyclent toutes sortes de dechets : bouteilles, canettes, 
papiers, sacs, plastiques, etc. us recuperent meme parfois des fruits et legumes qu'ils tentent de 
revendre. « Living of the dustbins », Sunday Nation, July 8, 1984. 
449 Environ 30% de femmes a Dandora, contre 15% dans les rues. 
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amenees chaque jour A la decharge 450 . Ils y sont organises en veritables 
communautes. Dandora se retrouve ainsi divisee en 12 zones reparties selon les ages 
et les activites des fouilleurs ainsi que selon des clans 451 . Les clans se sont plus 
particulierement organises. Ils se sont notamment entendus avec les employes 
municipaux et ceux des societes privees pour avoir le droit de &charger eux-memes 
les camions-benne afin de se servir en premier dans les contenus 452 (en echange de la 
quietude des employes voire parfois une retribution monetaire). Le temoignage de 
S.M., age de 18 ans, a ce sujet est tres representatif de la situation : 
« (...) je vis sur la decharge depuis 5 ans. J'ai quitte recole a 13 ans et 
ma famille a la separation de mes parents qui vivaient dans le slum de 
Korogocho. (...) Ma mere ne pouvait pas tous nous nourrir (us a deux 
freres et une sceur) d'oit ma venue sur la decharge. Chaque jour, 
j 'arrive sur la decharge a 5h30 du matin pour etre en bonne place 
pour recuperer vers 5h45 de la nourriture issue du camion-poubelle de 
aeroport ...) »453 . 
En effet, un camion des Nairobi Airport Services vient deverser tous les jours les 
dechets issus de l'aeroport international Jomo Kenyatta. Ii s'agit d'un des camions 
les plus « prises» de la &charge car on y retrouve les restes souvent importants des 
plateaux-repas des compagnies aeriennes. Egalement, on peut y trouver divers objets 
aisement reutilisables comme des couverts, des couvertures, etc. 
450 En plus des 20 tonnes journalieres de Dandora, ii faut ajouter environ 8 a 10 tonnes que les 
fouilleurs recuperent dans les autres &charges informelles de la ville. Japanese International 
Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/58. Nairobi reste encore en dessous des volumes de aches 
recuperes dans les lieux de depot ailleurs en Afrique, notamment en Afrique de l'Ouest ou bien en 
Amerique du Sud. A Mexico, par exemple, plus du quart des dechets est recupere : Rapten, L.K., op. 
cit., p. 43. 
451 La &charge de Dandora est control& en partie par des enfants des rues. Ils s'appellent eux-memes 
jeshi (milice en Swahili) et ils ont « divise » la &charge en autant de territoires qu'ils sont de groupes. 
La rivalite entre les differents groupes est relativement intense et les affrontements y sont frequents. 
Les deux groupes les plus connus sont les Bhang Dealers (environ 20 jeunes) et les Mang 'ombe 
(connus des eboueurs pour leur violence frequente). Le contrale de Dandora par les enfants des rues 
conduit la police a preferer rester a Pecart. 
452 Voir annexe photo 9 : « Decharge d'un camion a Dandora par des fouilleurs » (p. 81 du cahier 
d'annexes) et annexe photo 10 : « Fouilleurs en attente d'un camion a Dandora » (p. 81 du cahier 
d ' annexe s). 
453 « Mukuru slum », Kenya Times, July 27, 1993. 
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« (...) Apres la recherche de nourriture, je collecte metal, papier, 
plastique pour les revendre ensuite a un negociant. A 10h30, je 
m'arrete pour l'arrivee des camions de la Bins et de Samaki pour 
trouver de la nourriture et des objets a recycler. Je reprends ensuite 
mes activites de collecte jusqu'au soir ». 
S.M. peut realiser entre 60 et 300 Kes (de 1 a 9 E) de gains par jour. J'ai egalement 
rencontre J.0., 22 ans, vivant depuis 1991 sur la decharge 454 . Son temoignage est 
assez similaire a celui de S.M. Ii ajoute un point important dans la comprehension de 
cette activite, que je retrouverai lors d'autres rencontres ; pour lui, « la fouille est 
devenue une activite respectable dans le sens oil cela permet d'echapper au vol et a 
l'extreme misere ». 
Les activites des fouilleurs, des rues ou des &charges, sont particulierement penibles 
et dangereuses, d'ailleurs interdites par la municipalite en raison des risques 
sanitaires455 . us utilisent pour leur travail au milieu des cloches de grands sacs 
charges sur leur dos afin d'y mettre un maximum de materiaux, une trentaine dont les 
principaux sont le metal, le plastique, les os, le papier, le verre, le textile et les 
bouteilles. En moyenne, un fouilleur gere 46 kg de dachas par jour. Comme il s'agit 
d'activites peu remuneratrices mais marquees par un investissement croissant de 
personnes, elles obligent souvent les fouilleurs a pratiquer des journees longues (en 
moyenne, un fouilleur travaille 12 heures par jour456) pour des perspectives de 
revenus qui demeurent faibles. Leur revenu moyen est de 72 Kes (environ 1 E) par 
jour457 . En effet, le prix de revente de leurs materiaux est bas. 11 vane scion le type de 
dechet, de 2 a 3 Kes par kilogramme, sauf pour les bouteilles en verre (entre 8 et 
10 Kes l'unite). Les prix de revente varient aussi selon l'origine des materiaux 
454 Entretien avec J.0., fouilleur a Dandora, le 20 janvier 2002 a Nairobi. 
455 Dans les faits, la municipalite ne s'en preoccupe aucunement, les fouilleurs pouvant generalement 
travailler en toute liberte. 
456 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. D/7. 
457 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. K119. 
183 
recuperes, ceux ramasses dans les rues etant plus chers 458 (Cf. Tableau 17). Les 
fouilleurs des rues passent le plus souvent par des negociants qui realisent des 
marges importantes avant de les revendre aux firmes de recyclage (Cf Tableau 18). 
Dans le cas des fouilleurs de Dandora, la majorite des materiaux qu'ils recuperent 
(80%) sont achetes par une Organisation Communautaire de Base (OCB) fond& par 
l'eglise catholique, le Mukuru Recycling Center, aux prix du march& 
Tableau 17 : Les prix de vente des materiaux aux negociants 
pratioues par les fouilleurs  
Materiau 
Prix pratiques 
par les fouilleurs 
des rues en Kes/kg 
Prix pratiques 
par les fouilleurs 
des &charges en Kes/kg 
Papier 2 2 
Plastique 2,5 3 
Bouteille en verre De 1 a 10 par unite De 1 a 8 par unite 
Autre verre 2,5 2 
Os 3 3 
Acier 2,5 1 
Source : Karanja, A., 2005. 
1 Kes = 0,01 E en 2005 
Tableau 18 : Les prix de revente des materiaux aux firmes de recvclage 
pratiques par les negociants  
Materiau Prix moyen d'achat aux fouilleurs en Kes/kg 
Prix moyen de revente 
 aux compagnies de recyclage 
en Kes/kg 
Papier 2 3 
Verre casse 1 3 
Acier 2 5 
Ferrailles 3 5 
Plastique 3 5 
Bouteille en 
verre De 1 a 8 par unite De 1 a 15 par unite 
Os 3 4 
Aluminium 30 50 
Cuivre 40 70 
Source : Karanja, A., 2005. 
1 Kes = 0,01 E en 2005 
458 Car us necessitent, pour les acheteurs, un moindre nettoyage et sont generalement en meilleur &at. 
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Ainsi, en moyenne, les fouilleurs ne touchent que 8% du prix de revente final aux 
entreprises de recyclage. Si cela est un peu plus qu'en Inde (6% du prix final), c'est 
beaucoup moms qu'au Mexique, 22%, ou qu'aux Philippines (15%) 459 . En fait, a la 
difference de certains pays d'Asie ou d'Amerique du Sud, les fouilleurs de Nairobi 
ne sont pas encore regroupes et operent avant tout individuellement, a part ceux de 
Dandora. Ils sont donc sans reel pouvoir de negociation face aux intermediaires, 
d'autant plus qu'il s'agit d'une activite tits concurrentielle a laquelle de plus en plus 
de personnes participent. Ainsi, meme des personnes ayant déjà des emplois dans les 
secteurs formel ou informel s'y pretent de plus en plus, pour « joindre les deux 
bouts ». On retrouve ainsi, notamment a Dandora, plusieurs residents, 
particulierement des hommes, salaries du secteur formel comme informel venant 
chercher un revenu complementaire a des salaires insuffisants. Ii est alors courant de 
croiser a la &charge des employes du NCC et des compagnies privees de collecte. 
En janvier 2002, lors d'une etude menee avec l'aide d'Emmanuel Mutara 460 , nous 
avons pu rencontrer K.B.46I , employe du NCC. Ce demier explique que son salaire 
de 4 000 Kes par mois (soit 52 £) ne suffit pas a subvenir aux besoins de sa famille 
composee de 5 enfants. Travaillant au service de collecte de la municipalite, il a donc 
des contacts sur la &charge et il vient accompagne de son plus grand fils (age de 13 
ans) pour recuperer du plastique et du metal afin de les revendre a un negociant. Ce 
travail lui permet ainsi de gagner jusqu'a 500 Kes supplementaires par semaine 
(6,5 €), soit 12% de son salaire. II explique aussi que lui et de nombreux autres 
employes municipaux ou des compagnies privees recuperent des objets directement 
lors de leur travail de collecte, qu'ils prennent soin de mettre dans des sacs accroches 
aux camions afin de les revendre ulterieurement. 
459 Rapten, L.K., op. cit., p. 43. 
460 Emmanuel Mutura, etudiant a l'Universite de Nairobi, fut mon assistant de recherche pour les 
quartiers de Kayole, Umoja, Dandora, Buruburu, Mathare et Korogocho en 2001 et 2002. 
461 Entretien avec K.B., employe de la mairie de Nairobi, le 20 janvier 2002 a. Nairobi. 
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Par ailleurs, des micro-entrepreneurs de la collecte participent egalement a cette 
activite de recuperation des dechets. Dans plusieurs quartiers de classe moyenne et 
surtout dans les quartiers pauvres de l'Est, des petits entrepreneurs proposent une 
collecte de porte-A-porte, a partir de laquelle us operent ensuite une operation de tri 
des matieres reutilisables afin de les revendre A des negociants. On retrouve ainsi 
plusieurs dizaines de ces petites structures, generalement deux par quartiers. 
A Kayole par exemple, la Kayole Refuse Handlers (KaRH) assure aux habitants un 
service regulier de collecte de leurs ordures A raison d'une fois par semaine pour 
environ 20 A 50 Kes mensuels. Situation peu courante a Nairobi, la Kayole Refuse 
Handlers est seule A operer sur ce quartier. Cela lui permet de couvrir un nombre 
important de foyers (environ 800). La collecte est alors assuree par trois employes 
qui ramassent, a l'aide d'un pushcar, les dechets prealablement mis dans des sacs 
plastiques que le collecteur fournit. Mais la situation de la Kayole Refuse Handlers 
est assez privilegiee A Nairobi. En effet, avec le soutien d'une Organisation Non-
Gouvernementale locale, son directeur Simon K.462 a pu investir dans deux jeux de 
10 000 sacs poubelle463 , equipement indispensable pour cette activite. Ensuite, 
l'absence de concurrence a permis A cette micro-entreprise de mettre en place une 
cooperation avec trois des nombreux sites de tri presents A Kayole 464 . 
Ce type d'activite a pour revers la multiplication des lieux de depots informels : 
depourvues pour la majorite d'entre elles de vehicules motorises, ces micro- 
entreprises dechargent le plus souvent les dechets la oü elles le peuvent 465 . Les 
462 Entretien avec de Simon K., directeur de la Kayole Refuse Handlers, le 10 juin 2002 a. Nairobi. 
463 Le sac poubelle ici employe ressemble a celui utilise en France pour collecter le verre. Sa solidite 
permet a la societe, apres lavage, de le reutiliser. Un sac a une duree de vie moyenne de deux mois. 
Done, a raison de 10 000 sacs tous les deux mois, l'entreprise doit investir a ce titre 36 000 Kes par 
an. 
464 Au nombre de huit en tout ; leur developpement s'explique avant tout par la proximite de la 
&charge de Dandora. Pour la localisation de Kayole, voir annexe carte 20: « Quartiers et rivieres 
Nairobi » (p. 47 du cahier d'annexes). 
465 L'observation menee en avril et juin 2002 dans plusieurs quartiers d'Eastlands montre que sur 18 
entreprises informelles de collecte, seules deux possedent un vehicule a moteur. Par ailleurs, les 
patrons de 14 societes avouent &charger leurs dechets ailleurs qu'a la &charge municipale. 
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dechets collectes par la Kayole Refuse Handlers sont notamment &verses dans le 
site de l'ancienne carriere en bordure de la Ngong river. 
2. 	La revalorisation : l'aboutissement de la filiere 
Veritable trait d'union, les negociants rachetent les dechets aux divers fouilleurs et 
collecteurs afin de les revendre ensuite soit aux activites informelles de recyclage et 
de reutilisation, soit aux grandes industries du recyclage 466 . Hs permettent le 
developpement d'une veritable activite specialisee de recyclage et de reutilisation. 
Cependant aussi, us soulignent la difficulte pour la filiere des dechets a generer 
suffisamment de revenus en raison du nombre important de personnes qui y 
participent. 
Les activites de revalorisation ont donne lieu a la constitution de vrais business du 
recyclage, avec notamment l'emergence de quartiers specialises. Ainsi, les 
transformations du metal se localisent plutot a Kamulcunji alors que Gikomba et 
Jerusalem sont specialises dans la revente ou la reutilisation du textile pour faire 
notamment des matelas ou des couvertures. A Ngara, pres de la Nairobi river, 
l'activite liee a la mecanique automobile s'est developpee. La revente des bidons, 
containers plastiques et reservoirs a eau est rattachee davantage au quartier de Shauri 
Moyo. 
L'une des revalorisations les plus importantes, en volume et en valeur, repose sur le 
metal. Cet engouement pour le metal s'explique par le fait qu'd la difference du 
plastique, du verre et du papier, sa transformation ne necessite pas de moyens 
techniques et chimiques importants et done d'installations couteuses. La montee en 
puissance de la zone de Kamulcunji illustre le developpement de l'exploitation du 
466 	• Voir annexe photo 11: « Site d'un negociant en dechets pres de la &charge de Dandora » (p. 82 du 
cahier d'annexes) et annexe photo 12: « Site d'un negociant en dechets a Umoja » (p. 82 du cahier 
d' annexes). 
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metal a des fins de recuperation depuis les annees 1980467;  il est egalement un 
exemple des opportunites representees par le jua kali en meme temps que des 
difficultes rencontrees au quotidien par les activites informelles. Alors que 300 
personnes y travaillent en 1985, elles sont environ 2 250 en 1995 468 . Ce site a 
notamment connu cette expansion en raison de sa localisation favorable pour 
l'exploitation de ce materiau : proximite de la zone industrielle et d'un centre 
commercial pour trouver de la matiere premiere, proximite de la Nairobi river pour 
les ressources en eau necessaires et enfin localisation aux abords de la route de 
Mombasa469 et d'une grande station de bus pour la venue de clients 470 . On y produit 
essentiellement de petits objets de consommation courante comme des boites en 
metal, des casseroles, des poeles a fire, des jiko, des couverts mais egalement des 
gourdes, des lampes a kerosene, etc. Parfois, on y retrouve des produits plus 
volumineux comme des containers, des malles, des cadres de velo, des pieces pour 
machine, etc. Mais du fait de la multiplication de micro-entrepreneurs et donc de 
l'augmentation de la concurrence, la matiere premiere manque de plus en plus et il 
existe aujourd'hui une veritable inflation des prix. Ainsi, l'aluminium 471 , qui etait 
achetee a Kamukunji, 300 Kes la feuille en 1990, vaut 700 Kes l'unite en 1999 472 . La 
matiere premiere est vendue essentiellement par les entreprises de la zone 
industrielle, par le biais de la vingtaine de negociants presents sur le site venus avec 
leurs camions. Les recycleurs s'approvisionnent aussi en metal directement dans 
certaines zones a l'instar de Kariobangi ou pres du City Stadium. Autre consequence 
467 Sur le commerce du metal et notamment dans le quartier de Kamukunji, l'ouvrage de Kenneth 
King revient sur l'historique de son developpement : King, K., Jua Kali Kenya. Change and 
Development in an Informal Economy (1970-1995), Londres, James Currey, 1996. 
468 Hoekstra, I., Informal micro-entrepreneurs and recycling of waste metal in Nairobi : a case study 
of the metal workers in Kamulcunji and the context in which they work, Gouda, WASTE, 1998, p. 16. 
469 La route de Mombasa est l'axe economique majeur entre l'Ocean Indien et le Lac Victoria. 
470 Voir annexe carte 24: « La localisation des business de recyclage du metal a Kamunkunji » (p. 51 
du cahier d'annexes). 
471 L'aluminium est tres recherché car il est reutilisable a 100% et a l'infini. Ii est utilise a Kamulcunji 
pour essentiellement produire des cadres de velo et des pieces automobiles. 
472 Hoekstra, I., op. cit., p. 20. 
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de la profusion de l'offre, chaque transformateur est desormais oblige de diversifier 
ses produits. Une etude menee en 1998 sur le site montre ainsi que seuls 22% des 
micro-entrepreneurs produisent un seul bien tandis que les autres creent de deux a 
neuf biens differents, dont la grande majorite plus de quatre 473 . Si cela se traduit par 
une grande creativite, la consequence en est la reduction des recettes individuelles. 
De plus, les clients de Kamukunji y viennent avant tout pour le caractere peu onereux 
des produits proposes ; ces individus, generalement sans grands moyens, sont des 
clients egalement tres irreguliers. Tout ceci limite donc les possibilites 
d'investissement des micro-entrepreneurs et du developpement prospere de leur 
activite. La creation d'emplois s'est d'ailleurs ralentie sensiblement depuis 2000 et 
Les salaires pratiques, meme s'ils sont superieurs a d'autres secteurs du jua kali474 , 
restent faibles voire en diminution. Les travailleurs qui ne sont pas a leur compte sont 
payes en fonction de ce qu'ils produisent. La moitie des employes gagne en moyenne 
4 000 Kes par mois en 2000, 25% entre 4 000 et 7 500 Kes 475 . Enfin, le site connait 
plusieurs autres facteurs qui limitent son developpement. Tout d'abord, les 1,5 
hectares de la zone sont aujourd'hui satures. Chaque travailleur dispose de moms de 
7 m2 . De plus, les riverains se plaignent regulierement des desagrements generes 476 . 
Egalement, le site ne beneficie d'aucune infrastructure, ni services, limitant 
cruellement son evolution. Si la connexion au reseau d'electricite peut toujours se 
resoudre grace au systeme de la debrouille, la collecte des dechets lies a cette activite 
est inexistante, posant avec acuite le probleme de leur evacuation ailleurs que dans la 
riviere voisine. 
473 Hoekstra, I., op. cit., p. 21. 
474  Selon Anne Karanja, la population des quartiers pauvres vit en moyenne avec 2 300 Kes par mois 
(27 €). Karanja, A., « Informal privatisation of garbage collection and disposal services in Nairobi : 
socio-economic contributions », CWG Workshop, N°15, march 2003, p. 9. 
473 Hoekstra, I., op. cit., p. 21. 
476 v
e s 
 Lprincipales nuisances sont le bruit mais surtout la pollution de la Nairobi river. Sunday Nation, 
June 4, 1995 et East African Standard, November 22, 1996. 
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Les negociants alimentent egalement les grandes entreprises du recyclage telles que 
Kenpoly et Premium Drums pour le plastique, Central Glass pour le verre ou 
Kamongo Waste Paper pour le papier. Ce lien avec l'economie formelle motive des 
lors la multiplication des activites de collecte selective au-dela des categories citees 
des fouilleurs et micro-entrepreneurs de la collecte. Cela donne lieu A la mise en 
place, mane si cela est encore confine, d'activites lucratives A la frontiere entre 
l'informalite et la formalite qui ont saisi les potentialites offertes par les debouches 
representes par les usines de recyclage. Ceci demontre que la recuperation des 
dechets n'est pas reservee aux seuls marginaux. Ainsi, des 1984-1985, en pleine crise 
de la collecte municipale A Nairobi, plusieurs entrepreneurs, notamment de la 
province Centrale, se sont lances dans la collecte selective en organisant plusieurs 
points de tri dans la cite dans le but de revendre les materiaux ainsi collectes aux 
grandes firmes de recyclage477 . On retrouve aujourd'hui encore ces entrepreneurs tres 
organises qui operent a grande &belle en ayant la mainmise sur de nombreux points 
de tn. Une enquete de terrain realisee de mars A juin 2002 sur cinq quartiers de 
Nairobi478 m'a permis d'etablir une liste de 15 sites de recuperation et de tri controles 
par un meme homme, originaire de Thika (la ville industrielle A la peripherie nord de 
Nairobi). Ii possede meme un camion faisant regulierement le tour de ces points afin 
de livrer directement les firmes de recyclage. Parallelement, certains de ces 
entrepreneurs, qu'ils operent A petite ou grande echelle, ont inscrit leurs societes au 
registre du commerce, payant des lors une licence au NCC comme en theorie doit le 
faire tout etablissement commercia1 479 . 
477 Daily Nation, January 3, 1985. 
478 Enquete realisee sur les quartiers de Kayole, Umoja, Dandora, Buruburu et Kangemi entre le 12 
avril et le 20 juin 2002 aupres de 23 sites informels de tn. 
479 La declaration officielle de l'etablissement commercial passe par la possession ou la location du 
terrain oil se situe le site de collecte selective. Si certains negociants ont les capacites financieres et 
politiques de posseder un terrain, bons nombres d'entre eux sont installes illegalement, le plus souvent 
sur des terrains publics. Aussi, plusieurs sites visites en avril 2002 a Umoja se situent stir des terrains 
des societes publiques de l'electricite (Kenya Power Lighting Company) ou bien du telephone 
(Telekom Kenya), directement sous les lignes. L'avantage d'un tel emplacement reside dans le fait que 
ces deux entreprises ne recourent que tres rarement a l'expulsion, A l'inverse du NCC. 
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Si la collecte assuree par les micro-entrepreneurs et les fouilleurs reste peu 
significative au regard des volumes produits par la ville de Nairobi, ne permettant en 
effet de gerer qu'entre 2 a 4% du total de dechets collectes chaque jour 480, ii s'agit 
neanmoins d'une activite en pleine expansion. Aujourd'hui, Hs sont de plus en plus 
nombreux, personnes de tous ages et de toutes origines ethniques, a travailler dans 
cet univers des objets abandonnos. Les dechets urbains font vivre des fouilleurs 
ambulants ou sur &charges, des recuperateurs isoles ou associes et des negociants 
disposant de veritables points de vente et lieux de stockage, assurant la liaison avec 
le secteur formel (vente aux industries de recyclage) ou bien avec les autres activites 
du secteur informel (vente aux petits artisans et commercants). Egalement, ces 
dechets font vivre des petits entrepreneurs investis dans la transformation de 
materiau (metal, plastique, papier et verre principalement) ou bien investis dans 
l'offre de service de collecte, de transport des ordures et de production de compost. 
L'economie informelle liee aux ordures regroupe ainsi les deux dynamiques 
caracteristiques du jua kali, c'est-a-dire d'un cote une economie de survie, 
notamment en debut de cycle avec les fouilleurs/collecteurs, et de l'autre une 
economie de type capitaliste, tits lucrative comme l'illustrent ces proprietaires de 
plusieurs sites de recuperation et tri des dechets achetes a bas prix aux fouilleurs et 
revendus ensuite a l'industrie du recyclage apres de substantiels benefices. Mais 
globalement, c'est l'economie de survie qui domine. Lors de mon premier sejour 
Nairobi en mai 2000, un sociologue, que j'accompagnais lors d'une visite du quartier 
d'Eastleigh pour rencontrer des acteurs du jua kali, en apprenant mon sujet de 
recherche et donc mon inter& pour les dachas, me fit a cet egard cette reflexion forte 
interessante : « s existait un ramassage rationnel des ordures, une grande partie de 
l'economie de la vine ne fonctionnerait plus ». 
480 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/8. 
191 
A l'egard de ces differentes activites, les autorites restent absentes. Si elles ont 
depuis longtemps pris en compte l'importance du secteur jua kali du fait des 
ressources economiques qu'il represente 481 , le secteur des dechets semble ne jamais 
les avoir veritablement interessees, du moms en ce qui concerne les activites 
informelles de collecte et de tn. Les autorites sont d'autant moms incitees a s'investir 
pour clarifier les strategies en matiere de gestion informelle des dechets que le flou 
regnant sur les differentes activites du secteur profite a de nombreux acteurs, 
particulierement des hommes d'affaires a la tete d'industries ou bien de societes de 
collecte, proches d'hommes au pouvoir. 
Les autorites se voient egalement concurrencees dans leur capacite a gerer les 
dachas de la ville par un investissement informel plus largement populaire. 
II LES MODES POPULAIRES DE GESTION DES DECHETS 
Les populations se sont, depuis la fin des annees 1980, largement investies dans la 
gestion de leurs propres dechets. Les actions traditionnelles (A) sont desormais 
completees par l'investissement de nouveaux acteurs (B), se traduisant par la 
multiplication d'initiatives, notamment en matiere de compostage (C). 
A. Les modes classiques de gestion 
Le plus souvent, les habitants &rent de facon individuelle leurs dechets ; ces 
initiatives s'incarnent de maniere diverse au niveau des foyers : ordures jetees dans la 
481 Des 1986, sous l'impulsion du President Daniel arap Moi, une strategic globale de soutien aux 
petits entrepreneurs du jua kali est engagee au travers du Sessional Paper N°1 afin de palier aux 
carences du secteur industriel notamment. 
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rue, dans un terrain vague ou dans un cours d'eau, dechets brülés, parfois enterres ou 
encore reutilises. En fait, les modes de gestion des dechets sont a l'image des 
citadins : multiples. 
La pratique la plus courante consiste a evacuer ses dechets en les jetant la on l'on 
peut, en ayant au prealable, surtout pour les quartiers pauvres, pris ce qui parait 
directement reutilisable au sein du foyer (les seaux de margarine en plastique par 
exemple). Une etude menee en 2002 sur deux quartiers de la capitale, Kibera, zone a 
faible revenu et South B, zone a revenu moyen, a montre que, pour de nombreux 
citadins, ii ne semble pas y avoir de lieu privilegie pour se debarrasser des dechets 482 . 
Les gens ont tendance a s'adapter a l'environnement on ils vivent. Les pratiques se 
repartirait comme suit, meme si la generalisation d'une telle classification rencontre 
rapidement ses limites : 
Jetes en bordures de route : 39% 
Jetes dans les champs, terrains vagues : 23% 
Jetes dans les cours d'eau : 16% 
Jetes dans les fosses ou canaux : 12% 
Brides : 7% 
Jetes dans les poubelles, bacs, containers a ordures : 2% 
Enterres : 1% 
La route semble le lieu le plus accessible et le mieux indique pour rejeter ses ordures. 
Si la proximite de cette derniere peut etre une explication, il semble surtout, au vu de 
mes differentes visites a Kibera, que la route, n'appartenant a personne, est un lieu 
neutre oii le depot des dechets ne gene personne. Egalement, comme pour la voie 
ferree entretenue par Kenya Railways, c' est un des rares lieux que le NCC vient 
nettoyer. Cette explication justifierait alors en partie la proliferation des &charges 
482 Etude realisee en decembre 2002 par une societe francaise, specialisee dans la mise en place de 
reseaux de distribution et d'assainissement de l'eau, en cooperation avec l'Agence Francaise de 
Developpement. Non-publiee. 
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sauvages le long des routes dans la capitale. Enfin, la pression fonciere actuelle dans 
la capitale peut aussi expliquer le fait qu'il devient de plus en plus difficile de trouver 
un terrain libre pour braler ou enterrer ses aches, ne laissant alors que la route 
comme dernier recours. En fait, le lieu de rejet semble faire partie du systeme de la 
« debrouille » caracteristique de la vie dans les quartiers populaires de Nairobi : il 
s'agit de se debarrasser de ses ordures la oil cela est possible, en profitant de tout lieu 
disponible. Paradoxalement, dans les quartiers moyens voire plus aises, les 
populations ne semblent pas faire plus attention a la situation et a ses consequences. 
En 1998, le quotidien Daily Nation rapporte pour le quartier de Kileleshwa (quartier 
plutot aise) : 
« (...) Ce croisement est un bon exemple. Les gens du voisinage sont bien 
eduques et presentent bien mais us jettent tous leurs dachas n'importe oil 
dans la rue et personne ne s'en preoccupe. (...) Pourtant il s'agissait avant 
d'une des jolie rue (...) 
Ces modes individuels classiques semblent de maniere recente de plus en plus 
completes par des initiatives de type communautaire, multipliant des lors les acteurs 
sociaux investis : des individus mais egalement aussi desormais des associations, des 
Organisations a Base Communautaire (OCB) et des Organisations Non 
Gouvernementales (ONG). 
B. 	La diversification des acteurs sociaux investis 
Face a l'inefficience des autorites publiques en matiere de dechets, les OCB sont 
investies dans la gestion des dechets, essentiellement a partir de 1992, avec 
principalement deux objectifs : nettoyer sa propre zone d'habitation mais aussi 
generer un petit revenu pour la communaute. Les OCB regroupent des associations 
de guarder, des organisations feminines, des cooperatives et des Groupements 
483 Daily Nation, September 21, 1998. 
)>483 . 
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d'Interets Economiques (GIE). En 1998, on compte 15 groupes principaux, 
representant environ 10 300 personnes, investis dans la gestion des dechets de fawn 
regulie're sur Nairobi484, la plupart etant localisee dans les zones a faibles revenus 485 . 
A Nairobi, ces OCB apportent déjà de nombreux services. Ces dynamiques 
communautaires ont ete regroupees sous les notions de « gestion communautaire » 
ou « participation communautaire ». Le concept de « participation » apparait le plus 
approprie au cas de Nairobi car les activites en matiere de aches (collecte, 
evacuation, transport, valorisation, elimination, etc.) ne sont que peu souvent 
assurees de maniere complete et totalement autonome par les communautes. Leurs 
actions s'inserent plutot dans un schema plus global impliquant d'autres acteurs 
comme, par exemple, les services municipaux (pour la location de camions 
notamment), les societes privees, les initiatives individuelles, etc. Ainsi, les OCB ne 
participent qu'a certaines &apes de la filiere de gestion des aches (la collecte, la 
valorisation et parfois l'evacuation). Certaines associations et GlE comme a Karen 
ou Langata parviennent neanmoins a intervenir aupres des poles de decision486 . 
Dans l'action de ces communautes en zone urbaine, les femmes ont une place 
souvent importante. Les organisations feminines jouent, en effet, un role vital au 
Kenya dans le developpement economique. A Kibera, par exemple, l'association 
Usaf487 , qui regroupe 25 membres, des businesswomen comme elles aiment 
484 Dix de ces groupes sont investis dans la production de compost. 
485 Voir annexe tableau 19 : « Liste des principales initiatives communautaires en matiere de gestion 
des aches » (p. 111 du cahier d'annexes) et voir annexe carte 25 : « Localisation des principales 
initiatives communautaires en matiere de gestion des dechets » (p. 52 du cahier d'annexes). 
486 A plusieurs reprises, Karengata, l'association des residents des quartiers de Karen et de Langata, a 
tente d'intervenir directement dans la gestion des services municipaux. En 1996, par exemple, 
l'association a decide de diriger le paiement de la taxe d'enlevement des ordures et des factures d'eau 
vers un compte bancaire bloque en signe de protestation a l'extreme deterioration des services dans 
leurs quartiers (2 heures d'eau par semaine en moyenne et une seule collecte mensuelle des dechets). 
Les dirigeants de l'association ont parallelement renouvele la demande d'un audit des comptes de la 
mairie. Sunday Nation, June 16, 1996. 
487 Usafi signifie proprete en Swahili. 
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s'appeler, est ici illustrative. Les membres sont toutes des commercantes dont 
l'objectif est de pouvoir acheter un grand local A Kibera pour y installer leurs 
activites commerciales respectives : couture, vente de legumes, de poissons, de 
chaussures, etc. Elles organisent alors via leur association des actions collectives 
comme le nettoyage d'une zone du bidonville. A raison d'une fois par semaine 
environ, elles ramassent l'ensemble des ordures. Les femmes s'en debarrassent 
ensuite en les deposant sur la voie ferree qui traverse Kibera, seul endroit du slum 
nettoye regulierement. Par ailleurs, elles trient aussi les dechets ainsi ramasses afin 
de tirer un petit revenu de cette activite488 . 
Notons enfin que les communautes sont parfois soutenues par des ONG qui leur 
foumissent conseils, formations et credits. Par exemple, sur les 15 principales OCB 
investies dans la gestion des dechets en 1998, onze sont soutenues par l'ONG 
Foundation of Sustainable Development in Africa. L' Uvumbuzi Club, une association 
de lutte pour la defense de l'environnement est egalement tres investie, ainsi que de 
nombreuses organisations religieuses. Par ailleurs, une enquete portant sur 80 ONG 
de la cite a montre qu'elles apportent un large panel de services avec, entre autres, 
des programmes portant sur l'education, la sante, le logement, Faeces a l'eau ou la 
gestion de l'environnement 489 . A Nairobi, la plupart de ces ONG developpe une forte 
presence dans les quartiers informels. Elles ont un role A jouer dans l'apprentissage 
des communautes, dans l' apport de conseils techniques et dans la mobilisation d'un 
large soutien aux projets de gestion communautaire des dechets. A Kibera, par 
exemple, une ONG kenyane, Kibera Community Self Help (KICOSHEP), a mis en 
place un programme A vocation sanitaire et sociale. Situ& plus exactement dans le 
« village » de Makina490, cette ONG dispense soins et assistance aux habitants du 
bidonville. Elle accueille egalement plusieurs enfants grace A ses sept classes. Sans 
488 Entretien avec Edith, membre fondatrice de l'association Usafi, le 11 mai 2000 a Nairobi. 
489 Voir a ce sujet : Peters, K.A., op. cit., p. 47-94. 
490 Voir annexe carte 26 : « Le quartier de Kibera » (p. 53 du cahier d'annexes). 
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lien avec les autorites publiques, KICOSHEP vit de dons, nationaux et parfois 
intemationaux, et surtout de la vente d'objets fabriques par les enfants de son 
ecole491 . Ainsi, la gestion des dechets s'inscrit au centre de ce programme car une 
meilleure gestion ameliore les conditions sanitaires des habitants de Kibera. En plus 
des campagnes d'information, us ont installe un systeme d'incineration d'ordures 
dans des barils metalliques. Dans la capitale, l'exemple de KICOSHEP n'est pas 
unique. 
C. Le developpement progressif d'une nouvelle valorisation des 
dechets : le compostage 
Face a la proliferation des ordures menageres dans les villes africaines, le 
compostage est souvent presente comme l'un des modes de traitement des dechets 
les plus utiles492 . En effet, ii conceme tous les dechets verts issus de l'entretien des 
jardins, parcs, bords des routes et de l'agriculture urbaine, ainsi que les dechets 
organiques et agro-alimentaires rejetes par les ménages, les marches, les commerces 
et les restaurants. Techniquement facile a mettre en ceuvre, le compostage peut 
eliminer une grande partie des ordures qui devaient etre jetees (53% des masses de 
dechets produits a Nairobi peuvent potentiellement y servir) et permettre la 
production d'un fertilisant peu couteux destine aux petits fermiers de la ville493 , tout 
en assurant un revenu aux producteurs de cet engrais 494 . 
491 Entretien avec Patrick Njuguna, employe de l'ONG KICOSHEP, le 11 mai 2000 a Nairobi. 
492 Le compost est un processus microbiologique adrobie de decomposition de la matiere organique 
par une microflore, qui conduit a la synthese d'amendements organiques : l'humus, aussi appele 
compost. Voir annexe photo 13: « Activites de compostage au City park >> (p. 83 du cahier 
d'annexes). 
493 Entre 20 et 30% de la population sont investis dans la petite agriculture urbaine. 
494 Hoorweg, D., Thomas, L., Often, L., « Composting and Its Applicability in Developing 
Countries », World Bank Working Paper Series, N°8, 2000. 
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Cette activite s'est relativement developpee A Nairobi A la fin des annees 1980, 
principalement sur le mode de petits groupes organises au sein d'OCB ou soutenus 
par des ONG et le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE). En 
1996, plusieurs initiatives communautaires se sont rassemblees au sein du Nairobi 
Compost Coordination Group. Le compostage parvient desormais A eliminer 
mensuellement 25 tonnes de dechets et a produire 8,5 tonnes de compost bon 
marche, vendu entre 5 et 25 Kes le kg scion la qualite 495 . 
Si les efforts entrepris pour la production de compost sont encore en phase de 
lancement et ne recoivent que peu d'attention, leur caractere encore limite, cette 
activite est visible dans de nombreuses zones de la ville, comme A Kibera oü 
plusieurs sites existent. L'un d'entre eux se situe en bordure du quartier sur Mbagati 
road, pres du Kenya market, dans un terrain vague. Ii profite de la proximite du 
marche et donc des nombreux dechets vegetaux qu'il genere 496. Le sac de cinq kilos 
est vendu 125 Kes sur le marche voisin. Recemment, il a recu un label officiel de 
qualite, fourth par l'Institut de Recherche Agricole Kenyan. 
Une des premieres OCB a s'y etre investie est le City Garbage Recyclers Self-Help 
Group. Basee a Maringo estate, un quartier defavorise, cette communaute est née 
sous l'impulsion d'Andrew Macharia497 . Ce demier a forme en 1995 avec certains 
residents un groupe dont l'objectif etait de mobiliser les habitants sur la gestion des 
495 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. G/8. La production d'une tonne de 
compost necessite trois tonnes de cloches organiques. Voir annexe tableau 20 : « La production des 
groupes specialises dans le compostage » (p. 112 du cahier d'annexes). 
496 Les cinq membres de cette micro-entreprise soutenue par une ONG locale realisent plusieurs piles 
de dechets, une dizaine environ, qu'ils arrosent et retournent regulierement (tous les quinze jours en 
moyenne). Ensuite, les monticules de dechets en decomposition sont passes au travers de tamis pour 
filter les ordures non-decomposees. Ces dernieres sont alors brakes. Cette methode necessite environ 
trois mois pour obtenir du compost. Entretien avec Peter et Amos, deux employes du site de compost, 
le 2 juillet 2003 a Nairobi. 
497 Andrew Macharia, 58 ans, d'origine Kikuyu, est aujourd'hui un entrepreneur du compost ; 
auparavant, ii etait un petit fermier vivant du café. Ii a fait faillite en 1994 et il est venu s'installer 
Nairobi. « He's full of garbage », Daily Nation, July 31, 1999. 
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dechets domestiques et la preservation de l'environnement par le compostage 498 . 
Profitant du soutien de l'Uvumbuzi Club (une ONG locale) et avec l'appui du 
conseiller municipal de Maringo, il a acquis un terrain pres de la &charge pour en 
faire un lieu de depot alternatif. II a ensuite cree une association avec 10 personnes 
avec le partenariat egalement du Kenya Organic Farming. Si les debuts ont ete 
difficiles — « (...) le plus difficile a ete de convaincre les gens de donner leurs 
dechets pour notre &charge et non celle d'a cote (...) les gens ne voulaient pas faire 
d'efforts »499 - le Kenya Bureau of Standards a approuve en 1997 la qualite de son 
compost et sa commercialisation, tout comme le Kenya Agricultural Research 
Institute. En 1998, il a rep le soutien financier et materiel du PNUE. En 1999, cette 
association compte 39 salaries dont l'activite s'etend desormais a des quartiers 
peripheriques comme Jericho, Lumumba, Uhuru et Jerusalem. Collectant pres de 
deux tonnes de dechets par jour, surtout depuis l'acquisition d'un vieux camion, 
l'association participe largement a la reduction des dechets a Maringo. Tout n'est pas 
pour autant acquis pour cette derniere car des residents se sont plaints de l'odeur du 
compost mais surtout de plus en plus d'entre eux reclament une retribution en 
echange de leurs dechets. 
)8** 
Dans un contexte de montee en puissance des activites informelles, les autorites 
apparaissent de plus en plus concurrences dans leur capacite a collecter et eliminer 
les dechets par d'autres acteurs prives, cette fois industriels et dont la place dans la 
gestion des dechets est devenue tits importante. 
498 Keepin g Nairobi Clean », East African Standard, October 18, 1997. 
499 « He ' s full of garbage », Daily Nation, July 31, 1999. 
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Section 2 
LA MONTEE EN PUISSANCE 
D'UNE INDUSTRIE DU DECHET 
La montee en puissance de l'industrie du dechet s'est construite sur la multiplication 
des compagnies privees de collecte (I) et l'essor des grandes firmes de recyclage (II). 
I LE DEVELOPPEMENT DES SOCIETES PRIVEES DE 
COLLECTE 
Bien que la privatisation de la collecte n'ait ete que partiellement engagee sur le plan 
juridique (A), l'analyse empirique temoigne d'un developpement significatif des 
compagnies privees de collecte, conduisant a une privatisation de fait du service (B). 
A. 	Un processus partiel de privatisation de la collecte enclenche 
initialement par les autorites 
Au cours des annees quatre-vingt dix, les metropoles est-africaines ont initie un 
processus de privatisation d'une part croissante des services municipaux, augmentant 
de maniere notable le role des entreprises privees dans la fourniture de prestations 
relevant initialement des autorites locales. Les services urbains privilegies sont alors 
ceux des transports en commun, des parkings, des espaces verts, des toilettes 
publiques ainsi que de l'approvisionnement en eau ou encore du nettoyage des rues 
et de la collecte des dechets. 
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A Dar es Salaam par exemple, des 1994, le Dar es Salaam City Council (DCC) a 
opte pour la privatisation du nettoyage de dix zones du centre-vine et 
l'acheminement des dechets vers le site de Vingunguti au profit d'une societe privee, 
l'Africa Multinet Company Ltd. Nairobi n'a pas echappe A ce phenomene et le 
secteur des dechets a ete l'objet A la fin des annees 1990 d'un debut de privatisation. 
Cette privatisation est motivee par la profonde defaillance de la collecte roans& par 
la municipalite mais aussi par les pressions repetees des organisations 
intemationales500 . En 1986 et 1988, sous la houlette de la Nairobi City Commission, 
deux compagnies privees dont la DRDS &talent déjà en contacts avances avec la 
municipalite nairobienne mais cela n'avait pas abouti en raison du desaccord du 
gouvemement centra1501 . Ii faudra attendre 1997 pour que la situation evolue. En 
effet, le NCC a longtemps ete hostile a Piot& de recourir a des eboueurs prives. La 
perte de pouvoirs que cela induit est source de crispation pour la mairie, la 
privatisation representant une perte d'acces pour les autorites A des ressources 
symboliques, politiques, financieres et sociales. Egalement, les autorites locales 
devaient compter avec l'opposition de la puissante organisation syndicale Local 
Government Workers' Union (LGWU — Union des Travailleurs du Gouvernement 
500 Si le role des organisations internationales est A relativiser au Kenya en comparaison de ses voisins 
comme la Tanzanie, elles ont neanmoins ete des acteurs determinants de la privatisation des services 
urbains A Nairobi. Dans la capitale tanzanienne par exemple, la privatisation de la collecte est 
etroitement Hee aux activites du Sustainable Dar es Salaam Project (SDP), mend dans le cadre 
onusien du Habitat Sustainable Cities Programme, programme concu et finance par l'etranger. C'est 
dans le cadre de la Dar es Salaam City Consultation organisee par le SDP en 1992 qu'a ete definie la 
strategie de la ville en matiere de dechets, dont l'un des points-clefs est la privatisation de la collecte. 
Bien que reticent A cette privatisation, le Dar es Salaam City Council l'a accompagne des ses debuts 
en raison des enjeux politiques et surtout financiers qu'elle reale. Ainsi, A la veille des elections 
municipales de 1994, le DCC a recu des fonds importants de la communaute internationale et du 
gouvernement central pour financer la campagne de nettoyage d'urgence de la ville precedant la 
privatisation. 
501 Le recours A la societe privee DRDS fut decide en 1987 en accord avec les autorites municipales de 
l'epoque, la Nairobi City Commission presidee par Ngala Mwendwa. Cette societe devait alors 
prendre en charge les residents de Parklands, Westlands, Lavington et Hurlingham. Cette entente fut 
denoncee par le ministere du gouvernement local qui y mit un terme rapidement. Daily Nation, March 
3, 1988 ; « Nairobi City Commission : Privatising waste collection », Weekly Review, April 15, 1988 
et Sunday Nation, June 5, 1988. 
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Local) ; les craintes de cette organisation syndicale s'articulaient notamment autour 
des pertes probables d'emplois A la mairie. L'importante masse salariale de la section 
Cleansing (1 500 employes) etait et reste, semble t-il, un des nombreux freins A tout 
changement du systeme existant. Mais sous la pression des residents les plus riches, 
du FMI et surtout apres la directive presidentielle de janvier 1997 502 donnant pour 
instruction au NCC de privatiser la gestion des dechets, la mairie a finalement 
autorise des entreprises privees A fournir des services de collecte et de nettoyage des 
rues A differents quartiers residentiels, commerciaux et industriels. 
Pour autant, cette ouverture au secteur prive est rest& partielle. La municipalite a en 
effet initie un processus de privatisation via l'octroi d'une licence A une entreprise 
privee pour le monopole de la collecte des dechets mais uniquement sur une zone 
determinee, le centre-ville. En mars 1997, le NCC signe ainsi un contrat de gestion 
pour une atm& avec la Kenya Refuse Handlers pour le nettoyage quotidien, a partir 
de septembre, des rues, routes, trottoirs et marches du Central Business District, ainsi 
que l'acheminement journalier des dechets des commerces, restaurants, hotels, 
bureaux, lciosques et institutions publiques de cette zone vers le site de Dandora. Les 
autorites optent alors pour le moms contraignant des types de privatisation, le contrat 
de gestion. Ainsi, la collecte des taxes reste une prerogative municipale ; le NCC 
continue d'operer lui-meme les prelevements sur les usagers pour Penlevement des 
ordures et retribue ensuite la compagnie privee. Inversement, A Dar es Salaam, le 
choix du contrat de franchise a permis A l'entreprise privee de collecter elle-meme les 
taxes, les Refuse Collection Charges (RCC), aupres des usagers mais egalement 
aupres du DCC pour la collecte dans les etablissements et lieux publics. En parallele, 
l'entreprise privee doit uniquement verser A la mairie les Refuse Disposal Charges 
(RD C)5°3 . De plus, cc contrat de franchise A Dar es Salaam s'appuie sur un cadre 
502 Le President Daniel arap Moi appelle le NCC, le 22 janvier 1997, a privatiser la gestion de la 
collecte pour l'ensemble de Nairobi. 
503 Ce sont les taxes payees par les entreprises privees au DCC pour le droit a deposer les aches dans 
le site municipal de Vingunguti. Elles sont calculees en fonction des volumes &charges. 
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reglementaire (by laws) que la mairie s'engage a respecter et a faire respecter par la 
population. Notamment, tout resident doit avoir un systeme individuel de stockage 
des dechets et doit les deposer dans un des nombreux points de collecte designes, 
sous peine d'amende. Enfin, tout resident doit s'acquitter de sa taxe de collecte, sous 
peine de poursuites. Dans la capitale kenyane, la mairie n'a pas etabli d'engagements 
similaires. Cette privatisation de la gestion des dechets dans ce secteur central de 
Nairobi illustre ici le role clef joue par le politique dans l'etablissement a la fois des 
frais de collecte et la selection du secteur privatise. Si la zone du Central Business 
District a ete privatisee, c'est non seulement en raison de son importance politique 
mais surtout parce qu'il est principalement occupe par des commerces, des bureaux 
et des institutions publiques. Cela represente alors l'assurance que les fi-ais de 
collecte des dachas seront mieux acceptes qu'ailleurs, notamment en cas de hausse. 
Cependant, cette privatisation s'est heurtee tres rapidement a differentes difficultes. 
Tout d'abord, les termes du contrat se sont reveles inadaptes pour permettre un 
developpement perenne de la privatisation. L'echeance d'une seule arm& (certes 
renouvelable) apparait peu pertinente lorsqu'elle est rapport& a l'importance des 
investissements que doit realiser la firme pour remplir ses obligations. Parallelement, 
les objectifs fixes a la firme se sont reveles flous, ce qui a permis a cette derniere de 
realiser partiellement certaines operations 504 . Or les moyens de controle du NCC sur 
le travail realise sont faibles : une vingtaine de personnes sur le terrain mais sans 
procedures d'evaluation reelle puisque les obligations de la firme n'ont pas ete 
fixees505 . Surtout, le contrat prevoit que le NCC paie une somme fixe a l'entreprise, 
504 Dans le contrat, les obligations de la firme se resument A assurer « les plus hauts standards de 
proprete ». Ainsi, la frequence de la collecte mais aussi les periodes de collecte ne sont pas precisees 
par le contrat. Par ailleurs, plusieurs contradictions caracterisent le contrat. Ce dernier interdit A la 
firme de deposer A Dandora les cloches industriels et hospitaliers mais il ne propose pas de site 
alternatif. De merne, le suivi des prestations fournies par la KRH doit etre realise a Dandora par la 
pesee des volumes achemines par la firme privee alors que le NCC ne dispose pas de ce type 
d'equipement. 
505 Une vingtaine d'inspecteurs du NCC sillonne quotidiennement le centre-ville afin de juger du 
caractere « satisfaisant de la prestation » et informer le Departement en cas de lacunes de la KRH. 
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quelque soit la qualite de prestation qu'elle ait fournie. Des problemes de paiement 
se sont rapidement develop* pour le contrat d'un montant mensuel estime de 
1 300 000 Kes (environ 21 000€ a l'epoque). Des le depart, il etait connu que les 
charges prelevees aupres des commercants du CBD seraient insuffisantes pour 
remunerer la firme. Le NCC s'etait des lors engage a financer par prelevement sur le 
General Fund. Les arrieres de paiement se sont neanmoins accumules, conduisant la 
firme A reduire ses prestations puis A les stopper en 1999 pour cause d'arrieres de 
paiement cumules de 50 millions de Kes (soit 660 000 E) 506 . Apres plusieurs refus, la 
KRH reprend ses operations en 2000, suite au paiement par le NCC d'une partie des 
arrieres et son engagement A pratiquer un systeme de paiement par avances. 
Les autorites ne depassent pas cette premiere phase de privatisation. Ainsi, aucune 
licence supplementaire n'est accord& a d'autres entreprises. 
B. 	Une privatisation de fait de la collecte 
Si la KRH est desormais devenue un acteur incontournable de la collecte des dechets 
dans le centre-ville, la privatisation des dechets s'est en fait surtout deroulee de 
maniere non-reconnue par les autorites et ce des le milieu des annees 1980. Face aux 
demandes sociales croissantes de l'epoque, notamment des quartiers riches mais 
egalement des commerces et industries, plusieurs etablissements commerciaux, de 
tailles variees, se sont investis, surtout a la fin des annees 1980, dans la collecte de 
leurs dechets. Bien qu'elles realisent a partir de cette époque une part croissante de la 
collecte, ces societes privees ne sont pas institutionnellement reconnues par la mairie 
comme entreprises fournisseurs d'une prerogative municipale et ne sont donc 
enregistrees que sous le statut d'etablissements commerciaux, les obligeant ainsi 
506 Karanja, A., Solid Waste Management in Nairobi, The Hague, Institute of social studies, 2005, 
p. 190. 
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devoir payer, comme n'importe quelle autre entreprise, des droits d'exploitation 507 , 
meme si elles ont recemment ete exonerees de Taxe sur la Valeur Ajoutee (TVA) 508 . 
Ainsi, au moment de la privatisation de la collecte du CBD en 1997, on compte déjà 
32 entreprises privees operantes. Une privatisation de fait s'est ainsi déjà mise en 
place. En 1998, l'ensemble de ces societes privees, entre 60 et 80 509 , collecte pres de 
120 tonnes de dechets par jour, en plus des 170 tonnes par la KRH dans le centre 
ville, contre 80 pour le NCC 510 . La KRH comprise, les societes privees prennent en 
charge 78% des dechets collectes a Nairobi (Cf. Figure 7). 
Figure 7: Repartition de la prise en charge de la collecte des dechets a Nairobi en 1998 
Source : Synthese personnelle. 
507 La licence s'obtient en s'inscrivant au bureau d'enregistrement des entreprises et etablissements 
commerciaux. Cependant, les criteres de delivrance d'une autorisation d'exploitation restent assez 
flous, tout comme leur montant qui vane de 7 000 A 20 000 Kes par an (soit de 82 A 233 E en 2003). 
5°5 Voir annexe texte 4: « Exemple de promotion realisee par une societe privee » (p. 135 du cahier 
d'annexes). 
509 En 1998, le bureau d'enregistrement a inscrit 71 entreprises de collecte privees A Nairobi. Une 
etude publiee en 2002 estime A 80 le nombre de compagnies privees de collecte. Karanja, A., Okoth, 
R., The role of public-private partnerships in enhancing local government service delivery. the case 
of Solid Waste Management (SWM) in Nairobi, Kenya, Nairobi, Municipal Development Program, 
August 2002, p. 6. Voir aussi annexe tableau 21: « Liste des societes privees de collecte des dechets 
Nairobi en 1997 » (p. 113 du cahier d'annexes). 
510 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., p. 2/23. 
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On retrouve aujourd'hui, un peu partout dans le paysage urbain, des societes de 
collecte privees. La place laissee vacante par les autorites locales dans le domaine de 
la collecte est largement occupee par de petites entreprises pour les quartiers 
populaires ou bien par des etablissements plus importants pour les quartiers aises. De 
ce fait, les entreprises engagees sont tres diverses : d'une personne, sans bureau pour 
les plus petites avec une clientele de moms de 300 personnes a 1 400 clients pour les 
moyennes et au-dela de 5 000 clients pour les plus importantes 511 . La plupart sont des 
petites et moyennes entreprises dont 80% de la clientele est localisee dans les 
quartiers aises et classe moyenne512 (Cf. Tableau 19). Aux cotes de la KRH, les 
compagnies privees collectant les volumes de dechets les plus importants sont la Bins 
Nairobi Services Ltd, la City Bins et la Domestic Refuse Disposal Ltd. 
Tableau 19 : La collecte °per& par les societes privees 
dans les differents quartiers (en % des residences)  
Zones d'operation Proportion des residences collectees (en %) 
Quartiers aises 73 
Quartiers classe moyenne 17 
Quartiers pauvres 36 
Source : Karanja, A., 2005. 
Cette diversite des entreprises de collecte privees se retrouve egalement au niveau 
des equipements. Es sont tres variables, allant du simple pushcar au camion-poubelle 
classique en passant par le pick-up ou la charrette tract& par des 'Lies. 
S'agissant des employes des firmes privees, les conditions de travail et de 
remuneration sont meilleures qu'au NCC, meme si la formation et la protection 
offertes aux employes restent minimes. Dans les moyennes et grandes societes, les 
511 Karanja, A., « Informal privatisation of garbage collection and disposal services in Nairobi : socio-
economic contributions », CWG Workshop, N°15, March 2003, p. 3. 
512 Karanja, A., Solid Waste Management in Nairobi, The Hague, Institute of social studies, 2005, 
p. 196. 
207 
employes sont generalement dotes d'un masque de protection. Certains employes ont 
neanmoins des conditions de travail en deca : il s'agit des petits collecteurs informels 
auxquels les societes privees, essentiellement les plus importantes, ont recours. 
L'objectif est double : recourir A une main d'ceuvre ponctuelle moms remuneree ainsi 
qu'accroitre la securite des camions par la presence des fouilleurs informels 
(notamment au dechargement sur le site de Dandora). Dans les grandes compagnies, 
ces petits collecteurs participent au chargement du camion et il leur est permis, 
pendant le temps de transport, de trier les dechets et de se les approprier. 
Le chiffre d'affaires des societes privees vatic aussi beaucoup, notamment entre les 
moyennes et les grandes, allant par exemple de 700 000 Kes par mois pour la 
Mesh513 A 5 millions de Kes pour la Bins Nairobi Services Ltd514 (Cf. Tableau 20). La 
situation des petites compagnies est fres precaire car les investissements necessaires 
sont importants dans le domaine de la collecte des dechets. Le sac plastique a un cofit 
unitaire moyen de 10 Kes (0,14 E), soit entre 40 et 80 Kes par mois par client. Les 
poubelles, memes si elles sont produites localement, coutent en moyenne 700 Kes 
(8 E). La difficulte la plus importante pour les petites et moyennes societes est 
l'acquisition de vehicules. Cette derniere devient de plus en plus necessaire en raison 
de l'irregularite des paiements par les clients des quartiers pauvres. La possession 
d'un vehicule permet d'elargir la clientele. Selon le programme des Nations Unies 
Habitat, 60% des vehicules utilises par les societes privees sont loues, cc qui greve 
lourdement leur coilt exploitation 515 . 
513 La Mesh est une societe privee de collecte qui compte 18 employes et 3 camions. Ayant pour 
clients des particuliers, des commerces et des industries, elle Ore environ 15 tonnes de dechets par 
jour. Donnees recueillies lors d'un entretien avec Irving Prior, Managing Director, le 17 decembre 
2002 A Nairobi. 
514 Donnees inconnues pour la DRDS et surtout pour la premiere d'entre-elles, la KRH. Ces deux 
compagnies refusent de communiquer leurs chiffres d'affaires. Selon Peter Shewan, directeur general 
de la Bins Nairobi Services Ltd, le chiffre d'affaire de 62 millions de Kes en 2002 a genere un 
benefice net de 20 millions de Kes. Entretien le 23 juin 2003, A Nairobi. 
515 Karanja, A. op. cit., 2003, p. 3. 
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Tableau 20 : Donnies organisationnelles de Quelques compagnies privies 
Compagnie Bins KRH DRDS City Garbage Recyclers KaRH 
Type de compagnie Grande Grande Grande OCB Micro- entrepreneur 
Nombre de foyers couverts 4 900 - 5 100 1 600 800* 
Nombre de commerces, 
industries et institutions 
couverts 
1 000 CBD 20 10 8 
Nombre d'employes 84 53 60 39 5 
Nombre de vehicules 
Dont camion ou pick-up 
13 
12 
6 
4 
15 
8 
3 
I 
2 
0 
Volume de dechets geres 
par jour (en tonnes) de 40 A 50 170 de 25 A 30 2 1* 
Source : Synthese personnelle et Karanja, A., 2003. 
* Estimation 
Les habitants sont libres de contracter avec la compagriie de leur choix5I7 . Par 
exemple, dans le quartier residentiel de Lavington, on denombre en juin 2002 pres de 
6 societes privees differentes. Les prix pratiques sont varies, selon le volume de 
dechets a collecter : le cout oscille, dans le cas d'un particulier, de 150 A 800 Kes par 
mois (de 1,8 a 9,3 E) pour une collecte de deux A trois fois par semaine 518 . Les firmes 
desservant les quartiers de Karen et Langata pratiquent un prix moyen de 800 A 
1 000 Kes mensuels, les couts de collecte et de transport des de'chets dans ces zones 
etant plus eleves (eloignement de la &charge, impossibilite de &charges illegales, 
distance entre les habitations). Les prix pratiques sont d'autant plus eleves que peu 
de defauts de paiements sont a noter dans ces zones A hauts revenus519 . Si la 
tarification des grandes firmes est totalement discretionnaire, la concurrence qui se 
516 Donnees issues de trois etudes realisees dans l'Est de Nairobi en mai 2001, mai/juin 2002 et 
decembre 2002. 
517 A noter que seule la moitie des contrats sont des contrats &tits. 
518 Voir annexe texte 5 : « Prix pratiques par la Bins Nairobi Services Ltd en 2002 » (p. 136 du cahier 
d'annexes). 
519 Cela est en partie lie au fait que dans les zones A revenus eleves, les compagnies font payer les frais 
de collecte en avance sur une base bi-annuelle. 
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cree tend a rapprocher progressivement les differents tarifs, meme s'ils restent 
souvent hors de port& de la majorite des habitants de la ville. Egalement, les grandes 
societes privees desservent les entreprises, les industries, les hotels et autres 
etablissements commerciaux520 . Ces derniers sont, pour les grandes compagnies de 
collecte, des clients incontournables, souvent bien plus importants que les 
particuliers. Pour la Bins Nairobi Services Ltd par exemple, les industries generent 
plus de 60% de son chiffre d'affaires. Ces compagnies adaptent aussi leurs services 
aux differentes demandes, comme s'occuper des espaces verts et jardins, incinerer 
des documents, assurer, en plus de la collecte des dechets, l'entretien des rues et 
espaces communs de plusieurs zones residentielles, etc. 
S'agissant de la collecte residentielle, les firmes privees distribuent des sacs-poubelle 
d'une contenance de 25 litres ainsi que, pour les residences constituees de plusieurs 
appartements, des poubelles d'une contenance de 200 litres. La collecte est de porte-
A-porte lorsque l'agencement des residences le permet, facilitant ainsi tant la collecte 
des charges que la distribution des sacs-poubelle. Pour les complexes residentiels ou 
les zones A plus forte densite, il s'agit d'une collecte A partir d'une station 
&terrain& Scion une etude de la JICA, il y a une egale repartition des pratiques des 
firrnes privees entre ces deux modalites de collecte. La frequence moyenne de la 
collecte est bi-hebdomadaire dans le cas des moyennes et grandes compagnies. Selon 
la JICA, 78% des residents des quartiers aises, ayant fait appel aux services fournis 
par les entreprises de collecte privees, se disent satisfaits 521 . 
Cette collecte par les grandes firmes principalement ()per& dans le Nairobi opulent 
complete alors les multiples initiatives informelles menees par les micro-
entrepreneurs de la collecte dans les quartiers pauvres. Ces deux categories d'acteurs 
realisent la quasi-totalite de la collecte assuree actuellement, hormis dans les 
520 Les grands commerces et industries sont taxes en fonction des volumes collectes ; cela vane de 
I 500 A 2 500 Kes par tonne (de 21 A 35 E). 
521 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.5, p. 1(18. 
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quartiers de classe moyenne qui beneficient encore de la collecte municipale. Pour 
autant, si la privatisation tend a reduire une partie du probleme, celui de la collecte, 
elle n'apporte pas de solution viable et durable a celui de la gestion des ordures. En 
l'absence de reglementation, les compagnies privees collectent toutes sortes 
d'ordures, memes les dechets industriels et hospitaliers dangereux, alors que la 
plupart du temps elles n'ont pas les moyens techniques de le faire (vehicules 
inadaptes). De plus, il se pose pour de nombreuses entreprises le probleme du lieu de 
depot. Une partie seulement des dechets collectes sont achemines a Dandora. Sur 71 
entreprises de collecte privees recensees en 1998, seules 52 acheminent leurs dechets 
vers la &charge officielle522 . Les prives ne font bien souvent que &placer les 
dechets d'un point a un autre, en allant les deverser illegalement dans des terrains 
vagues, en raison de l'encombrement du site officiel, de son eloignement ou bien par 
souci de rentabilite523 . C'est une des raisons qui expliquent que seules 200 a 300 
tonnes sont deversees a Dandora sur les 370 collectees chaque jour. 
II LES RAMIFICATIONS INDUSTRIELLES DU SECTEUR DES 
DECHETS : LES ENTREPRISES DE RECYCLAGE 
Secteur lucratif, l'industrie du recyclage connait une expansion significative (A), qui 
se traduit notamment par une diversification des matieres recyclees (B). 
522 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.5, p. 4/8. 
523 Il est necessaire de verser une taxe de 100 Kes pour &charger un camion a Dandora ; le prix a 
Patinae est de 30 000 Kes par camion. Eu egard aux chiffres d'affaires realises par les societes de 
collecte, un acheminement systematique des camions vers Dandora n'est pas envisageable pour la 
plupart des entreprises. 
211 
A. Une activite en expansion 
Nairobi possede un tissu industriel specialise dans le recyclage, alimente par la 
croissance soutenue de la production de dechets (2 750 tonnes quotidiennes en 
2005 524). Apparues, pour les premieres, dans les annees 1980, les entreprises du 
recyclage profitent d'un marche tres lucratif, assis sur une matiere-première 
abondante et bon marche, dont Les potentialites de debouches sont importantes. 
Ces entreprises generent actuellement plusieurs centaines de millions de Kes de 
chiffres d'affaires. En 2000, le chiffre d'affaires de la Kamongo Waste Paper, 
principal leader dans le recyclage du papier et du carton, s'eleve A 180 millions de 
Kes (2 650 000 £). Leur succes se traduit par la multiplication du nombre 
d'entreprise dans les annees recentes : neuf nouvelles entreprises de recyclage ont ete 
creees depuis 1998, s'ajoutant aux 26 existantes 525 . La taille des ces societes est 
variable, de 16 A 1 000 employes, repartis parfois sur plusieurs sites. Initialement 
basees du cote de la ville industrielle de Thika, on les retrouve aujourd'hui dans la 
zone industrielle de la capitale kenyane, non loin de la &charge de Dandora. 
Cette industrie developpe, a grande echelle, les differents modes de traitement des 
dechets : une valorisation matiere par le reemploi, la reutilisation ou le recyclage, une 
valorisation organique par le compostage et une valorisation energetique. Ainsi, un 
meme materiau aboutissant dans ce cycle industriel peut etre valorise de plusieurs 
manieres (Cf. Tableau 21). L'usine de la Kamongo Waste Paper pratique ainsi une 
valorisation matiere, c'est-A-dire la generation de nouveaux produits en fonction de la 
qualite du papier recupere (cartons de papier toilette, serviettes et nappes en papier) 
524 Projection par la JICA. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. A/29. 
525 Daily Nation, September 9, 2003. Les entreprises du recyclage sont neanmoins soumises depuis la 
fin des annees 1990 a certains aleas, notamment les penuries d'eau et d'electricite ainsi que 
l'accroissement du coOt de certaines matieres-premieres. 
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et une valorisation energetique du papier de qualite inferieure (essentiellement 
l'alimentation d'un generateur par combustion du papier526). 
Tableau 21 : Les modes de valorisation pratiques a Nairobi selon la nature du dechet 
Valorisation pratiquee a Nairobi 
matiere organique energetique 
Papiers/cartons Oui Non Oui 
Dechets organiques Non Oui Non 
Verre Oui Non Non 
Matieres plastiques Oui Non Partiellement 
Metaux Oui Non Non 
Source : Japanese International Cooperation Agency, 1998. 
B. 	Une diversification des matieres recyclees 
Historiquement la premiere activite developpee est le recyclage du metal. Desormais, 
la valorisation du plastique et du papier connait le plus fort developpement, alors que 
l'industrie du verre stagne depuis quelques annees. Le recyclage industriel des 
matieres organiques (le compostage) est en gestation : la production, bien qu'en leger 
developpement, reste faible au regard des volumes potentiels 527 . A Nairobi, les 
dechets organiques (dechets alimentaires et verts) representent pourtant plus de la 
moitie des dechets produits chaque jour (Cf. Tableau 22). 
- Le recyclage du metal s'articule essentiellement autour des deux leaders : 
Steel Rolling Mills et Premier Rolling Mills, les sept autres etant d'une 
526 Le papier West pas indefiniment recyclable, a la difference du verre et de l'aluminium, expliquant 
son incineration. Au fur et a. mesure des recyclages, les fibres de cellulose deviennent de plus en plus 
courtes. Apres cinq a six recyclages, le papier ne peut plus etre transforme, y compris en simple carton 
d'emballage. 
527 Moins de cinq tonnes par jour. 
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importance relative. 60 tonnes de metaux non-ferreux et 20 tonnes de barres 
de fer sont produites quotidiennement 528 . 
S'agissant du plastique, on compte en 1998 A Nairobi treize entreprises 
traitant environ 50 tonnes de dechets plastiques par jour, pour une production 
quotidienne de 10 tonnes 529 . 
L'industrie du recyclage du papier est quant A elle devenue la premiere en 
termes de volumes traites et de chiffres d'affaires realises. La part du papier 
dans la production des dechets est effet la plus importante parmi les 
materiaux recyclables : 17%, dont plus des trois-quarts sont recyclables 530 . 
On compte desormais six societes investies dans le secteur du papier, avec 
parfois plusieurs sites de production, a l'instar de la Panafrican Paper, dont 
l'activite est developpee sur deux sites differents dans Nairobi, en plus de 
celui d'origine a Thika. Grace aux trois societes leaders de ce secteur, la 
Panafrican Paper, la Kamongo Waste Paper et surtout le groupe Chandaria 
Industry (qui sont toutes des filiales de Chandaria Companies), le Kenya 
exporte aujourd'hui une partie de sa production de papier recycle. Le pays 
alimente ainsi ses voisins ougandais et tanzanien. Parallelement, le secteur du 
papier, tant sa collecte que son recyclage, a cree de nombreux emplois. Le 
groupe Chandaria Industry, par exemple, qui ne comptait qu'une seule usine 
en 1990, emploie actuellement 1 000 personnes reparties en deux unites de 
production. Il en est de meme pour la Kamongo Waste Paper qui emploie 
desormais plus de 150 personnes. Cette societe s'est egalement associee a une 
528 Les metaux ferreux, dont l'acier, et non ferreux, comme l'aluminium, proviennent principalement 
des boites de conserve, des aerosols et des pieces de can -osseries de vehicules. 
529 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.2, p. 2/27. 
530 La pate a papier est fabriquee a partir des joumaux, papiers, cartons, magazines, etc. en 
remplacement partiel ou total du bois initialement employe. Si A l'origine deux A trois tonnes de bois 
etaient necessaires A la confection d'une tonne de pate A papier vierge, une seule tonne de vieux papier 
suffit desormais. 
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compagnie de transport afin de livrer ses nombreux clients dont certains en 
Ouganda531 . 
Enfin, le recyclage du verre semble en voie d'extinction depuis 1999. La 
Central Glass Industry, filiale des Kenya Breweries Ltd, a ferme sa chaine de 
recyclage du verre casse en 1999 par manque de rentabilite. Elle se limite 
desormais au nettoyage des bouteilles de verre pour la reutilisation et A la 
production de bouteilles. 
Tableau 22 : Principales entreprises industrielles de recyclage a Nairobi 
Metal Papier Plastique 
Steel Rolling Mills Panafrican Paper Nairobi Plastics 
Premier Rolling Mills Kamongo Waste Paper Kenpoly Manufactures 
Ltd 
Morris and Company Madhupaper Prenium Drums 
Mother Paper Acme Containers Ltd 
Chandaria Industry Cables and Plastic Ltd 
Kenya Paper Mills Crown Industries 
Isoapack Ltd 
Unichem Plastic Ltd 
Desbro Polymers 
King Plastics Industries 
Ltd 
General Plastic Ltd 
Sigma Plastic 
Verre Caoutchouc 
Cosmo Plastic Ltd 
Os 
Central Glass 
Industries 
Kenya Reclaimed 
Rubber 
Glade Home 
Source: synthese personnelle. 
531 Situee originellement A Kisumu, la Kamongo Waste Paper est une societe familiale, creee en 1987 
pour approvisionner la Kisumu Paper Mill. Son directeur, Karim Devji, a ouvert un centre de depot A 
Nairobi en 1989 (devenu aujourd'hui un site de production). La societe recycle en moyenne 130 
tonnes de aches par jour. La societe est associde A l'entreprise Malde Transporter pour assurer son 
approvisionnement et la livraison des clients. Entretien avec Karim Devji, le 29 octobre 2001 A 
Nairobi. 
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Pour se fournir en matiere premiere, les industries du recyclage font regulierement le 
tour des intermediaires du tri (repartis un peu partout dans la cite, meme si nombre 
d'entre eux sont localises autour de Dandora), et se rendent egalement directement 
la &charge municipale. Vingt compagnies de recyclage sont directement en affaire 
avec les groupes operant sur la &charge. Dans le cas des entreprises de recyclage du 
papier, une partie de la matiere-première est import& d'Afrique de l'Est et d'Afrique 
Centrale. 
La collecte est egalement assuree aupres d'industries, de commerces (comme les 
supermarches), d'institutions et des fouilleurs. A cette fin, les industries du recyclage 
transitent generalement par des agents charges de nouer l'ensemble des contacts. La 
Kamongo Waste Paper, par exemple, collecte pres de 100 tonnes de papier par jour, 
grace a la dizaine de camions qui toument dans la ville 532 . Cette demiere travaille 
alors avec une trentaine d'agents qui achetent tous les jours le papier a des prix 
variant en fonction de la qualite et du revendeur 533 . 
Regarder les seules actions de terrain revient avant tout a juger une politique 
publique en tant que simple jeu d'acteurs, oü l'arbitrage est le degre d'efficacite 
concrete, l'efficacite s'entendant comme la resolution d'un probleme. Ainsi, la 
capacite a faire des autorites locales est niee par leur presumee inefficacite sur le 
terrain d'une part, et par le developpement d'initiatives plus « efficaces » dans 
lesquelles elles ne sont pas investies d'autre part. Ii est ainsi tentant de confondre la 
simple description des phenomenes sociaux avec leur explication : vingt ans 
532 La societe en possede 25 en tout, du fait du rapprochement avec Malde Transporter, mais une 
quinzaine est affect& exclusivement a l'approvisionnement des clients. 
533 Le prix d'achat vane significativement, de 3 a 7 Kes par kg aupres des fouilleurs (de 0,04 a. 0,09 E) 
et de 7 et 15 Kes par kg (de 0,09 a. 0,21 E) quand il provient des industries ou des commerces. Les 
negociants restent neanmoins les principaux fournisseurs des industries de recyclage. 
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d'impuissance municipale et la montee en puissance de demandes sociales renovees 
auraient conduit, au debut des annees 1990, de la passivite des populations au 
developpement d'une action autonome, dans un climat d'autant plus propice de 
passage au multipartisme et de deverrouillage du systeme autoritaire. 
Pour autant, Petude de Dar es Salaam demontre que la passage a l'action des 
populations n'a rien de naturel, y compris lorsque les autorites publiques 
abandonnent la collecte. A Dar es Salaam, la collecte publique des &ends s'est 
progressivement deteriorde dans les annees 1980 534, pour froler l'extinction au debut 
des annees 1990: moms de 2% des dechets sont alors collectes. Les 
dysfonctionnements de la collecte publique perdurent tout au long de la decennie 535 , 
conduisant a une privatisation progressive par la municipalite de la collecte de 
certains quartiers a partir de 1994. A la difference de Nairobi, l'investissement des 
populations dans les (Mends ne se developpe que depuis tres recemment 536, mise 
part l'activite de fouille sur les decharges537. La presse souligne ce faible 
investissement, qui se traduit par de tres minces volumes de dechets recycles 538 . La 
534 « Garbage city », Sunday News, November 2, 1985 et « Litter city », African Events, November 
1985. 
535 En 1997, seuls 8% des dechets sont collectes. Neuf camions municipaux sont alors operationnels. 
536 Seules une cinquantaine de groupes (ONG, CB0 et petites entreprises) investis dans les dechets 
sont recenses A Dar es Salaam, dont la moitie ont ete crees a partir de 2002. Le volume d'emplois 
&nerd par la gestion des dechets est ainsi estime a 3 000. « Solid waste management big business in 
Dar es Salaam », The Guardian, May 4, 2002. 
537 « Vingunguti dump : self-employement area », Majira, February 29, 1996. Environ 300 fouilleurs 
s'activent sur la &charge de Vingunguti, essentiellement transferes de l'ancienne &charge de Tabata, 
fermee en 1991. Une entreprise de structuration semble en cours, mane si 90% des scavengers 
exercent individuellement. Une cooperative, rassemblant une quarantaine de ces fouilleurs, a ainsi ete 
creee au debut des annees 2000. Majani, B., « The Institutional Economics of Solid Waste 
Management in Tanzania », Spring Research Series, N°28, 2000, P.  171-186. Un nombre croissant de 
fouilleurs est egalement present sur la nouvelle &charge de Mtoni. 
538 « Tanzania lags behind in recycling waste », Daily News, September 9, 2000. A la difference de 
Nairobi, il n'existe pas encore de collecte a grande echelle des dechets recyclables. Japanese 
International Cooperation Agency, The study on solid waste management for Dar es Salaam City, 
Nairobi, JICA, 1997, vol.4, p. 3/50. Voir annexe graphique 4 : « Recyclage des dechets aupres des 
ménages a Dar es Salaam (Tanzanie) » (p. 62 du cahier d'annexes). Les entreprises de recyclage sont 
par ailleurs tres recentes (aucune n'etait recensee en 1992) et peu nombreuses : deux pour le papier, 
six pour le metal (mais sur de petits volumes : moms de 2% du metal recyclable, tres peu egalement 
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raison invoquee serait la faible connaissance du potentiel economique du recyclage 
par les populations, que la presse commence seulement a exposer A la fin des annees 
1990539 . Parallelement, les initiatives qui emergent sont pour la plupart initiees ou 
soutenues par des organismes internationaux, ce qui represente une difference 
significative par rapport A Nairobi, A l'instar de la CB0 qui sert d'illustration a la 
plupart des articles sur la prise en charge populaire des dechets a Dar es Salaam, la 
Kinondoni Moscow Women's Development Association (KIMWODA). Engagee 
depuis 1991 dans la collecte des ordures du ward54° de Kinondoni (quartier sans 
infrastructure rassemblant environ 40 000 habitants), elle a progressivement 
professionnalise son service, grace au soutien de son instigateur, le Bureau 
international du travail. KIMWODA s' est ainsi muee en 1998 en operateur prive 
chargé par la municipalite de Dar es Salaam d'assurer la collecte de la zone, contre 
remuneration par la municipalite 541 . La presence des ONG est egalement forte 542 . 
Cet investissement populaire moms developpe qu'A Nairobi interroge d'autant plus 
qu'd la difference de la capitale kenyane, la gestion des dechets est placee au cceur du 
Sustainable Development Program dont Dar es Salaam est la ville pilote depuis 
1992. Cette initiative novatrice, lane& par les Nations Unies (Programme Habitat) en 
collaboration avec les autorites publiques, repose sur des consultations regulieres 
entre les differentes parties qui ont identifiees deux priorites : la collecte des dechets 
et la fourniture des services urbains aux quartiers juges delaisses, et sur un 
financement important par les bailleurs internationaux. La mise en place en 1992 de 
pour le papier, expliquant l'export des dechets-papier vers Nairobi), une pour le verre et aucune pour 
le plastique. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., p. 8/42. 
539 « Dar's waste a great potential », Daily News, July 23, 1999 et « Public not aware of management 
of waste potential », The Guardian, September 7, 2000. 
540 Circonscription administrative en milieu urbain. 
541 La KIMWODA recoit mensuellement 40 000 Tanzanian Shilling (53 €) de la mairie, en plus des 
montants verses par les foyers au titre de la collecte des dechets. Le montant demande aux residents 
est fixe par la KIMWODA, dans la limite d'un seuil de 1 000 Tanzanian Shilling (1,34 E) fixe par le 
DCC. 
542 « Red Cross re-enters waste collection at Kariokoo Market », The Guardian, June 15, 2000. 
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ce programme s'est traduite par un ensemble d'actions, dont les effets sur le terrain 
ont ete significatifs entre 1992 et 1996 : reparation des camions, mise en place d'une 
nouvelle &charge, campagne de nettoyage d'urgence du centre-vine, engagement de 
la privatisation de la collecte, la collecte publique etant desormais reservee aux axes 
routiers, espaces et institutions publiques. Ce programme se traduit egalement par la 
volonte d'investir les communautes dans la collecte des dechets de leurs quartiers et 
d'encourager les initiatives de recyclage, d'ou l'instigation d'OCB specialisees dans 
la collecte des dechets 543 . A partir de la mise en place de la commission municipale 
en 1996, et malgre le developpement des societes privees, la collecte a rapidement de 
nouveau decline a partir de 1998 544 , sans pour autant se traduire par un essor de la 
participation a la gestion des dechets545 . Or la pression civique a s'investir dans les 
dechets est forte : depuis 1993, la municipalite s'est dot& d'une legislation tres 
rigoureuse sur la gestion des dechets 546 , qui conduit certains residents jetant leurs 
ordures dans des lieux inappropries a recevoir des amendes 547 , culpabilisation qui se 
543 Voir pour davantage d'information sur ce programme : Myers, G.A., Disposable Cities. Garbage, 
Governance and Sustainable Development in Urban Africa, Ashgate, Burlington, 2005, P.  40-55. 
5" Les journaux swahilophones sont tres vehements a cet egard. L'evolution des titres de Majira est 
illustrative de la courte amelioration de la collecte : le 15 janvier 1996, « jiji laanza kupendeza » (la 
ville est devenue belle) succede, le 9 juin 1996, « Agizo la Sumaye Dar zii, na jiji laendelea kunuka » 
(l'ordre du maire n'est pas respecte et la ville pue) ; Dar Leo, le 21 mars 1996, « Kukithiri kwa 
Uchafu jijini » (les &chefs se propagent dans la ville). 
545 
 
Bile reste en retrait par rapport A Nairobi ; elle se retrouve neanmoins au detour des plaintes et des 
manifestations organisees au sujet des lieux de depot. Les plaintes de residents, reprises par les 
associations de defense de l'environnement, ont conduit A la fermeture en 1991 de la &charge de 
Tabata. Une plainte similaire a ete deposee par les residents adjacents a la &charge de Vingunguti en 
2000 et ceux de la &charge de Mtoni (The Guardian, March 19, 2003). Voir annexe photo 14 : 
« Decharge de Vingunguti (Dar es Salaam) >> (p. 84 du cahier d'annexes) et annexe photo 15 : 
« Decharge de Mtoni (Dar es Salaam) >> (p. 84 du cahier d'annexes). Sur un kat des lieux de la 
participation A Dar es Salaam : Majani, B., Lusugga Kironde, J.M., « La gestion des dechets A Dar es 
Salaam », in Onibokun, A. (dir.), La gestion des dechets urbains. Des solutions pour 1 'Afrique, Paris, 
Karthakla-CRDI, 2001, p. 101-170. 
546 Dar es Salaam City Council, Dar es Salaam Collection and Disposal of Refuse By-Laws, 1993. 
547 « M ah akam a yapiga marufulcu utupaji taka » (le tribunal interdit de jeter les dechets), Dar Leo, 
March 27, 1996. Sur le premier semestre 2002, 1 000 condamnations seront prononcees (The 
Guardian, May 15, 2002). 
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retrouve dans la presse anglophone 548 . Des campagnes de collecte des taxes pour 
l'enlevement des ordures sont egalement conduites, alors meme que le service n'est 
que partiellement assure 549 . 
La necessite d'agir, meme devant une situation problematique, n'est des lors pas 
forcement evidente, ni partout, ni pour tous, meme pour les individus en apparence 
proches du probleme ; la necessite de l'action depend de la maniere dont les acteurs 
interpretent la situation et quand la necessite est vecue, elle reste dependante des 
contraintes que le mode de regulation lui impose. 
Ainsi, ii convient de ne pas reduire l'analyse de l'action publique a une visite de 
chantier, completement secularisee de l'analyse politique. En effet, la difference de 
perception des necessites de l'action entre Nairobi et Dar es Salaam temoigne de la 
complexite de la relation entre la presumee inefficacite de l'action des autorites et le 
developpement de l'action publique. Dans le cas de Nairobi, les autorites ont 
longtemps domine le processus de definition du probleme public des dachas. La 
mise sur agenda du probleme des dechets a l'initiative des autorites publiques, au 
debut des annees 1980, ouvrira des perspectives pour le developpement de l'action 
publique, alors meme que les dechets n'apparaissent pas dans les representations 
populaires de l'epoque comme un probleme justifiant une action. 
548 Voir annexe photo 16: « Dechets sur Msimbazi street a Dar es Salaam >> (p. 85 du cahier 
d'annexes) et annexe photo 17 : « Dechets a Tandale CCM a Dar es Salaam >> (p. 86 du cahier 
d' annexes). 
549 « Wakazi wa jiji waombwa kusaidia wakampuni ya lcuzoa taka » (les residents sont presses par les 
autorites de soutenir les entreprises de collecte de dechets), Majira, January 20, 1999. Ii convient de 
rappeler que la mise en place d'une taxe pour la collecte des ordures reste recente (service urbain 
gratuit jusqu' en 1992). 
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Deuxieme partie 
GENESE : 
LE MONOPOLE DES AUTORITES PUBLIQUES 
SUR LA DEFINITION 
DU PROBLEME PUBLIC 
(1964-1991) 
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La genese de la gestion des dechets nairobiens en tant que probleme public, i.e. 
probleme social susceptible de susciter une intervention des autorites publiques, se 
situe au milieu des annees 1980. S'y compilent en effet visiblement les deux 
dynamiques faisant acceder la mauvaise gestion des dechets au rang de probleme 
public. 
- 	Tout d'abord, c'est a cette periode que la gestion des dechets accede 
veritablement au rang de probleme social. En atteste l'investissement des populations 
dans la gestion de leurs dechets. Si l'action des individus en matiere de dechets n'est 
pas nouvelle, loin de la, elle se developpe desormais selon des modalites 
renouvelees, temoignant d'une nouvelle apprehension de la gestion des dechets. Ces 
evolutions sont au nombre de trois : le developpement des actions groupees, 
l'elargissement de la palette des modalites d'action et l'investissement tres large des 
populations. 
En premier lieu, on assiste depuis le milieu des annees 1980 au developpement 
d'initiatives populaires « groupees », contrastant avec l'absence de ce type d'actions 
anterieurement, et ce dans des quartiers diversifies, aussi bien a State House qu'a 
Mathare. En effet, si les initiatives populaires en matiere de gestion de cloches sont 
anciennes, elles reposent alors sur des mecanismes avant tout individuels : chacun 
s'investit a sa maniere sans coordination avec les autres. De surcroit, si ces modes 
individuels de gestion sont des les debuts de la ville varies (pour les principaux : 
trier, jeter, enfouir et briller), us sont toujours restes concentres sur la seule 
evacuation vis-à-vis du foyer domestique (quitte ainsi a cc qu'ils restent tres proches 
de l'habitation, la seule condition etant qu'ils en soient a l'exterieur). Ces modes 
populaires n'integrent alors que faiblement les autres &apes constitutives de la 
chaine a laquelle on peut assimiler la gestion des dechets en milieu urbain : si le rejet 
hors du foyer est le maillon premier, s'ensuit en theorie le depot dans des points 
determines a meme de permettre un ramassage collectif puis le transport dans un site 
de depot final puis de retraitement. Des actions de tri a des fins de valorisation 
223 
(reutilisation, recyclage et compostage) peuvent se greffer a differents moments de 
cette chaine : avant le rej et hors du foyer, sur les sites de collecte intermediaires ou 
encore au site de depot, comme cela est le cas actuellement. Avant les annees 1980, 
la necessite du depot en des points determines afin de permettre la collecte n'a jamais 
ete reellement pleinement integree. Ainsi, dans les annees 1960 et 1970, alors que la 
collecte fonctionne encore relativement bien, en termes de volumes et de periodicite 
(passages plus ou moms reguliers), les modes individuels de gestion des dechets 
restent souvent privilegies aux depOts dans les poubelles, bennes et points de collecte 
intermediaires alloues par la municipalite. La fin des annees 1980 est en revanche 
caracterisee par le developpement d'initiatives groupees en matiere de collecte, a 
savoir des operations de nettoyage d'une zone (generalement une portion de quartier) 
suivies du regroupement des dechets collectes en un point précis ; puis se 
developpent progressivement les premieres actions visant au transport des ordures en 
dehors du quartier, comme cela est le cas a Eastleigh dans les annees 1990. 
Des initiatives de valorisation, autres que le traditionnel tri au sein du foyer, se 
developpent aussi a partir de cette époque sur des echelles diverses : formelles et 
informelles aussi bien sur le plan individuel que groupe. Dans la lignee dujua kali du 
metal developpe déjà depuis les annees 1960, se multiplient dans les annees 1980 les 
actions informelles de tri et de valorisation des matieres non-organiques. Dans le cas 
des matieres organiques, cette mise en valeur se developpe plus tardivement. 
Parallelement, la multiplication, dans la seconde moitie des annees 1980, des societes 
privees de collecte des dechets dans les quartiers aises puis, rapidement, a l'echelle 
des quartiers de classes moyennes (sur un mode neanmoins plus restreint et aleatoire) 
temoigne de cette accession du probleme des dechets au rang de probleme social en 
dehors des seuls quartiers pauvres oil les initiatives precitees se developpent 
essentiellement. Payer une entite autre que les autorites publiques pour que ses 
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aches soient collect& (et payer beaucoup plus 550) devient une pratique courante. 
Cela succede A une periode oü un nombre croissant de resident n'effectuait plus de 
versement A la municipalite au titre des dechets 55I . 
- 	L'accession de la gestion des dechets au rang de probleme public est 
perceptible A cette meme periode au travers de l'evolution de la posture des autorites 
publiques. Ces demieres inscrivent clairement la gestion des dechets sur les agendas 
politiques et administratifs. Cette problematisation publique est particulierement 
visible lors de la dissolution, par le gouvemement, en 1983, de l'autorite municipale 
elue et son remplacement par un organe administratif, la City Commission. Cette 
dissolution est, en effet, officiellement motivee par l'incapacite prolong& du Nairobi 
City Council A remplir ses devoirs en matiere de services publics, plus 
particulierement dans le domaine des dechets 552 . 
Les annees 1980 se presentent ainsi comme une periode charniere : a leur debut, 
s'inscrit la crise empirique de la collecte municipale des dechets dont les statistiques 
chutent severement a partir de 1981 ; dans les annees suivantes, s'opere la 
problematisation publique de la defaillance municipale en matiere de gestion des 
dechets. 
La proximite temporelle entre la crise empirique de la collecte des dechets et la 
problematisation publique, qui surviennent A quelques annees d'intervalles, doit-elle 
pour autant mener a une analyse de type « cause A effet », selon laquelle la 
defaillance repetee de la collecte aurait conduit A l'emergence du probleme public ? 
550 Alors que la taxe municipale de collecte des dechets avoisine les 20 Kes mensuels, les grandes 
compagnies privees pratiquent des tarifs de 150 A 800 Kes par mois (de 1,8 A 9,3 E). 
551 Depuis les annees 1970, les factures d'eau, qui integrent les redevances pour les ordures 
menageres, sont payees de maniere de plus en plus aleatoire. 11 reste neanmoins difficile de faire la 
part entre le refiis individuel de payer pour un service juge insatisfaisant et l'incapacite des autorites 
simplement emettre ces factures puis A collecter leur 
552 « Government suspends NCC », Weekly Review, March 11, 1983. 
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Selon ce type de raisonnement, la degradation de la situation sur le terrain aurait 
conduit A une brusque prise de conscience populaire des necessites de l'action en 
matiere de dechets (problematisation sociale et developpement des modes populaires 
de gestion des cloches), obligeant alors les autorites publiques a intervenir (par une 
mise sur agenda du probleme des dechets). 
Ce type de raisonnement est particulierement tentant car la confrontation des 
temporalites laisse penser A un enchainement assez evident des processus. 
Effectivement, le debut des annees 1980 est la periode a laquelle il est courant 
d'assimiler la crise empirique de la gestion des dechets, avec une brusque chute du 
ramassage des ordures a moms de 25% des dechets produits. Les annees suivantes, 
les modes populaires de gestion des dechets, notatnment sur la base de groupes de 
quartiers, se developpent et la gestion des dechets fait son entrée sur la scene 
publique en 1983 a travers un evenement politique majeur (la dissolution du conseil 
municipal). 
Cette linearite apparente du processus de problematisation publique est pourtant 
contredite par une analyse plus fine des &apes qui le constituent, dont son maillon 
premier, celui de la crise empirique de la collecte, cense ensuite declencher les 
processus de problematisation sociale puis publique de la gestion des cloches. 
L'analyse des donnees chiffrees disponibles 553 conduit a conclure A la survenance 
d'une crise de la collecte dans les premieres annees de la decennie 1980. La crise est 
traduite par la degradation severe des deux principaux indicateurs evaluant la 
performance globale du ramassage des ordures : le nombre de tonnes collectees et le 
pourcentage des dechets collect& eu egard au total produit. On assiste effectivement 
une chute importante et durable des volumes collect& it partir de 1980-1981 et, par 
consequence, a une moindre prise en charge des dechets produits (on passe d'une 
553 Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste management in Nairobi City 
in the Republic of Kenya, Nairobi, JICA, 1998. Ces donnees correspondent en fait aux statistiques 
officielles transmises par le NCC. Elles sont egalement reprises dans : Karanja, A., Solid Waste 
Management in Nairobi, The Hague, Institute of Social Studies, 2005. 
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collecte de 92% des aches produits en 1978 A 21% en 1981 554). La notion de crise 
rev& egalement une dimension normative, celle d'un dysfonctionnement grave eu 
egard a une situation anterieure jugee « normale ». Or, dans le cas de Nairobi, il 
convient de prendre position sur un element important, A savoir la situation de la 
collecte avant le debut des annees 1980, moment auquel est assimilee la presupposee 
crise. 
Meme si les donnees chiffrees ne les traduisent pas, des desherences parfois aigues 
de la collecte des dechets surviennent dans differents quartiers de la cite des le milieu 
des annees 1970, dont la presse s'est faite l'echo 555 . Plus fondamentalement, il 
semble falloir souligner que des pans entiers de la ville sont en fait exclus d'une 
collecte reguliere depuis longtemps si ce n'est depuis l'Independance. En fait, la 
collecte publique des dechets A Nairobi n'a jamais ete aussi parfaite que ce que 
laissent entendre les statistiques disponibles (plus de 90% des dechets produits 
seraient collectes dans les annees 1960 et 1970). Eu egard aux situations relatees 
dans differents ouvrages aussi bien que dans la presse, la perfection de la collecte 
un tel niveau n'est pas vraisemblable 556 . Au-dela d'une possible manipulation des 
chiffres A une époque oil la rhetorique de la Clean City (la ville propre) est 
omnipresente dans Les discours politiques mais aussi dans les actions administratives 
(voir supra, section 2 du chapitre 3), cette surevaluation du niveau d'entretien de la 
ville est assez caracteristique d'une attitude que l'on retrouve encore actuellement : 
celle de juger de Petat de la vine a la seule lumiere du centre-ville, des grands axes 
554 Chiffres issus du rapport de la Japanese International Cooperation Agency, op. cit., p. K18. 
555 A partir de 1976, la presse relate de maniere reguliere les difficultes de collecte rencontrees par 
plusieurs quartiers d'Eastlands ; 6. titre illustratif, sont cites les articles du Weekly Review les plus 
significatifs : le 15 decembre 1975, « Nairobi tightens financial debt » ; le 30 aoilt 1976, « The mess 
in Kenya's Council >> ; le 22 novembre 1976, « Mbogua leaves City Hall with a parting shot » ; le 14 
fevrier 1977, « Tales of a city >> ou encore le 25 juillet 1977, « Nairobi : city under a probe D. Voir 
annexe photo 18 : « Illustration par la presse des defaillances de la collecte des dechets a Nairobi en 
1977 » (p. 87 du cahier d'annexes). 
556 En particulier, deux ouvrages : Werlin, H., Governing an African City : A Study of Nairobi, New-
York, Africana Publishing Co, 1974 et Hake, A., African Metropolis. Nairobi's self-help city, 
Londres, Sussex University Press, 1977. 
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passants et des quartiers aises. En ne prenant en compte que ces trois « milieux », 
certes etendus spatialement mais on ne reside qu'une minorite de la population, la 
ville offre, dans la decennie suivant l'Independance, une image propre en raison 
d'une presence de la collecte municipale ciblee sur ces zones. En optant pour une 
vision elargie c'est-à-dire integrant les autres types de quartiers, il apparait en 
revanche que 1964, et ce malgre la stabilite des chiffres evaluant l'efficacite de la 
collecte, la situation en matiere de gestion des dechets est problematique dans 
plusieurs zones densement peuplees. Le probleme de la collecte des dechets est en 
fait structurel, pour ce qui est des quartiers pauvres, depuis l'origine de la ville 
comme cela a ete illustre precedemment. Meme si l'amenagement des quartiers 
africains s'est developpe dans les annees 1950, la forte croissance urbaine mais aussi 
les choix de developpement que vont operer les autorites publiques ont mis a mal de 
nombreux services municipaux dans les annees 1960, dont celui du ramas sage des 
ordures. Ces difficult& ne vont certes pas toucher toute la ville : elles se concentrent 
sur !'habitat informel, d'Eastlands principalement, on logent la majorite des 
migrants. L'activisme de l'epoque en matiere sociale 557 contraste ainsi avec le peu 
d'amelioration des structures publiques essentielles en matiere d'approvisionnement 
en eau, d'assainissement et de collecte des dechets dans ces zones densement 
peuplees. Les epidemies de cholera en 1971, 1976 et 1980 en sont une consequence 
directe. En fait, dans le cas des quartiers informels, une collecte municipale des 
dechets est operee dans la periode post-Independance mais elle est moms reguliere et 
se realise a partir de points de collecte intermediaires moms nombreux et donc assez 
espaces, conduisant a ce que tous les dechets n'y soient pas achemines 558 . Si une 
collecte publique des &chats menagers existe bien a l'echelle de la vine dans la 
557 Les depenses sociales (educatives et medicales) ont fortement chi apres l'Independance : elles 
representent 15% du budget de la collectivite locale en 1963-64 (respectivement 11% pour l'education 
et 4% pour la sante) puis plus du quart du budget en 1974-75 (respectivement 20% et 7%). Ogot, 
B.A., Ochieng, W.R. (dirs), Decolonisation and Independence in Kenya — 1940-1993, Nairobi, East 
African Studies, 1995, p. 136. 
558 Expliquant ainsi en partie le phenomene des poubelles vides dans certains quartiers d'Eastlands 
dans les annees 1970. 
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decennie suivant l'Independance (A la difference de la periode actuelle oil elle n'est 
quasiment plus 'tabs& que dans les quartiers de classes moyennes 559), l'absence de 
collecte reguliere dans certains quartiers informels rend les chitties precites peu 
realistes. Es ne sont vraisemblables qu'en termes de couverture geographique, la 
majorite de la ville etant propre car ces quartiers informels n'occupent qu'un espace 
confine569 . Or ces quartiers informels vont produire une part croissante des dechets 
de la ville, au fur et A mesure de leur densification, ces quartiers regyoupant des 1971 
un tiers des habitants de la cite561 . Qu'entendre des lors par la notion de « crise » de 
la collecte au debut des annees 1980 si des le depart le systeme de collecte des 
dechets dysfonctionne ? 
La situation en 1980-1981 est assimilee a une crise non pas en raison de 
l'imperfection de la collecte, qui n'est pas une dorm& propre a cette periode, ni de la 
baisse severe du volume de dechets collectes, qui est un processus amorce depuis 
1975 si l'on s'en tient aux faits retranscrits par la presse de l'epoque. Les defaillances 
de la collecte sont erigees en crise au debut de la decennie 1980 avant tout car elles 
en viennent a remettre en cause la situation jugee « normale » ; cette normalite est 
l'efficacite de la collecte dans les quartiers de classes moyennes et surtout dans Les 
quartiers riches et le CBD. II y assimilation des desherences de la collecte des 
aches a une crise car elles se vivent desormais A l'echelle de toute la vine et non 
plus au sein confine des seuls quartiers informels. A partir de 1980-1981, les 
problemes de collecte atteignent ainsi des pans de la ville historiquement bien lotis 
en services et infrastructures municipaux562 . La defaillance de la collecte devient 
criante des 1981 dans le CBD563 , zone qui depuis l'origine de la ville a toujours ete 
559 Elle n'est en effet plus presente dans les quartiers aises ; dans les quartiers pauvres, formels ou 
infonnels, elle est fres irreguliere. 
560 Ces quartiers occupent actuellement moms de 6% de l'espace a Nairobi. 
561 Stren, R., « Urban Policy », in Barkan, J.J., Okumu, J.D. (dirs), Politics and Public Policy in Kenya 
and Tanzania, Nairobi, Heinemann Educational Books, 1979, p. 185. 
562 Les  quartiers les plus touches sont cites dans le Weekly Review du 24 avril 1981. 
563 « Rubbish overflow », Weekly Review, September 3, 1982. 
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l'objet d'attentions regulieres et de mesures drastiques pour preserver sa situation 
sanitaire. Les quartiers residentiels connaissent eux aussi les premieres irregulatites 
de collecte, a l'image du quartier de classes moyennes de Parklands des 1981 564 , 
puis, rapidement, des quartiers aises tels que Kileleshwa oil l'absence de collecte 
conduit a pratiquer l'incineration sur differents terrains residentiels 565 , Kilimani ou 
encore Woodley 566 . En 1983, tous les quartiers de la vine experimentent la 
desherence de la collecte publique qui ne se realise desormais plus, en moyenne, 
qu'une fois par mois et par quartier 567 . 
Cette substance de la crise etant cernee, reste ouverte l'interrogation centrale relative 
a l'emergence du probleme public des dechets. En effet, si la defaillance municipale 
en matiere de gestion des dechets est perceptible (en tout cas dans les quartiers 
residentiels pauvres) des l'origine de la forte croissance urbaine des annees 1960, 
pourquoi la problematisation de l'enlevement des ordures ne s'enclenche visiblement 
que deux decennies plus tard, c'est-a-dire courant 1980? Notamment, pourquoi la 
problematisation sociale, qui va se traduire par des investissements populaires 
nouveaux en matiere de gestion des dechets, dans les quartiers pauvres en particulier, 
n'opere-t-elle seulement qu'au milieu des annees 1980? 
La question est d'autant plus interessante que la vie nairobienne dans les annees post-
Independance semblait a priori favoriser l'enclenchement d'une problematisation 
sociale des dechets et d'une prise en charge plus ou moms autonome, en tout cas au 
depart, de certains de leurs problemes par les populations elles-memes. 
En effet, cette periode est caracterisee par un investissement important des 
populations dans des formes alternatives d'activites, sans forcement de liens avec les 
autorites, et supposees apporter des reponses aux problemes locaux identifies comme 
564 Weekly Review, April 24, 1981. 
565 « Garbage disposal by Harambee », Daily Nation, October 23, 1984. 
566 Daily Nation, January 3, 1984. 
567 « Neglect in the capital city », Weekly Review, February 18, 1983. 
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tels par les populations concemees. C'est ainsi que Andrew Hake presente Nairobi, 
en 1977, comme la « vine de la debrouille » (self-help eity568), en echo notamment au 
fort developpement depuis l'Independance du secteur informel de l'emploi 569 . 
Kenneth King, dans un ouvrage central sur le secteur informel au Kenya, presente 
l'etat d'esprit propre a la societe kenyane post-Independance, celui de se prendre en 
charge, comme un des fondements du fort developpement du jua ka1i570 . Ces 
pratiques sont appuyees plus largement par l'ideologie particuliere de l'epoque, celle 
du Harambee571 . En effet, le jeune Etat qu'est le Kenya se construit autour de 
slogans tels que le « developpement », « l'Independance » ou encore « la 
construction de la nation ». Ainsi, afin d'affirmer une conscience nationale mais 
aussi de profiter des capacites d'initiatives locales, le mot d'ordre Harambee lance 
par le chef de l'Etat, Jomo Kenyatta, en 1964, rythme les activites de developpement 
au point de devenir le symbole du regime et tenir lieu d'ideologie officielle. Le 
mouvement Harambee, comme celui du Gotong Royong en Indonesie572, reprend 
l'adage « aide ton voisin et a son tour il te rendra service », mais se construit 
egalement sur une forte ideologie nationale vehiculant des valeurs de solidarite et de 
responsabilisation des acteurs, comme l'Ujamaa chez le voisin tanzanien573 . Aussi, 
568 Hake, A., African Metropolis. Nairobi's self-help city, Londres, Sussex University Press, 1977. 
569 Sous l'Etat colonial, le secteur informel de l'emploi se limite essentiellement a l'artisanat du metal 
dans le voisinage des quartiers residentiels destines aux Africains ainsi qu'a la vente dans les rues (de 
journaux essentiellement). Macharia, K., « The State and the Informal Sector in Nairobi », IFRA 
Working Papers,N°10, 1993. 
579 King, K., Jua Kali Kenya. Change and Development in an Informal Economy (1970-1995), 
Londres, James Currey, 1996, p. 11. 
571 Harambee signifie en Swahili « Tirons/Avancons ensemble ». 
572 Dans le contexte de la marche vers l'Independance de l'Indonesie, en juin/aofit 1945, sur fond de 
defaite japonaise, Sukarno, le leader independantiste, fait adopter le l er juin 1945 les Pantja Sila (les 5 
principes) : nationalisme, internationalisme, democratie, justice sociale et croyance en Dieu, qu'il 
resume sous le concept de Gotong Royong. II s'appuie alors sur le sens de solidarite tres developpe 
dans plusieurs ethnies du pays, notamment au niveau du village, avec un systeme d'entraide appele 
déjà Gotong Royong. 
573 Le terme d'Ujamaa vient du Swahili et signifie « la famille ». 11 renvoie a l'image de la 
communaute familiale et l'ensemble des valeurs qui s'y rattache. L' Ujamaa a servi de justification au 
processus de decentralisation, lance en 1967, et qui met en avant la participation populaire au sein de 
la vie politique du pays. 
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des les annees 1964-1965, se multiplient les initiatives populaires locales en vue de 
la construction d'une ecole ou d'un dispensaire, la mise en place de cooperatives 
visant a l'achat de terres ou la production de denrees maraicheres, la constitution 
d'associations aidant a l'installation des nouveaux migrants, notamment sur une base 
ethnique, etc. Chacun y contribue en fonction de ses moyens, sous forme d'apport 
financier ou de travail volontaire. Comme le note le Bureau International du Travail 
en 1972, le developpement du secteur informel ou les initiatives Harambee sont 
l'illustration de « la reconnaissance de besoins non-satisfaits, nes du changement 
social, A laquelle repondent des actions individuelles ou groupees developpees sur 
une base locale 
S'agissant des services collectifs elementaires, l'apport des Harambee a ete 
important, particulierement dans les annees 1964-1966, A tel point qu'ils se trouvent 
apparentes A la premiere forme de planification urbaine dans la pays. Comme le 
souligne Daniel Bourmaud, « la planification a d'abord eta au Kenya une pratique 
populaire, de la base, avant d'être regie par le haut »575 . Cet investissement a ete 
particulierement structurant en matiere d'infrastructures de base : puits, canalisations 
d'eau, centres de sante, dispensaires, ecoles. En matiere scolaire, les Harambee se 
sont beaucoup investis dans la mise en place et le fonctionnement de Secondary 
Schools alors encore peu developpees (eu egard au reseau d'ecoles primaires). Fin 
1965, un tiers des ecoles secondaires sont des « ecoles Harambee », la moitie en 
1978576 . 
Ces initiatives dans les services urbains elementaires sont encouragees A Nairobi au 
milieu des annees 1960 par le systeme politico-administratif qui se met alors en place 
dans une capitale en pleine croissance. En effet, ces investissements populaires se 
574 International Labour Office, Kenya's Employment Mission, Nairobi, ILO, 1972, p. 225. 
575 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 191. 
576 Ogot, B.A., Ochieng, W.R. (dirs), op. cit., p. 128. 
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developpent dans un contexte øü les autorites publiques, aussi bien le gouvemement 
central que les elus beaux, apparaissent « pretes A payer ». Ainsi, tres souvent, une 
fois l'infrastructure achevee ou simplement initiee, on se tournait souvent vers les 
autorites publiques pour en assurer la finition, la maintenance voire le 
fonctionnement. Les elus urbains, particulierement, ont apporte leur concours 
financiers A certaines demandes, issues de la population au travers des groupes 
Harambee. Cette participation des politiciens urbains prenait la forme soit d'un 
decaissement d'argent issu du budget municipal, soit, lorsqu'ils ne parvenaient pas A 
faire avaliser leur demande par le NCC, d'une participation, sur leurs deniers 
personnels, A des rassemblements de fonds visant a financer des initiatives 
Harambee. Ce soutien des autorites urbaines aux initiatives populaires est alors 
permis par le caractere encore etendu, a l'epoque, de leurs prerogatives. Les 
municipalites urbaines sont notamment responsables, jusqu'en 1969, de deux 
domaines centraux oii les budgets sont importants et les attentes des populations tres 
fortes : l'enseignement primaire et les centres de sante. Parallelement, les premieres 
annees suivant l'Independance sont marquees par des finances publiques dynamiques 
et des depenses en expansion. Les premiers desequilibres budgetaires municipaux 
majeurs n'apparaissant veritablement qu'a la fin de la decennie 1960. Ce soutien 
financier apporte par la municipalite, au travers des elus, aux groupes Harambee est 
alors permis par une croissance economique soutenue (plus de 7% en moyenne au 
cours de la decennie 1960) et des flux monetaires continus vers les budgets locaux, 
en provenance du gouvernement central encore peu reticent a payer pour les 
prerogatives couteuses qu'il a deleguees aux municipalites urbaines. Pour Daniel 
Bourmaud, « la technique du Harambee est devenue pour l'elu un instrument de 
consolidation de son assise grace aux multiples occasions d'exterioriser sa 
prodigalite offertes par les collectes de fonds »577 . Cet investissement des elus 
urbains dans le Harambee est en fait une illustration du systeme institutionnalise de 
577 Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge au Kenya », in Medard, J.F. (dir.), bats d'Afrigue noire : 
formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991, p. 263-264. 
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clientelisme qui se met progressivement en place dans les annees suivant 
l'Independance et qui fonde les regles de l'entreprenariat politique et, plus largement, 
de « l'Etat Kenyatta ». 
Comment des lors comprendre cette situation de statu quo privilegiee par les 
populations en matiere de dechets pendant vingt ans dans un cadre qui pousserait a 
priori A l'action ? Egalement, pourquoi les autorites publiques multiplient-elles, des 
le debut des annees 1980, les gesticulations autour du theme de la gestion des dechets 
alors que ce dernier ne suscite pas de renouvellement de l'action populaire, sur le 
mode protestataire ou meme simplement alternatif, et ce jusqu'au milieu de la 
decennie 1980? 
En effet, l'accession a l'agenda politique et administratif qui offi-e a une thematique 
le rang de probleme public est generalement precedee d'une problematisation 
sociale. C'est cette derniere qui pousse theoriquement les autorites publiques a agir. 
Or, dans le cas des dechets A Nairobi, l'accession du probleme sur la scene politique 
et administrative, notamment avec la dissolution du NCC en 1983, precede 
vraisemblablement le processus de problematisation sociale. Dans le contexte du 
Nairobi de l'epoque, cette liberalite des autorites vis-à-vis des demandes populaires 
parait surprenante. En effet, la crise financiere que connait la ville depuis les annees 
1970 n'encourage a priori pas les prises de position publique sur le caractere 
intolerable de la situation en matiere de collecte ; ces dernieres impliquent en effet, 
outre une rationalisation de l'emploi des moyens déjà a disposition du NCC, de 
nouveaux investissements, notamment en camions, et une reflexion plus large sur la 
fourniture des services urbains, en particulier aux quartiers les plus pauvres. Or des la 
fin des annees 1970, les acteurs politiques et administratifs prennent ouvertement 
position sur la situation en matiere de collecte des dechets a Nairobi, comme en 
attestent les nombreux articles de presse de l'epoque, meme si dans les faits aucune 
action concrete n'est entreprise avant 1983 et la dissolution du NCC. S'agit-il alors 
simplement d'effets d'annonce de la part du pouvoir politique ? Ii reste pourtant 
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difficilement comprehensible qu'une municipalite fasse emerger spontanement une 
problematique qui n'est pas prioritaire dans la hierarchie des preoccupations 
populaires quotidiennes et qui, en consequence, ne touche aucunement aux ressorts 
de sa legitimite. 
Pourquoi alors la gestion des dechets devient-elle un element recurrent voire central 
dans les &bats politiques de la fin des annees 1970 et du debut des annees 1980 alors 
que sur le terrain les residents ne revendiquent pas de changements ? Cette mise 
technocratique sur agenda de la problematique des dechets a-t-elle des lors joue un 
role dans le processus de problematisation sociale de cette thematique qui s'opere par 
la suite ? 
Dans le contexte particulier du systeme politique urbain des annees 1970 et 1980, les 
autorites publiques ont largement instrumentalise la problematique des dechets pour 
en fake un objet de lutte politique, local puis global, afin d'asseoir leur autorite. Ce 
sont ainsi les autorites publiques qui font acceder le theme des dechets au rang de 
probleme public (Chapitre 4) alors que celui-ci ne constitue pas encore un probleme r _ 
dans les representations sociales, ce qui explique l'absence d'actions informelles 
reelles en la matiere et le peu d'empressement des autorites a s'investir concretement 
sur le terrain depuis l'Independance (Chapitre 3). 
On retrouve certes, dans differents contextes geographiques, des exemples de 	1*---1 
problemes mis sur l'agenda public sans forcement un processus de problematisation 
sociale prealable tel que l'illustre l'insecurite routiere en France, mise sur agenda de 
maniere technocratique 578 . L'originalite de la situation nairobienne est alors double : 
tout d'abord, inscrire sur l'agenda un non-probleme social pour evincer des tables de 
« reels » problemes sociaux ; mais surtout faire d'un non-probleme social, au-dela 
578 Muller, P., Les politiques publiques, Paris, PUF, 2003, 5 eme edition, p. 28-29. 
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d'un probleme public, un veritable instrument de lutte au sein du systeme politique 
global et pas seulement au niveau local. 
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Chapitre 3 
LA GESTION DES DECHETS 
DANS LES ANNEES 1960 ET 1970: 
UN NON-PROBLEME SOCIAL 
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Des la periode post-Independance, la vie en milieu urbain est pour la majorite des 
migrants difficile. Si les conditions urbaines apparaissent plus prometteuses que la 
vie offerte en milieu rural, la motivation premiere des annees 1960, celle de trouver 
un emploi dans le secteur dit moderne, cede vite le pas, devant la crise de l'emploi 
salarie dans la capitale, pour la seule perspective d'un revenu plus eleve579 . La 
problematique du logement est quant A elle structurelle dans la cite et explose 
l'Independance avec un manque important d'habitations et, lorsqu'il y en a, leur 
inaccessibilite pour la majorite de la population. Les services publics sont quant 
eux rapidement mis sous pression, aussi bien en matiere d'approvisionnement et de 
traitement de l'eau, d'ecoles, de structures de sante, d'electricite, de transport 58° que 
de gestion des aches. 
Ces difficult& ont conduit les populations A developper, des le depart, des 
mecanismes d'adaptation a la rugosite de la vie urbaine, au premier rang desquels les 
emplois et les logements informels. S'agissant des services collectifs egalement, que 
ce soit en milieu rural ou urbain d'ailleurs, on s'investit sur la base du groupe dans 
les ecoles et les centres de sante et dans des procedes alternatifs afin de compenser 
certains besoins elementaires (forage de puits, construction de latrines en bois au 
bord des rivieres, notamment). 
Le non-investissement des populations en matiere de dechets pourrait des lors 
s'expliquer comme la simple consequence d'un arbitrage realise par les residents, 
&favorable aux dechets. Au sein d'une population confront& A differents problemes 
579 Si, au debut des annees 1960, le secteur de l'emploi salarie reste le fournisseur de la majorite des 
emplois dans les secteurs essentiels de l'economie, grace notamment a la croissance du secteur public 
(35% de l'emploi salarie en 1967), il ne peut plus absorber, des la seconde moitie des annees 1960, la 
main d'ceuvre issue des fortes migrations. Ogot, B.A, Ochieng, W.R. (dirs), op. cit., p. 118. Ainsi, 
l'emploi salarie ne croit annuellement que de 1,9% sur la periode 1964-1967, soit beaucoup moms que 
l'accroissement de la population (+3% dans les annees 1960). Werlin, H., op. cit., p. 277. 
580 Ces services sont un des themes majeurs de la campagne pour l'election legislative partielle de 
Nairobi East (une zone accueillant de nombreux migrants) en 1966. Haberson, J., « The Kenya Little 
General Election : a Study in Problems of Urban Political Integration », IED Discussion Paper, N°52, 
June 1967. 
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sociaux qu'elle doit déjà en partie prendre en charge, les dechets, probleme juge 
moms prioritaire, n'auraient alors pas ete investis. 
Cette assimilation des dechets a un probleme bel et bien percu mais qui n'est pas 
prioritaire est un postulat qui pourrait etre renforce par le fait que la problematique 
sanitaire n'est absente ni des representations populaires, ni des discours politiques. 
Parmi les services publics elementaires auxquels les citadins sont les plus sensibles, 
les infrastructures de sante arrivent en premiere place, avec l'ecole et Faeces a l'eau 
potable58I . De surcroit, une rhetorique s'est developpee des l'Independance pour 
promouvoir la necessite d'une « Clean City », qui est reprise de maniere reguliere 
dans les discours des autorites publiques582 . 
Si les dechets ne sont des lors que des problemes sociaux parmi tant d'autres, 
comment interpreter des situations oil par exemple les poubelles, memes celles 
collectees, ne sont pas utilisees au profit du rejet dans l'espace attenant 
l'habitation ? Si les dechets ne sont qu'un probleme social en latence, pourquoi le 
discours recurrent sur la necessite d'une ville propre, associe a l'aggravation 
continue sur le terrain de la situation en matiere de dechets, ne font-ils pas emerger la 
problematique des dechets dans la sphere sociale et susciter l'action ? 
En fait, dans les annees 1960 et 1970, les dechets ne sont pas un probleme social en 
tant que tel, ce qui explique l'absence d'actions qui peuvent paraitre elementaires 
(Section 1). Cette apprehension particuliere des dachas est, paradoxalement, 
renforcee par l'attitude des autorites publiques et leur promotion appuyee d'une 
« Clean City », particulierement dans les annees 1970 (Section 2). 
581 La multiplication des Harambee, dans les annees 1960, dans ces domaines atteste de leur 
appartenance aux problematiques jugees prioritaires par les residents. 
582 Cette reference a la necessite d'une « vine propre » est en fait presente depuis la naissance de la 
yille, confront& dans ses premieres decennies a des epidernies. Elle a aussi ete tits frequemment 
'Allis& dans les annees 1950 et les premieres annees de la decermie 1960. 
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Section 1 
L'ABSENCE DE PROBLEMATISATION 
SOCIALE PREALABLE 
L'absence de collecte municipale efficace des dechets est au Kenya un probleme 
potentiel uniquement dans les milieux urbains, la mise en place de schemas de prise 
en charge collective et publique des ordures s'etant limit& aux villes. Ii s'agit ainsi 
d'une problematique typiquement urbaine, a la difference d'autres enjeux telles que 
l'approvisionnement en eau potable, la scolarisation ou les infrastructures de sante 
qui se posent aussi en milieu rural avec plus ou moms d'acuite. On pourrait des lors 
s'attendre a une entrée fulgurante de cette thematique nouvelle des dechets dans les 
problematiques des migrants ruraux qui representent la majorite des habitants de 
Nairobi dans la periode post-Independance. 
Jusqu'a la fin des annees 1970, Nairobi est en effet majoritairement constituee de 
« citadins ruraux », des personnes jeunes 583 exclusivement socialisees en milieu rural 
et qui viennent A la yule de maniere massive des l'abolition du systeme d'acces 
restrictif qui avait prevalu dans la capitale sous l'Etat colonial. Ces migrations 
contribuent pour moitie A la forte croissance demographique de la cite, plus 12% en 
moyenne par an de 1962 A 1969 (Cf. Tableau 23). Ainsi, en 1970, moms d'un 
habitant de Nairobi sur cinq y est 116584 (environ deux sur cinq aujourd'hui 585 ). 
583 Voir annexe graphique 5 : « Repartition par tranches d'age de la population de Nairobi en 1969 et 
1979 » (p. 63 du cahier d'annexes). 
584 Blevin, J., Bouczo, C., op. cit., p. 21. 
585 Cette contribution des migrations a la croissance urbaine de Nairobi, exceptionnellement forte 
jusque dans les annees 1990, reste aujourd'hui « elevee (61% des habitants de Nairobi n'y sont pas 
nes), y compris par rapport au reste du pays (s'agissant de la moyenne nationale, 35% ne sont pas nes 
dans le district de la \ilk oü us ont resident) ». Voir Bocquier, Ph. « Les impacts sociaux de la crise 
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Tableau 23 : Donnees sur l'urbanisation au Kenya et a Nairobi 
selon les recensements de 1962, 1969 et 1979 
Ann& 1962 1969 1979 
Population du Kenya 
(en milliers) 8 636 10 943 15 334 
Population urbaine 
(en milliers) 671 1 082 2 314 
Population urbaine 
(en %) 7,8% 9,9% 15,1% 
Taux de croissance urbaine 6,3% 7,1% 7,9% 
Part de la migration 
dans la croissance urbaine 46% 51% 57% 
Population de Nairobi 
(en milliers) 227 509 828 
Taux de croissance de la 
population a Nairobi 4,6% 12,2% 5,0% 
Population de Nairobi 
(en % de la population urbaine) 33,8% 47,0% 35,8% 
Source  : Bocquier, Ph., 2003. 
La force de ces migrations est nourrie par le « biais urbain », phenomene puissant 
d'attraction vers les villes constitue de facteurs qualifiants et discriminants (Pull and 
Push factors). Les facteurs discriminants sont concentres dans les campagnes : us 
recouvrent essentiellement le manque de terres, la pauvrete, et le defaut 
d'infrastructures elementaires. La \dile quant a elle regroupe des criteres qualifiants : 
le plus grand developpement du secteur dit moderne de l'emploi, la plus grande 
disponibilite d'infrastructures telles que les ecoles, les hopitaux et les reseaux de 
transport et surtout les differentiels de revenus eu egard au milieu rural. 
Ii est desormais admis que la socialisation urbaine, celle qui va faire que des 
thematiques typiquement urbaines telles que la gestion des &diets penetre les 
representations et les pratiques citadines, n'est pas un phenomene instantane. En 
effet, l'urbanisation recouvre deux aspects complementaires : tout d'abord, 
Nairobi : l'ere Moi a-t-elle eu un impact significatif ? », Politique Africaine, N°90, juin 2003, p. 83- 
84. 
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« l'urbanisation physique ou geographique qui est la concentration de populations et 
d'activites non-agricoles dans un milieu urbain de forme ou de taille ; 
(parallelement,) l'urbanisation globale ou sociologique qui represente la diffusion 
geographique de valeurs, de comportements, d'organisations et d'institutions 
urbaines »586 . Ainsi, comme le souligne Daniel Bourmaud, l'urbanisation n'est pas 
seulement un phenomene statistique (urbanisation physique), elle est aussi processus 
(urbanisation globale) 587 . En fait, la citadinite n'est pas un etat qui se plaque sans 
alternative sur les residents. Pour reprendre les mots de Philippe Gervais-Lambony, 
« la ville est un espace construit et habite par les hommes, le verbe habiter devant 
etre ici pris au sens fort : ii designe le fait de participer a la vie du lieu, de le modifier 
et de lui donner sens et Arne en s'en appropriant l'usage. La comprehension de cet 
habiter n'est possible que par l'analyse des rapports tisses entre les hommes et 
l'espace. Ces rapports sont de deux types : ceux qui relevent des pratiques de 
l'espace et ceux qui relevent des representations. Les pratiques sont la maniere 
concrete dont vivent les hommes, la fawn dont us utilisent et transforment l'espace. 
Les representations sont fondees sur la perception, elles sont des images collectives 
ou individuelles de l'espace, chargees aussi d'une valeur symbolique » 588 . L'auteur 
insiste sur l'importance de la prise en compte de l'imaginaire des citadins, au travers 
notamment de l'analyse de leurs relations quotidiennes a l'espace-ville. Les auteurs 
specialises en rudologie soulignent cette necessite de prendre en compte les espaces 
de representations et posent l'imperatif de gestion des dachas qui habiterait chaque 
citadin comme une fausse evidence. Comme l'observe Gerard Bertolini, « la notion 
de dechet ne renvoie pas seulement a la (ou l'absence de) valeur economique, mais 
un ensemble complet (complexe) de valeurs, et A une dynamique des changements de 
valeurs. Le processus en ceuvre n'est pas seulement juridico-economique, mais aussi 
686 Zoa, A-S., Les ordures a Yaounde. Urbanisation, environnement et politique au Cameroun, Paris, 
L'Harmattan, 1996, p. 47. 
687 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 215- 
256. 
688 Gervais-Lambony, Ph., De Lome a Harare. Le fait citadin, Paris, Karthala-IFRA, 1994, p. 146. 
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mental »589 . Anne-Sidonie Zoa nous rappelle quant a elle, dans son analyse de 
Yaounde, que « si l'on admet que les ordures menageres sont un fait social global, 
l'intelligence de ce phenomene exige une attention A tous les aspects qui echappent 
aux considerations techniques, financieres et administratives de la gestion des 
ordures ; ii faut alors proceder a une archeologie qui met en lumiere le complexe 
d'idees, les noyaux de representations et de croyances qui structurent l'imaginaire 
des citadins »59° . 
L'apprehension des dechets par les residents semble des lors liee a la maniere dont 
us vivent et percoivent la ville. Dans le cas de Nairobi, deux dynamiques principales 
vont limiter une problematisation sociale des aches dans un contexte de defaillance 
de leur gestion : une « ruralisation de la ville » tout d'abord, qui limite une inflexion 
des pratiques et des representations en matiere de dechets (I) ; ensuite, une 
socialisation urbaine particuliere pour la plupart des residents, limitant l'accession de 
la ville a un objet qui fasse sens et qui serait des lors investi d'un poids « affectif » A 
meme de permettre un inflechissement des representations et pratiques en matiere 
d'entretien de l'espace (II). 
I 	UNE « RURALISATION DE LA VILLE » 591 
Dans les annees 1960, le « Kenya subit, impuissant, cette irruption de la ville dans sa 
vie quotidienne »592 . Comme beaucoup d'autres pays du continent subsaharien, le 
Kenya passe a cette époque d'une societe rurale a une societe ou le fait urbain, bien 
qu'encore minoritaire, se revele suffisamment intense et rapide pour modifier les 
589 Bertolini, G., Le Marche des ordures : economie et gestion des dechets menagers, Paris, 
L'Harmattan, 1990, p. 8. 
590 Zoa, A-S., op. cit., p. 81. 
591 Zoa, A-S., op. cit., p. 82. 
592 Bourmaud, D., op. cit., p. 263. 
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differents equilibres A la fois economiques, politiques et sociaux. On assiste alors 
Nairobi A une « ruralisation de la ville », née des fortes migrations et de l'extension 
des limites de la cite, en 1963, A des zones semi-rurales voire entierement rurales 
comme Ruai ou Ngundu. Pour la plupart de ces nouveaux residents, si on a quitte le 
village, on ne rompt pas forcement avec les croyances et les fawns de faire du milieu 
d'origine. Leurs rapports aux dechets correspondent essentiellement A la 
reproduction des pratiques du milieu rural meme si elles se trouvent influencees par 
le modele d'organisation urbaine (A). Cette impermeabilite, certes relative, des 
pratiques des nouveaux residents en matiere de gestion des dechets est maintenue en 
partie par l'horizon temporel particulier dans lequel us s'inscrivent (B). 
A. Les remanences des representations et pratiques rurales 
L'arrivee en ville ne semble pas correspondre A une cassure nette avec les 
representations et les pratiques anterieures. Ainsi, le « &sinter& » qu'a pu montrer 
une partie de la population vis-à-vis des dechets non-collectes peut s'apprehender 
dans un premier temps au travers de l'absence de problematisation de cette 
thematique en milieu rural (1). Des lors, l'apprehension des dechets est maintenue, 
avec les pratiques qui y sont associees, qui sont neanmoins peu compatibles avec une 
gestion collective telle que la municipalite la developpe a l'epoque (2). 
1. 	L'absence de problematisation des dechets en milieu rural 
En milieu rural, le mode privilegie de rejet des dechets est le rejet dans les environs 
de l'habitation, dans un fumier derriere la case, l'habitat le plus frequent en milieu 
rural, ou dans le shamba, cette parcelle de terre cultivee jouxtant le foyer, comme on 
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le voit encore dans les campagnes d'Ukambani 593 , ou bien encore dans une fosse 
creusee a cet effet comme chez les Pokot en Rift Valley 594 . 
Le depot puis sa question corollaire en vine, le retraitement, n'ont pas d'acuite 
particuliere en milieu rural. En effet, les dechets sont soit integres dans le processus 
agricole qui rythme la vie de nombreux ruraux afin de servir de fertilisant, soit rejetes 
dans les aires de defecation ou autres. Cela est permis par la composition 
essentiellement organique donc biodegradable des rejets produits. Une etude recente 
sur la composition des dechets domestiques en milieu rural montre qu'ils sont encore 
aujourd'hui de nature organique A hauteur de 90% 595 • Les 10% restant parviennent 
soit a etre elimines (cartons et papiers sont brides), soit a etre valorises pour ce qui 
est du verre et du metal (par la reutilisation essentiellement). 
L'organisation urbaine de Nairobi ne permet pas A de telles methodes de se 
perenniser tout en maintenant l'horizon domestique propre. Le manque d'espace 596 
contraste tout d'abord avec la faible densite en milieu rural, meme si le manque de 
terres y est egalement problematique. De plus, on note en ville une croissance 
importante de dachas non-organiques liee au developpement, depuis les annees 
1970, des emballages divers (boites de conserve, emballages plastifies, sacs 
plastiques), particulierement avec l'essor des grandes surfaces. Enfin, la gestion des 
aches en ville s'est construite sur la base d'une collecte a la fois collective et 
publique qui ne recoupe pas les modes familiaux a partir desquels elle s'opere en 
milieu rural ou le dechet ne sort pas de la sphere domestique. 
593 Observations realisees lors de sejours en pays kamba en 2001 et 2002. 
594 Entretien avec Ben B., paysan et habitant du village de Ptoyo (pays Pokot), le 22 avril 2001 a 
Kapenguria (Rift Valley). 
595 Etude realisee par la JICA a Kasikeu, au sud-est de Nairobi, en pays kamba et a Karatina, au nord 
de la capitale, en pays kikuyu. Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.5, p. 1/12. 
596 Voir annexe photo 19 : « Village II de Mathare en 1968 » (p. 88 du cahier d'annexes). 
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2. 	Le maintien de pratiques peu compatibles avec une gestion 
collective des aches 
Les objets et techniques de collecte propres au milieu urbain semblent etre ignorees. 
De nombreuses poubelles et bennes, destinees a permettre ensuite un ramassage par 
les camions municipaux, sont restees vides, particulierement a Eastlands et dans les 
zones rurales recemment integrees a la ville. En 1974, la plupart des bacs d'Eastlands 
n'etaient que peu ou pas utilises alors qu'une collecte, meme si elle est moms 
efficace que dans d'autres zones de la ville, est effectuee ; a Ruai, les poubelles 
restent quasiment inutilisees jusqu'au milieu des annees 1970. Outre le caractere 
&ranger de ces objets, la distance a realiser pour jeter ses dechets limite l'integration 
de ces nouveaux modes urbains de rejet : le faible nombre de bennes oblige les 
habitants des quartiers d'Eastlands a faire des distances certaines (jusqu'a 15 minutes 
a pied597) pour jeter ses aches dans les points determines par la municipalite. 
Certaines poubelles se voyaient d'ailleurs souvent «reappropriees », notamment 
celles en metal, pour etre transformees en objets juges plus utiles : jiko, reservoir 
pour les eaux de pluie, etc. La distance entre l'habitation et le lieu de depot determine 
en grande partie, ici comme ailleurs, l'efficacite de la collecte. Ainsi, dans le cas 
d'une experience indienne en milieu urbain (a Hyderabad), la mise en place d'un 
systeme de collecte renove base sur des poubelles demultipliees n'a pas fonctionne ; 
les habitants s'averaient en fait exclusivement demandeurs d'une collecte de porte 
porte598 . Le fait que la collecte decline serieusement des le milieu des annees 1970 a 
Eastlands, oil resident de nombreux migrants, va limiter la diffusion du processus 
d'adaptation peut-etre en passe de s'enclencher. Ainsi, si au depart les poubelles sont 
delaissees en raison de leur caractere &ranger et eloigne, elles le sont d'autant plus a 
partir du milieu de la decennie 1970 qu'elles ne sont plus videes. Actuellement, alors 
597 Daily Nation, March 18, 1994. 
598 Rapten, L.K., Community Participation in Municipal Solid Waste Management in Developing 
Countries : The Role of the Informal Sector, New Haven, Yale-PNUD, 1998, p. 23. 
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qu'une fraction beaucoup plus importante de la population est née a. Nairobi et y a ete 
exclusivement socialisee, seuls 40% des personnes ayant acces a une poubelle ou une 
benne affirment l'utiliser frequemment pour jeter leurs dechets 599 . 
Nairobi n'est cependant pas un cas particulier en terme d'apprentissage a la gestion 
des dechets. En Europe, ce processus reste encore inacheve pour certains centres 
urbains, touj ours marques par des pratiques difficiles a faire evoluer. Depuis 
l'Antiquite jusqu'au XIXe  siècle, le probleme des ordures n'a pratiquement pas ete 
maitrise par les grandes villes europeennes. Malgre des evolutions flagrantes dans de 
nombreux domaines (les Lettres, la Science, etc.), l'etat d'insalubrite des villes du 
vieux continent flit une constante pendant longtemps, a l'image de la grande cite 
d'Athenes600, des villes de l'epoque medievale oil la tache d'eboueur etait assuree par 
les porcs et les chiens et, plus recemment, lors de la revolution industrielle, de 
grandes villes comme Milan, Manchester ou Berlin 60I qui croulaient sous le poids de 
leurs dechets. En France, les temoignages rappellent, qu'en 1950, « dans certaines 
villes francaises comme a Marseille ou Saumur, des menageres vidaient par les 
fenetres leurs ordures et seaux hygieniques, afin de s'epargner la corvee de les 
amener chaque matin sur le trottoir » 602 . Aujourd'hui encore en France, la proprete 
des villes est une problematique ouverte. Le processus d'apprehension du dechet 
necessite un apprentissage permanent. Depuis la loi du 13 juillet 1992 relative a 
l'elimination des dechets, la fermeture programmee des &charges a ciel ouvert ou 
encore la mise en place du tri selectif ont bien du mal a entrer en application, en 
599 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. K/11. 
600 Athenes, dont on connait le rayonnement dans la civilisation mediterrandenne, connaissait un grave 
probleme sanitaire. Selon Barbara Habenstreit : « La cite de l'Antiquite la plus avancee culturellement 
presentait un niveau sanitaire deplorable. (...) A Athenes, les ordures et les dechets humains 
s'accumulaient dans les rues et en gros tas dans les faubourgs de la ville ». Citee par Zoa, A-S., op. 
cit., p. 43. 
601 Au cceur meme de la grande metropole allemande, Barbara Habenstreit decrit : « Les berlinois 
deversent leurs immondices juste devant les portes de la ville. (...) Dans les caniveaux, on vide le 
contenu des pots de chambre, les restes de cuisine (...) ». Citee par Zoa, A-S., op. cit., p. 45. 
602 De Silguy, C., op. cit., p. 20. 
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raison en partie d'un investissement limite des populations urbaines. Meme si le 
developpement des reseaux de centres de tri, de dechetteries et d'incinerateurs, ainsi 
que le respect croissant des normes ont permis des progres importants, une centaine 
d'incinerateurs n'etaient toujours pas aux normes dix ans apres. Surtout, seuls 12% 
des ordures menageres font l'objet d'une collecte selective en 1999 et 50% d'entre 
elles sont toujours mise en &charge malgre &Mance disposant qu'au 1 er juillet 
2002 seuls les « dechets ultimes »603 le pourraient604 . 
En tant que processus, la socialisation urbaine, et l'inflexion des pratiques et 
representations en matiere de dechets qui l'accompagne, se greffent sur une identite 
rurale forte des nouveaux residents, qui ne considerent pas Nairobi comme un cadre 
de vie definitif. 
B. L'horizon temporel des migrations urbaines 
Si la majorite des nouveaux residents ont migre pour des raisons de travail ou 
d'etudes, cela ne signifie pas qu'ils envisagent alors l'espace urbain comme leur 
cadre de vie definitif, celui qui est a preserver. Ce rapport temporel a la ville est 
fondamental pour comprendre les logiques et les strategies qui se sont manifestees et 
vont se manifester derriere les dechets a Nairobi. Ce rapport est double : tout 
d'abord, la migration est apprehend& comme temporaire, le but ultime en etant le 
retour chez soi (1). Si la fixation definitive a Nairobi va neanmoins s'imposer pour 
devenir l'issue majoritaire des migrations, temoignant du poids de la vie en ville sun 
603 Selon la loi du 13 juillet 1992 relative a l'elimination des dechets, le « dechet ultime » est un 
« dechet, resultant ou non du traitement d'un dechet, qui n'est plus susceptible d'être traite dans les 
conditions techniques et economiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou 
par la reduction de son caractere polluant ou dangereux ». Mais cette notion est contingente et elle 
reste a l'appreciation du departement. 
604 Agence de l'Environnement et de la Maitrise de l'Energie, « Dix ans de politique des dechets : 
premier bilan », La Let/re ADEME, N°20, janvier 2002, p. 1. 
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l'individu, cette installation definitive ne signifie pour autant pas automatiquement 
une inscription cognitive durable des migrants dans la cite (2). 
1. 	Migrer : avant tout un investissement temporaire pour rentrer chez 
soi 
Pour les nouveaux residents, dans la periode post-Independance, la migration est 
avant tout pens& et souhaitee comme transitoire, meme si elle est plus longue que 
les migrations saisonnieres caracteristiques de la periode coloniale 605 . Dans la 
majorite des cas, le sejour a la vine n'est vecu que de facon transitoire : « il a pour 
fonction de procurer un revenu monetaire au ménage A travers l'exercice d'un travail 
salarie ou bien d'un petit métier (vendeur, reparateur, etc.), mais en aucune facon il 
n'est concu comme permanent » 606 . Ainsi, le village « demeure l'espace de valeur et 
de reference oü l'on se prepare a rentrer un jour apres l'aventure urbaine »607 . Selon 
John 0. Oucho, dans les annees 1970, 90% des migrants souhaitent rentrer dans leur 
district d'origine608 ; les trois-quarts attendent meme un retour au village d'origine 609 . 
Cet attachement au village se traduit essentiellement par des retours frequents et le 
transfert d'argent vers la famille rest& au village 610 . Le migrant est done souvent 
6" Durant la periode coloniale a Nairobi, une fois le travail termine ou l'emploi perdu, le retour au 
lieu d'origine etait tres frequent. 
606 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 263. 
607 Zoa, A-S, op. cit., p. 83. 
6" Oucho, J.0., Urban Migrants and Rural Development in Kenya, Nairobi, University Press, 1996, 
p. 20. 
609 Oucho, J.0., op. cit., p. 119. 
610 Les transferts se destinent a hauteur de 64% a la famille nucleaire, 30% a la famille elargie et aux 
autres proches a hauteur de 6%. Oucho, J.0., op. cit., p. 116-117. 
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presente comme un « homme de deux mondes »611 , un etre a deux dimensions, l'une 
urbaine et l'autre tournee vers la campagne 612 . 
Ce maintien de liens forts avec le village provient de la finalite premiere fixee a la 
migration : vivre mieux par la suite dans son lieu d'origine. John 0. Oucho, dans son 
etude sur l'orientation des transferts financiers entre milieux urbain et rural, montre 
que ce vivre mieux est souvent en premier ramene au logement : la migration vise a 
permettre la construction d'un logement sur ses terres ou l'acquisition de terres pour 
y construire et cultiver. La moitie des transferts a ainsi pour objectif la construction, 
20% l'amelioration de l'habitat rural ou de la terre possedee, et 15% l'acquisition de 
terres. Les reliquats se repartissent ensuite principalement vers le paiement de la 
scolarite des enfants, les « soutiens a la consommation » des membres de la famille 
(nourriture, bien de consommation et soins) ainsi que le remboursement des dettes613 . 
Cela se traduit par des transferts financiers relativement importants en direction du 
milieu rural. Ainsi, selon John 0. Oucho, qui fait ici la synthese de differents travaux 
des annees 1970 sur le sujet 614, ces transferts equivalent a un cinquieme des revenus 
urbains. Cet ordre de grandeur se retrouve pour toutes les categories sociales. Selon 
l'etude de George Johnson et William Whitelaw 615 , en 1973, a Nairobi, 86 Kes en 
611 Weisner, T., One Family, Two Households : Rural-Urban Ties in Kenya, Harvard University, 
Cambridge, 1972. 
612 Voir annexe tableau 22 : « Illustration des liens entretenus par les migrants avec leur lieu 
d'origine » (p. 118 du cahier d'annexes). 
613 Oucho, J.0., op. cit., p. 94. 
614 Les travaux de John 0. Oucho synthetisent trois etudes majeures sur le sujet : 
Rempel, H., Harris, J., Jodaro, M., « Rural-to-urban labour migration : a tabulation of 
responses to the questionnaire used in the migration survey », IED Discussion Paper, N°92, 
1970. 
Johnson, G.E., Withelaw, WE., « Urban-rural transfers in Kenya : an estimated remittance 
function », Economic Development and Cultural Change, vol.22, N°3, April 1974, p. 473- 
479. 
Weisner, T., One Family, Two Households : Rural-Urban Ties in Kenya, Harvard University, 
Cambridge, 1972. 
615 Johnson, G.E., Withelaw, WE., op. cit., p. 474. 
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moyenne etaient annuellement envoyes vers le milieu rural par les groupes a revenus 
classes faibles et intermediaires, soit 21% du revenu moyen de ces groupes 616 . 
La persistance des liens avec le village, notamment le maintien de sa famille sur 
place, est renforcee par la forme de prevoyance en laquelle elle consiste aussi. 
Comme le souligne Joyce Moock, « les liens rural-urbain au Kenya sont renforces 
par "les valeurs traditionnelles" mais aussi par un ensemble de dependances vis-a-
vis du milieu rural liees : l'insecurite de l'emploi urbain qui fait que le retour en 
zone rurale peut etre une alternative temporaire, le manque de possibilites de prise en 
charge sociale et sanitaire en ville, le besoin ou la possibilite d'avoir un salaire 
supplementaire grace aux revenus de la ferme, l'incapacite de gerer seul la ferme et 
les affaires du ménage de loin » 617 . Dans sa presentation des economies urbaines 
africaines de l'epoque, Richard Stren souligne cette predominance croissante du 
ménage comme cadre de reference des decisions economiques : « afin de maximiser 
leurs revenus et d'ameliorer leur securite dans des temps difficiles, les ménages 
urbains africains s'engagent dans des strategies complexes qui associent 
simultanement, par exemple, les transferts de revenus entre la ville et la campagne, le 
maintien d'une base economique rurale, l'investissement dans le petit commerce et 
meme la petite production, l'investissement dans l'education des enfants, le maintien 
assidu des reseaux de sociabilite et l'aide reguliere a des membres de la famille 
elargie »618 . Pour Marc Howard Ross, une des consequences de l'economie de bas 
salaires pratiquee dans les annees 1960 est l'obligation pour les travailleurs de 
maintenir des liens economiques, sociaux et politiques forts avec leur zone d'origine 
616 Les liens financiers entre residents de Nairobi et milieu rural ne sont pas singuliers. Les chiffres sur 
Nairobi recoupent en effet ceux issus de l'etude de Rempel, Harris et Jodaro realisee en 1968 sur 8 
centres urbains : si la moyenne des transferts equivalaient a 43 Kes, soit 13% du revenu moyen, 60% 
des personnes transmettaient plus de 75 Kes soit 22% du revenu moyen. Cite par Oucho, J.0., op. cit., 
p. 87. 
617 Moock, J., « The content and maintenance of social ties between urban migrants and their home-
based support groups : the Maragali case », African Urban Studies, N°3, 1978, p. 30. 
618 Stren, R., « L'Etat au risque de la ville. Pouvoir et societe urbaine en Afrique de l'Est », Politique 
Africaine, N°17, 1985, p. 82. 
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afin d'assurer sa propre subsistance et securite ainsi que celle de sa famille. « A 
partir du moment oil les travailleurs dependent des zones rurales, la vaste majorite ne 
peut se soumettre totalement a la vine »619 . 
Ces strategies limitent une inscription durable dans la vine et, par consequent, un 
processus de socialisation urbaine qui viendrait progressivement supplanter Les 
identites rurales. Ii reste neanmoins difficile d'isoler des manifestations precises de 
l'impact de cet horizon temporel particulier. La situation majoritaire dans laquelle se 
retrouvent les residents, A savoir locataire de leur logement, ne peut 
vraisemblablement pas etre expliquee par cet attachement au village. La non-
accession A la propriete est, A Nairobi, liee avant tout a des problematiques 
uniquement financieres, les migrants « aises » y accedant. En revanche, on peut 
trouver des exemples de pratiques liees a cette apprehension de la vine comme un 
lieu de transit au travers des attitudes A l'approche de grands evenements. Comme le 
souligne Marc Howard Ross dans son etude sur les styles de vie A Shauri Moyo et 
Kariokor dans la decennie suivant l'Independance, Nairobi n'est pas considere 
comme une place desirable pour les evenements majeurs de la vie sociale : naissance, 
manage, deces, qui vont le plus souvent se produire, lorsque cela est possible, hors 
de la ville. Wine apres des annees A la vine, le retour au village est privilegie. Ainsi, 
au debut des annees 1970, A Kariokor et Shauri Moyo, seuls 16% des adultes ont plus 
de 40 ans620. Marc Howard Ross souligne ainsi la quasi-absence, A Pepoque, de 
societes de pompes funebres A Nairobi. Pour les habitants de ces deux quartiers, la 
duree moyenne de residence A la ville est de dix ans 621 . Dans le meme ordre d'idees, 
Deyssi Rodriguez-Torres, dans son analyse sur le « marche de la mort » A Nairobi, 
619 Ross, M.H., Grass Roots in an African City : Political Behavior in Nairobi, Cambridge, MIT 
Press, 1975, p. 26. 
620 Ross, M.H., op. cit., p. 52. L'esperance de vie est alors au Kenya de 55 ans en moyenne. 
621 Ross, M.H., op. cit., p. 51. 
253 
rappelle le faible nombre de cimetieres que compte la capitale 622, dont certains ne 
sont plus entretenus des les annees 1960. Lorsque le aces survient A Nairobi, des 
rassemblements de fonds sont souvent operas par le reseau social auquel appartient le 
migrant pour permettre le rapatriement du corps vers le milieu rura1623 . 
Les comportements electoraux sont egalement illustratifs d'une non-volonte des 
residents de transferer l'exercice de certaines pratiques vers le milieu urbain. Dans la 
periode post-Independance, des consultations electorales ont en effet lieu 
periodiquement pour allouer les sieges au sein du parlement et des autorites locales 
municipales, dans un systeme au depart pluraliste puis, a partir de 1969, semi-
competitif. Jusqu'en 1969, le parti du President Jomo Kenyatta, la Kenya African 
National Union (KANU), vainqueur des elections generales et municipales de 1963, 
est successivement confronte A deux partis, la Kenya African Democratic Union 
(KADU) jusqu'en 1966, puis le Kenya People's Union (KPU) de 1966 A 1969 624 . 
Meme si le Kenya devient un Etat A parti unique de facto A partir de 1969 en raison 
de l'interdiction des autres formations partisanes 625 , une competition politique reste 
permise au sein du parti unique et se traduit par des elections regulieres pour 
designer les membres du parti qui seront les detenteurs des mandats parlementaires et 
municipaux. Dans leur strategie de securisation de parcours urbains precaires, ce qui 
622 Les autorites coloniales ont interdit les pratiques traditionnelles qui consistaient a l'abandon des 
corps a proximite des villes. Cela s'est traduit a Nairobi, des les annees 1920, par la creation de 
cimetieres : celui de Kariokor pour les confessions musulmanes et hindouistes ; celui de Kibera pour 
les musulmans ; et un cimetiere chretien destine aux colons mais hors de fonctionnement des les 
annees 1960. Rodriguez-Torres, D., « Le marche de la mort a Nairobi », in Droz, Y., Maupeu, H. 
(dirs), Les figures de la mort a Nairobi : une capitale sans cimetieres, Paris, L'Harmattan, 2003, 
p. 143-178. 
623 Andrew Hake rappelle neanmoins que ces pratiques ne valent pas pour tous. Dans les annees 1960, 
de nombreux corps n'ont pas ete reclames a. la morgue municipale, ce qui constitue un phenomene 
nouveau. Hake, A., op. cit., p. 119. 
624 D'autres partis existent entre 1960, date a laquelle est permise la creation de groupes politiques, et 
1969, notamment l'Akamba People's Party de Paul Ngei. Pour plus de details, voir Grignon, F., Le 
politicien entrepreneur en son terroir : Paul Ngei a Kangundo (Kenya) 1945-1990, these de science 
politique, Universite de Montesquieu — Bordeaux IV, 1997. 
625 II est en fait interdit aux candidats du principal parti d'opposition, le KPU, de se presenter aux 
elections de 1969. 
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necessite de maintenir des liens etroits avec la communaute rurale, une grande 
majorite des migrants venant a Nairobi reste inscrite dans sa circonscription rurale. 
Comme le souligne Daniel Bourmaud, « l'election est le moyen d'affirmer son 
allegeance A l'elite politique rurale plutot qu'aux elus urbains >>626 . Autant qu'un 
attachement au village, cette strategie des migrants s'apprecie aussi comme une des 
consequences de la structuration politico-administrative du Kenya A l'epoque. L'elu 
urbain !Datil d'un manque de ressources mobilisables eu egard A son homologue rural, 
notamment par son incapacite a capter des ressources aupres de l'administration 
provinciale. II est d'autant plus difficile pour lui d'acceder aux residents que le 
marche politique est elargi et que ses regles different du milieu rural : dans un milieu 
urbain dense, ou les solidarites claniques se sont estompees, il n'est plus 
envisageable de pratiquer un vote d'echange structure selon des lignes claniques, oü 
la reciprocite est obligee et exponentielle 627 . Egalement, le systeme electoral tel qu'il 
se constitue a partir de l'Independance n'a pas encourage les candidats A chercher a 
mobiliser les masses. Avant 1969 et le monopartisme, c'est le soutien de la KANU 
qui est surtout indispensable pour les candidats. Lorsque des candidatures non-
affiliees au parti au pouvoir parviennent a remporter le scrutin, elles se rallient 
generalement A la KANU ou, dans le cas du KPU, doivent se preparer a rencontrer 
Phostilite de la municipalite : dans le ward de Shauri Moyo, une fois le candidat 
KPU elu en 1966, la zone s'est vue refuser les ameliorations d'infrastructures 
offertes aux quartiers voisins628 . Avec le passage au parti unique en 1969, la 
competition politique va paradoxalement se densifier et les candidatures devenir plus 
626 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 263- 
264. 
622 En milieu rural, la capacite du politicien-entrepreneur a fournir a un membre du clan des biens et 
des services se transfonne en un attachement moral qui ne pourra etre inverse le jour du vote. De plus, 
cette reciprocite est souvent elargie : la distribution a un membre du clan se traduit generalement par 
l'obtention des voix des autres membres du clan. En milieu urbain, la reciprocite ne s'avere plus 
automatique, en raison de l'effacement des solidarites traditionnelles (clans, lignages) au profit de 
structurations sociales nouvelles fondees notamment sur l'ethnie ou l'appartenance au mane quartier. 
628 Werlin, H., op. cit., p. 255. 
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nombreuses629 . Pour autant, cette competition ne se traduit pas par une quete d'une 
mobilisation populaire de la part du parti et des entrepreneurs politiques, qui pourrait 
par exemple conduire a l'accroissement des inscriptions en milieu urbain ou favoriser 
la participation de ceux déjà inscrits. Les permissivites des campagnes electorales 
Nairobi sont tres restrictivement envisagees par le gouvernement centra1 630 . De plus, 
l'organisation interne de la KANU lui interdit d'être une machine electorale de 
terrain ; apres les elections de 1963, le parti accedant au pouvoir se structure autour 
de branches locales relativement autonomes qui ne cherchent pas A se constituer en 
organisations de masse : seules 500 personnes rejoignent la KANU en 1965 631 . Pour 
autant, la participation electorale ne se revele pas, A Nairobi, particulierement 
inferieure A celle que l'on peut rencontrer alors au Kenya. Comme dans le reste du 
pays, environ un electeur sur deux a vote au scrutin de 1974 (Cf. Tableau 24). La 
participation irait d'ailleurs en s'ameliorant, eu egard au taux de participation de 10% 
lors des 4 elections partielles de 1970 632 . En revanche, le processus d'inscription ne 
connait pas une tendance similaire. Le ratio entre la population inscrite et la 
population en age de voter reste faible, environ 34% 633 . En tenant compte des taux de 
participation, les votants representent a peine quelques pourcents de la population de 
la ville Ainsi, malgre une participation electorale certaine, les candidats parviennent 
A remporter des elections avec un score cumule de seulement quelques dizaines de 
629 Ce nombre important de candidatures resulte en partie des dispositions du Local Governement Act 
Amendement Bill de 1970 qui vise A encourager les candidatures suite aux mecontentements de 
certains groupes stigmatisant le manque de choix lors des elections compte tenu des processus de 
selection trop orientes par les sous-branches du parti. A ce sujet : Barkan, Okumu, J.D. « Patrons, 
machines et elections au Kenya », in CEAN-CERI, Aux urnes l'Afrique ! Elections et pouvoirs en 
Afrique noire, Paris, Pedone, 1978, p. 119-148. 
630 Une loi de 1970 interdit aux individus et organisations de soutenir les candidatures aux postes de 
councillor.; de meme pour les depenses de campagne superieures A 280 US$. Werlin, H., op. cit., 
p. 263. 
631 Werlin, H., op. cit., p. 252. 
632 Werlin, H., op. cit., p. 263. 
633 La population en Age de voter est estimee sur la base des chiffres du recensement de 1979 sur la 
population des 15-59 ans, soit 827 775 personnes. La population inscrite est de 281 000 personnes en 
1974. 
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voix ; lors de l'election du councillor du ward de Pangani en 1972, les scores etaient 
pour le vainqueur et son challenger de 70 et 61 voix respectivement 634 . 
Tableau 24 : Participation electorale par circonscription 
au scrutin de 1974 dans la Province de Nairobi  
Circonscription Votants Inscrits Participation (votants/inscrits) en % 
Bahati 20 479 39 960 51 
Kamulcunji 12 991 27 750 47 
Starehe 14 088 38 150 37 
Langata 17 026 38 026 45 
Dagoretti 16 536 25 541 64 
Parklands 13 204 27 992 47 
Mathare 21 708 50 189 43 
Embakasi 13 941 33 688 42 
Total Nairobi 129 973 281 226 46,21 
Source : Bourmaud, D., « La crise de la regulation politique au Kenya », 
Revue francaise de science politique, vol.35, N°2, avril 1985, p. 229. 
Malgre l'attachement a la perspective d'un retour au village, les migrations se 
reveleront dans les faits, pour nombre d'entre elles, definitives. Cette modification de 
l'inscription temporelle dans la ville n'annule pour autant pas l'esperance qui 
demeure d'un retour en meme temps qu'elle facilite a priori la progression du 
processus de socialisation urbaine. Pour autant, si ces migrations definitives (en tout 
cas jusqu'a l'approche du aces) ancrent les personnes dans la ville, ces dernieres s'y 
inscrivent d'une maniere particuliere qui ne favorise ni le sentiment, ni certaines 
pratiques propres a la citadinite. 
2. 	Des migrations en fait definitives 
Ce phenomene de migrations definitives nait de la grande heterogeneite qui 
caracterise les migrants. Cette demiere influence en effet l'horizon temporel dans 
634 Werlin, H., op. cit., p. 264. 
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lequel us vont s'inscrire : on constate en fait que le retour n'est pas envisageable 
pour tous. John 0. Oucho souligne a cet egard que la capacite a rentrer au village 
depend fortement du capital economique et social des migrants 635 . Une majorite des 
personnes est instruite, signifiant ainsi l'existence d'un soutien familial (financier) a 
meme de faciliter une installation en ville 636 . Pour les migrants moms lotis habitant 
les quartiers les plus pauvres, la plupart n'ont pas de terre en milieu rural et il parait 
difficile qu'il puisse en acquerir une dans un contexte, de surcroit, de pression 
fonciere importante m8me a la campagne (ce qui a d'ailleurs en partie motive les 
migrations). Selon l'etude de Marc Howard Ross de 1975, trois-quarts des habitants 
de Mathare Valley et la moitie de ceux de Shauri Moyo et Kariokor se disaient etre 
sans terre637 , rendant difficilement envisageable un retour au village. Ainsi, pour les 
nouveaux residents a revenus faibles, les transferts financiers vers le milieu d'origine 
se concentrent essentiellement sur des soutiens a la consommation pour les proches. 
Cette impossibilite du retour explique en partie la presence de plus en plus forte des 
femmes chez les migrants dans les annees 1970 638 . 
Ce caractere definitif des migrations ne laisse pas pour autant plein champ au 
processus de socialisation urbaine et ce en raison de differents phenomenes, les 
dynamiques autour du logement etant notamment determinantes. Dans le cas de 
Nairobi, les perspectives en matiere de logements ne viennent pas contrecarrer les 
difficultes du processus de citadinisation. En effet, le rapport au logement et celui 
la citadinite apparaissent etroitement lies : la citadinite suppose, dans sa definition la 
plus elementaire, « un attachement a la ville et un desk d'y vivre definitivement, 
635 Oucho, J.0., op. cit., p. 10-11. 
636 60% auraient recu une education primaire, 30% une education secondaire. Oucho, J.0., op. cit., 
p. 78. 
637 Ross, M.H., Weisner, T.S., « The rural-urban migrant network in Kenya : some general 
implications », American Ethnologists, N°4, 1977, P.  359-375. 
638 Le rapport femmes/hommes a Nairobi etait de 1 pour 8 en 1941. Il est de 1 pour 2 en 1962 et de 1,3 
pour 2 dans les annees 1970. Hake, A., op. cit., p. 65-67. 
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d'ou le lien avec la propriete d'un logement »639 . Cependant, les motivations 
migratoires n'incluent pas celles d'une implantation definitive. Neanmoins, la 
perspective de devenir proprietaire pourrait modifier cette perception en transformant 
le logement en maison au sens de Philippe Gervais-Lambony. En effet, c'est dans le 
rapport a la maison que se forge le sentiment d'appartenance a la ville, l'ancrage 
dans le milieu urbain. Si la maison en est reduite au logement, la vile tend a rester un 
espace &ranger, voire hostile. A cet egard, David Parkin soulignait la difference forte 
existant chez les Luo de Kaloleni entre dala (home-maison) et ot (house-
logement)640 . Si, au contraire, la maison est un lieu approprie, investi 
psychologiquement, alors l'habitant devient veritable citadin parce qu'il a sa place 
dans la ville. C'est donc dans ce rapport a la maison que se determine pour une 
grande partie le rapport a la ville dans son ensemble et la facon de la percevoir. 
Or dans le cas de Nairobi, l'accession a la propriete est des le depart un enjeu 
problematique pour la majorite de ses habitants. Si leur caractere de locataires reste 
souvent stigmatise pour expliquer leur faible investissement dans la ville, 
l'importance du shamba641 fait que Faeces a la propriete, meme en ville, n'est 
certainement pas une problematique laissant les migrants indifferents. Mais des le 
depart la forte pression fonciere a Nairobi et alentours empeche un acces simple a la 
propriete. A Nairobi, la competition pour l'allocation de parcelles urbaines est 
perceptible des l'Independance, conduisant a une explosion des prix : dans les annees 
1960 et 1970, la valeur de la terre y a cru de maniere trois fois plus importante que le 
wilt de la vie642 . Parallelement, cette competition se repercute sur le prix des terrains 
alentours a la ville. Des lors, les perspectives quant a la propriete dessinent deux 
639 Gervais-Lambony, Ph., De Lome a Harare. Le fait citadin, Paris, Karthala-IFRA, p. 147. 
640 Parkin, D., Town and County in Central and Eastern Africa, Oxford, Oxford University Press, 
1975. Cite par Oucho, J.0., op. cit., p. 160. 
641 Le shamba est un petit lopin de terre destine A l'agriculture essentiellement de subsistance. 
642 Yahya, S., Urban Land Policy in Kenya, Stockholm, Meddelande, 1980, p. 1-2. 
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groupes : celui, minoritaire, pour qui Faeces a la propriete est envisageable et l'autre 
groupe. 
Pour le premier groupe, lorsque l'on n'opte pas pour un investissement a la 
campagne, Faeces A la propriete A Nairobi se revele complique et peu stir. Ii est 
d'abord caracterise par une multiplication des barrieres : premierement, existe un 
passage plus ou moms oblige par le slumlord (« seigneur des bidonvilles ») avec qui 
une relation de clientele doit etre construite pour obtenir de la terre ; ensuite, se 
developpe un phenomene de terres detournees, notamment par les compagnies 
d'achat de terres 643 . Parallelement, Faeces A la propriete est peu stir. Le regime de la 
propriete est tout d'abord complexe. Sur les terres publiques, on differencie propriete 
du bati et de la terre. Sur les terres privees, on differencie le leasehold (les terres 
privees de Nairobi avant l'Independance ; bail a duree variable que l'on peut donc 
perdre) et le freehold (certaines terres incorporees en 1963; la, la propriete est 
transferable aux heritiers). De surcroit, pour reprendre les mots de Claire Medard, 
« l'attribution ou le maintien d'un droit sur une terre, fut-il legal ou non, depend 
fortement d'un appui politique ou administratif parfois changeant » 644 . 
Pour les autres, les plus nombreux, us se retrouvent dependants des politiques 
publiques de logement pour envisager un acces A la propriete dans un contexte øü la 
location devient difficile, les loyers du parc prive ayant fortement chi et la liste 
d'attente pour le parc public locatif etant longue 645 . De surcroit, ces politiques se 
revelent souvent inadaptees. 
643 Sur les 21 compagnies d'achat de terres credes a la fin des annees 1960 a Mathare, seules deux 
n'ont pas ete detournees. Nevanlinna, A.K., « Interpreting Nairobi : the Cultural Study of Built 
Forms », Bibliotheca Historica, N°18, 1996, P.  238. 
644 Meclard, C., «Nairobi : acteurs et enjeux d'une planification detournee », in Charton-Bigot, H., 
Rodriguez-Tones, D. (dirs), Nairobi contemporain : les paradoxes d'une ville fragmentee, Paris, 
Karthala, 2006, p. 70. 
645 Des l'Inclependance, la politique du logement va rapidement se tourner vers la construction de 
logements dans la perspective non pas d'une location mais d'une accession a la propriete. Apres 1967, 
le NCC a quasiment arrete de construire du logement locatif. Cependant, a cette époque, on estime 
déjà que 70% des familles ne peuvent pas s'offrir les deux-pieces les morns chers alors construits. 
Invendables, ils seront des lors loues ou achetes par des personnes a revenus plus eleves. Werlin, H., 
op. cit., p. 224-225. 
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Les politiques de logement ont veritablement ete lancees a la fin des annees 1960 
dans un contexte de crise aver& des l'Independance : en 1971, un tiers des habitants 
vit dans des siums646 et il manque en 1972 pres de 60 000 logements, soit 
l'equivalent de la moitie du parc existant 647 . En 1967 est mis en place l'organe 
central pour le logement social: la National Housing Corporation (NHC). Elle est 
presentee comme un organe facilitateur du developpement du logement social, via 
notamment sa mission d'encouragement du secteur prive a la construction de 
logements. Elle &ail en partie financee par les instituts bancaires de prets au 
logement mis en place en parallele. Le Plan pour la periode 1970-1974 lui fixe pour 
objectif de developper (a hauteur de 85% de son budget 648) le logement bon marche 
(dit « low cost ») en l'occurrence un prix de vente de 24 000 Kes 649 . Cette volonte est 
renouvelee dans le Plan pour 1974-1978, le premier d'ailleurs a evoquer clairement 
le probleme specifique du logement des pauvres, ainsi que par les programmes 
intemationaux, notamment ceux de la Banque Mondiale a partir de 1972 et de 
l' United States Agency for International Development (USAID) a partir de 1975 a 
Umoja650 . En parallele et ce des 1970, la politique de logement social est completee 
par celle visant au developpement des Sites and Services Schemes (S&S Schemes): il 
s'agit de l'allocation de parcelles viabilisees et raccordees aux infrastructures 
essentielles sur lesquelles l'auto-construction par les proprietaires est cette fois 
privilegiee. Cette politique devient l'axe majeur, le Plan pour 1974-78 lui allouant 
60% des fonds de la NHC 65I . Le programme le plus important est alors celui de 
646 Stren, R., « Urban Policy », in Barkan, J.J., Okumu, J.D. (dirs), Politics and Public Policy in Kenya 
and Tanzania, Nairobi, Heinemann Educational Books, 1979, p. 185. 
647 Werlin, H., op. cit., p. 222. 
648 Obudho, R., Environment and Development in Kenya, Nairobi, Kenya National Academy of 
Sciences, 1999, p. 54. 
649 Obudho, R., op. cit., p. 53. 
650 Le projet Umoja I resulte du programme de logement urbain Urban II finance par l'USAID entre 
1975 et 1978. Il consiste en la construction de 3 000 logements une-piece sur des parcelles moyennes 
de 100-120 m2 servies en infrastructures et services essentiels. 
651 Stren, R., op. cit., p. 181. 
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Dandora, mene conjointement avec la Banque Mondiale : il vise a offrir 6 000 
parcelles constructibles, soit des possibilites theoriques de logement pour 36 000 
personnes. 
Ces politiques sont marquees par des echecs successifs. Elles se revelent 
insuffisamment pourvoyeuses de logements, que ce soit en volume, mais aussi en 
matiere d'accessibilite financiere. Concemant le nombre de logements, les objectifs 
ne sont pas atteints. L'etude sur le logement urbain (Housing Urban Survey) de 1983 
estime le besoin en logements supplementaires a 20 000 par an alors que la 
construction publique et privee en fournit 5 000 652 . Pres de la moitie des unites 
existantes sont ainsi anterieures a 1963, d'on des logements surpeuples alors que 
prevus pour de faibles densites 653 . S'agissant du logement social, la NHC a plus ete 
un developpeur qu'il n'a joue son role initial d' encouragement de l'initiative privee. 
Or la construction publique ne permet pas de repondre aux besoins : en 1978, elle 
repond a 7% seulement des demandes654 . Concemant les S&S Schemes, ils n'ont pas 
eu dans les faits la priorite qui leur etait accord& dans la planification : its n'ont 
beneficie que du quart du budget alloue au logement social conventionne1 655 . 
L'acces a la propriete des residents economiquement les plus faibles a egalement ete 
limite par un ensemble de dynamiques qui ont conduit les logements leur etant 
destines a devenir la propriete des classes moyennes essentiellement656 . Concemant 
le logement social tout d'abord, les instruments de soutien financier, notamment le 
pret au logement, ne sont dans les faits accessibles qu'aux classes moyennes ; 
parallelement, les prix initiaux annonces des logements sociaux sont des le depart 
tres eleves : its ne sont accessibles que pour 17% de la population 657 . Selon Richard 
652 Lamba, D., Nairobi's Environment, Nairobi, Mazingira Institute, 1994, p. 8. 
653 Lamba, D., op. cit., p. 7. 
654 Obudho, R., op. cit., p. 54. 
655 Stren, R., op. cit., p. 182. 
656 Les residents les plus pauvres en sont alors souvent devenus locataires. 
657 Stren, R., op. cit., p. 181. 
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Stren, le cofit moyen en 1974 est deux fois plus &eve que ce qu'un fonctionnaire 
peut s'offrir. Cette elevation des prix est en grande partie bee aux exigences des 
normes d'habitat : multi-pieces, avec garages voire parfois servants' quarters (les 
dependance pour employes de maison)658 . Enfin, ces cahiers des charges ne sont pas 
respectes : dans les faits, le prix moyen est de 36 000 Kes, soit un tiers de plus 
qu'initialement prevu. Les perspectives de location de logements sociaux ne 
parviendront pas A combler ces errances : le loyer moyen d'un appartement recent de 
trois pieces s'eleve A 650 Kes en 1972, soit l'equivalent du revenu moyen de 
l'epoque659 . Concernant les S&S Schemes, un phenomene similaire s'est developpe 
savoir la sous-location par les residents les plus pauvres des logements dont la 
propriete leur etait initialement destinee. Comme pour les logements sociaux, l'auto-
construction s'avere trop couteuse pour le public qu'elle vise : les normes de 
construction s'averent extremement onereuses, imposant notamment de recourir 
l'artisanat, et ne correspondent pas aux normes de l'habitat populaire. Un phenomene 
de revente des parcelles achetees s'est ainsi developpe ; dans le cadre du S&S 
Scheme de Kariobangi initie au milieu des annees 1960, 80% des parcelles allouees 
ont déjà ete, en 1968, revendues ou louees 660 . 
Cet echec des politiques du logement des residents les plus pauvres est aggravo par le 
pillage des ressources foncieres et immobilieres publiques. Les annees 1970 et le 
debut des annees 1980 sont ainsi marquees par de nombreux scandales autour de la 
vente de maisons A des prix extremement has A des conseillers du NCC, a leurs 
families ou amis, ainsi que par l'allocation de terrains prevus pour la construction 
d'ecoles, de parcs, d'hopitaux, A des personnes proches du pouvoir66I . Ce haro sur les 
658 Werlin, H., op. cit., p. 226. 
659 Le salaire moyen est d'environ 670 Kes en 1970 (selon la Economic Survey de 1975). Stren, R., op. 
cit., p. 206. 
660 Werlin, H., op. cit., p. 230. 
661 Voir a ce sujet les detournements autour du projet d'Umoja Estate Housing (« City Council as 
messy as ever », Weekly Review, November 29, 1976; « Tales of a city », Weekly Review, February 
14, 1977) ; voir aussi les detoumements autour du projet du Dandora Housing (« The hidden face of 
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proprietes et terrains publics conduit de nombreux residents a se rabattre sur les 
terres privees sur lesquelles se developpent de nombreux slums (Githurai, Kahawa 
West, Zimmerman), terrains qui ne sont pas servis par les infrastructures et services 
essentiels. 
Ces dynamiques, qui debouchent sur des migrations souvent definitives, alimentent 
par ailleurs une inscription particuliere des residents dans la vine. 
II UNE INSCRIPTION PARTICULIERE DES MIGRANTS DANS 
LA VILLE 
Cette inscription dans la ville se limite pour nombre d'entre eux a l'espace de 
(sur)vie. Cela decoule des caracteristiques de la vie urbaine autant que des origines 
rurales de ses habitants, a savoir la predominance d'une economie de survie. En 
effet, au-dela de l'impression d'homogeneite des migrants a savoir une 
predominance masculine et jeune, on note une diversite d'origine : de sexe, d'age, de 
niveau d'education, d'origine geographique et de revenus 662 . En revanche, la 
majorite des migrants ont un point commun : les difficultes de vie en milieu urbain. 
Ces dernieres s'accroissent au fur et a mesure que les migrations debouchent de 
moms en moms sur des emplois dans le secteur salarie mais davantage sur la simple 
perspective de revenus issus du secteur informel alors en plein essor. A la fin des 
the City Hall », Weekly Review, September 29, 1978,) ; voir enfin le bilan des operations de fraudes 
immobilieres de cette époque publie dans le Sunday Nation, July 4, 1993. 
662 Si le genre est au depart determinant, en raison notamment, sous la periode coloniale, d'un 
recrutement favorable aux hommes, la repartition par genre au sein des migrations se reequilibre 
partir des annees 1970. Tous les ages sont representes, meme si les 20-29 ans sont majoritaires dans 
les annees 1960 et 1970. Les niveaux d' education sont varies : une majorite des migrants a une 
education primaire, un tiers une education secondaire. L'arrivee en ville se fait selon des conditions 
plus ou moms favorables : la plupart des migrants disposent de la presence d'un proche pour un 
primo-accueil. La disparite des revenus est egalement importante. Enfin, l'origine geographique des 
migrants s'est diversifiee, alors qu'a l'Independance la plupart des migrants etaient Kikuyu. 
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annees 1960, le secteur informel emploie (16 .jà un tiers de la population663 . Comme le 
notent Bethwell Ogot et William Ochieng, « les travailleurs pauvres ne sont pas une 
classe ; its se repartissent en une serie de strates dont le seul point commun sont des 
conditions de vie difficiles et precaires en dehors du mode de production 
capitaliste »664 . 
Cette predominance d'une economie de survie debouche sur des pratiques de 
l'espace urbain qui conduisent a une connaissance de l'espace reduite A l'espace de 
vie, principalement la ville interstitielle (A) et le quartier (B). Ce confinement nourrit 
des representations oii la ville prise dans sa globalite est percue et vecue comme un 
element exogene (C). 
A. 	Une pratique de l'espace urbain : la « vile interstitielle 665 » 
Avec le developpement de l'economie de survie, les pratiques de l'espace urbain se 
developpent de maniere croissante a l'interieur de la « ville interstitielle » (1). Si 
phenomene de reappropriation de l'espace it y a, it faut neanmoins noter qu'il s'agit 
d'un espace restant relativement confine et contingent (2). 
1. 	Le developpement de la « vine interstitielle » 
Devant les difficultes voire impossibilites pour un pan de la population d'acceder A 
des positions stables que ce soit en matiere d'emploi, de logement ou de services, les 
663 Werlin, H., op. cit., p. 278. 
664 Ogot, B.A., Ochieng, W.R., op. cit., p. 119. 
665 Meclard, C., op. cit., p. 69. 
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interstices ont ete utilises pour permettre une insertion des plus pauvres dans la vine 
et done leur survie, a l'image de la Self-Help City decrite par Andrew Hake 666 . 
L'investissement de ces interstices, qu'ils soient economiques (creer de nouvelles 
activites telles le recyclage, developper une forme d'emploi alternative informelle), 
sociaux (construire un puits) ont pour la plupart une consequence territoriale et 
contribue done a ameliorer la pratique et la connaissance de l'espace urbain par les 
travailleurs pauvres exclus de l'espace des activites formelles. Ces pratiques 
permettent parfois de creer des liens avec la ville « formelle », celle planifiee, 
rythmee par l'emploi salarie : comme le souligne Richard Stren, les strategies 
developpees « font que de nombreux ménages sont concurremment impliques dans le 
secteur formel et informel. C'est certainement l'interaction dynamique entre ces deux 
secteurs qui constitue le phenomene le plus interessant (des economies urbaines), et 
non leur distinction »667 . 
Les manifestations territoriales les plus importantes decoulent des initiatives en 
matiere de logement (en 1971, un tiers des logements sont informels 668) et 
d'echanges economiques. Sur ce dernier point, Daniel Bourmaud note qu' <<a peine 
decouvert, tout interstice economique est immediatement comble »669, dynamisme 
d'autant plus a souligner qu'il contraste avec des pratiques de ce genre tres peu 
nombreuses sous la periode coloniale 670 . En termes territoriaux, l'investissement des 
interstices economiques se traduit rapidement par le foisonnement d'activites 
666 Hake, A., op. cit., 1977. 
667 Stren, R., « L'Etat au risque de la ville. Pouvoir et societe urbaine en Afrique de l'Est », Politique 
Africaine, N°17, 1985, P.  82. 
668 Stren, R., « Urban Policy », in Barkan, J.J., Olcumu, J.D. (dirs), Politics and Public Policy in Kenya 
and Tanzania, Nairobi, Heinemann Educational Books, 1979, p. 185. 
669 Bourmaud, D., op. cit., p. 271. 
670 La periode coloniale est caracterisee par une fermete certaine quant aux activites informelles ; elle 
n'en tolerait que peu et, surtout, les confinait aux quartiers africains, a l'exception des vendeurs de 
journaux. 
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economiques plurielles a la peripherie des quartiers pauvres, au sein et autour de la 
zone industrielle, a proximite de certaines ressources (rivieres, &charges, carrieres) 
ainsi que par la constitution de veritables quartiers A l'image de Kamulcunji. 
Parallelement, on assiste a l'intensification de la multi-fonctionnalite de l'espace 
approprie : les flancs de rivieres deviennent aussi bien shamba, que lieu de 
construction, espace domestique (lavage notamment) et economique (distillation 
d'alcool par exemple). 
2. 	Un territoire aleatoire et confine 
L'importance de la ville interstitielle est difficile a evaluer car, comme le souligne 
Claire Medard, elle reste « liee a la dimension territoriale de l'illegalite »671 . Or cette 
derniere est A l'epoque contingente. Certains slums sont systematiquement rases 
jusqu'aux annees 1970 alors que d'autres sont systematiquement preserves. En ce qui 
concerne les activites economiques, la situation est aussi contrastee. Les autorites 
dans les annees 1970 paraissent tout d'abord peu tolerantes a leur egard, tranchant 
avec la decennie precedente. Mais la situation n'est pas homogene : le quartier de 
Kamukunji se developpe tandis que les autres recycleurs du metal sont de plus en 
plus harceles ; les kiosks de nourriture seront pour nombre d'entre eux interdits dans 
le centre-ville alors meme qu'ils ont une licence mais sont en revanche toleres voire 
encourages dans la zone industrielle alors meme qu'ils sont depourvus d'autorisation 
municipale672 . 
Quoiqu'il en soit, l'extension territoriale de la ville interstitielle reste des plus 
limitees, moms de 5% de la vine selon Davinder Lamba 673 (Cf. Tableau 25). 
671 Medard, C., op. cit., p. 82. 
672 Macharia, K., « The State and the Informal Sector in Nairobi, Kenya », IFRA Working Papers, 
N°10, 1993. 
673 Lamba, D., op. cit., p. 18. 
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Tableau 25 : Repartition fonctionnelle de l'espace a Nairobi en 1985 (en %) 
Residentiel 	Aise 16,1 Industriel 3,5 
Intermediaire 5,9 Institutionnel 11 
Pauvre 6,6 Recreatif 22,4 
Non -planifie 3,2 Agricole 30,9 
31,8 Commercial 0,4 
Source : Lamba, D., op. cit., p. 18. 
Cette repartition ne retranscrit pour autant pas l'extension reelle de la ville 
interstitielle. La partie destinee aux pratiques commerciales apparait ainsi tres 
restreinte et contraste avec les pratiques nombreuses du commerce de rues. En 
revanche, elle souligne les potentialites pour la ville interstitielle de se nicher dans 
les recoins de certaines zones, dependant neanmoins en partie du bon vouloir des 
autorites. Parallelement, elle ne retranscrit pas le fort developpement de ces 
economies selon des points denses : a la peripherie des quartiers pauvres, dans et 
autour de la zone industrielle et aussi le long des rivieres qui jalonnent la vine. 
Cette pratique de la ville interstitielle en meme temps que sa contingence pousse a 
une concentration de la vie des habitants essentiellement sur les quartiers oa se 
localisent la plupart des reseaux de sociabilite des residents 674 . 
B. Une vile vecue a Pechelle du quartier, fondement economique 
de la survie des urbains pauvres 
Une structuration historique et forte par quartiers limite paradoxalement la diffusion 
du sentiment et des pratiques associees d'appartenance a la ville dans sa globalite. 
On habite d'abord un quartier. Cet ancrage spatial des residents nait des formes de 
sociabilite specifiques propres a la societe urbaine (1). Des lors, la mobilite 
674  Voir annexe carte 27: « Les quartiers de Nairobi en 1968 » (p. 54 du cahier d'annexes) et annexe 
carte 28: « Les quartiers de Nairobi en 1975 » (p. 55 du cahier d'annexes). 
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residentielle, meme pour des habitations mieux servies en infrastructures et services, 
n'est pas forcement envisageable (2). 
1. 	Une vie structuree autour du quartier d'habitation 
Le quartier est l'echelle a laquelle se developpent les solidarites specifiques au 
milieu urbain, qui conditionnent en grande partie la capacite de survie des habitants. 
L'omnipresence du quartier dans les differentes strategies des habitants (logement, 
activites professionnelles, liens sociaux, scolarite, approvisionnement, etc.) peut 
paraitre, et ce encore plus a Nairobi, decouler des solidarites ethniques qui s'activent 
a l'arrivee du migrant Ainsi, de nombreux arrivants choisissent leur quartier de 
residence selon la presence de personnes appartenant a leur ethnie de maniere 
s'inserer plus facilement dans les reseaux675 . 
Ces regroupements dans l'espace sur une base ethnique naissent des imperatifs de la 
vie urbaine. Comme le souligne Daniel Bourmaud, « survivre necessite une entraide 
minimale a l'interieur de groupes structures : les elements qui composent l'ensemble 
se choisissent sur la base du plus petit denominateur commun : l'affinite 
ethnique »676 . 
Une concentration sur des origines ethniques communes s'est ainsi produite dans les 
quartiers, meme si a l'echelle globale du quartier la pluralite ethnique predomine. 
675 John 0. Oucho souligne la propension importante des primo-migrants a accueillir les nouveaux 
migrants originaires de leur famille ou de leur communaute. Ii s'appuie pour cela sur une etude de la 
composition des ménages de Nairobi en 1969 oii il montre la place importante occupee par les 
InterRelatives (les membres de la famille) et OtherRelatives (les proches sans liens familiaux directs). 
Oucho, J.0., op. cit., p. 72. 
676 Bourmaud, D., op. cit., p. 272. 
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Ainsi en est-il dans les annees 1970 pour Mathare, quartier essentiellement habite par 
des Kikuyu, Meru et Embu ; de meme pour Kasarani et Kaloleni 677 . 
S'agissant de l'emploi, on constate une sectorisation ethnique importante comme a 
pu l'illustrer a une époque le secteur du jua kali du metal essentiellement mene par 
des Kikuyu. Parallelement, le fait que les emplois se concentrent autour du quartier, 
afin d'être proches de la demande, renforce cette dimension ethnique. 
Tout autant que les solidarites ethniques, c'est aussi la mixite sociale qui fait du 
quartier l' echelle de reference des pratiques quotidiennes. La disparite forte des 
revenus qui caracterise Nairobi a Pepoque se retrouve aussi au niveau de chaque 
quartier avec certes plus ou moms d'ampleur. Davinder Lamba prend a cet egard 
l'exemple des « villages » qui structurent certains slums. Ii note une importante 
variation des revenus entre villages et au sein meme de ces villages 678 . 
Des lors, moms pour la proximite ethnique que pour la base de survie economique 
qu'il offre, le lieu d'habitation et ses alentours, une portion parfois reduite d'un 
quartier, procure des ressources indispensables a la survie des urbains pauvres. Des 
lors, la mobilite dans l'espace, celle qui conduit a la connaissance de ce dernier et a 
l'insertion dans la ville, reste limitee. 
2. 	Une mobilite residentielle reduite 
L'accession du lieu d'habitation au rang de fondement economique de la survie 
conduit a une mobilite residentielle tres faible, expliquant en partie l'echec des 
politiques de logement. En effet, les programmes de logement ont souvent occulte 
cette dimension et n'ont pas pris en compte le contexte economique de la survie : 
677 Voir annexe tableau 23 : « La proportion de personnes d'origine Luo dans les differents quartiers 
de Nairobi » (p. 119 du cahier d'annexes). 
678 Lamba, D., op. cit., p. 21-22. 
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« outre des standards et des wilts inadaptes des nouveaux logements, les populations 
se sont creees dans leur quartier d'origine des reseaux de production et d'entraide 
dont elles n'ont pas envie de se &fake en changeant de lieu d'habitation »679 . Claire 
Medard note ainsi que les personnes qui retoument dans leur quartier d'origine ou 
continuent a y vivre, malgre l'allocation d'une parcelle a Dandora, ne sont pas des 
cas isoles. La possibilite offerte A des revenus plus eleves, notamment des classes 
moyennes, d'acceder aux programmes de logement initialement destines aux 
pauvres, rend aleatoire pour ces demiers la creation d'une base economique de survie 
car petits commerces, artisanat, menus services et entraide deviennent plus difficiles 
aussi. Ainsi au debut des annees 1980, le programme de Dandora ne reunissait que 
30 000 residents sur les 72 000 prevus 680 . 
La perspective d'un meilleur logement avec les services et infrastructures essentielles 
qui l'accompagnent n'est des lors pas forcement une perspective envisageable pour 
de nombreux urbains pauvres, alors meme que la possibilite peut leur en etre offerte. 
On trouve la une des illustrations de l'action des individus quant aux politiques 
publiques du logement telles que decidees : les politiques publiques se voyant 
definies selon des normes propres A ceux qui determinent les grands axes de ces 
politiques, les groupes et les individus ne peuvent agir qu'au stade de la mise en 
ceuvre des politiques, A travers le refus de mobilite vers des logements predefinis par 
exemple. S'interessant aux raisons des echecs des politiques publiques de logement 
menees en Afrique dans les annees 1970, Richard Stren souligne cette immixtion des 
groupes et des individus au stade de la mise en ceuvre : « alors qu'en Europe l'action 
politique des groupes et des individus se concentre au niveau des intrants du 
processus de decision politique, en Afrique elle se mobilise au stade des extrants, soit 
au stade du processus de mise en ceuvre des politiques publiques »681 . 
679 Bourmaud, D., op. cit., p. 269. 
680 Medard, C., op. cit., p. 92. 
681 Stren, R., « L'Etat au risque de la vine. Pouvoir et societe urbaine en Afrique de l'Est », Politique 
ilfricaine, N°17, 1985,p. 77. 
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Ces pratiques maintiennent la vine, en tant qu'entite globale, comme une entite 
exogene. 
C. 	L'exteriorite de la vine en tant qu'entite globale 
La vine dans sa globalite est peu connue. La mobilite est reduite aux espaces 
« obliges » (1) et le langage traduit cette exteriorite de la ville dans les 
representations (2). 
1. 	Une mobilite quotidienne limit& 
La mobilite quotidienne d'alors est quasiment aussi forte que celle d'aujourd'hui. Si 
l'on reprend les chiffres produits par la Nairobi Metropolitan Growth Strategy Study, 
le nombre de trajets moyen par personne a peu evolue : 1,6 dans les annees 1970, 1,8 
dans les annees 1990, a peine plus en 2000682 . 
Neanmoins le facteur de connaissance de l'espace determinant est le mode de 
&placement : pour Nairobi, il s'agit alors de la marche. La mobilite dans l'espace 
urbain restait ainsi beaucoup plus limit& car elle se realisait principalement a pied : 
la moitie des trajets, contre moms d'un quart des trajets desormais (meme si les 
distances parcourues etaient importantes, en moyenne 10 km par jour). Cette mobilite 
est egalement restreinte par le fait que le &placement en dehors du quartier est 
essentiellement envisage pour deux objets determines: l' ecole et le marche 683 . 
Travail, pratiques religieuses, achat des biens de consommation courants se realisent 
déjà en general au sein du quartier ou a proximite. Ainsi, l'espace connu est faible, 
682 Etude eitee par Lamba, D., op. cit., p. 35-36. 
683 Lamba, D., op. cit., p. 37. 
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souvent Emile aux espaces « obliges ». Cette exteriorite de la vine est d'autant plus 
forte pour les quartiers peripheriques de Nairobi oit se mettent en place des lieux 
d'echange alternatifs nes de la distance. Dans ces zones, la faible densite residentielle 
permet souvent aux populations d'avoir une activite agricole. Si cette emergence de 
lieux altematifs structurant les activites quotidiennes s'apparente avant tout a une 
reappropriation de l'espace en fonction de necessites economiques (aller au plus 
pres), elle renforce l'image d'une ville structuree en zones distinctes dont Faeces 
concret est restreint. 
2. 	Une vine percue comme exogene : l'illustration par le langage 
Ces images d'une vine exterieure et morcelee se traduisent dans le langage. 
S'agissant du centre-vine tout d'abord, les Nairobiens utilisent peu l'expression de 
«City center )> mais plutot le mot « town » pour decrire le nouveau centre avec son 
quartier d'affaire modeme. On le retrouve aussi en Swahili : le centre-ville se dit 
Mtini, litteralement « dans la ville », la vine se voyant ainsi ramenee a son centre 
stricto sensu. On observe ce meme phenomene a Harare oil Philippe Gervais-
Lambony nous rappelle que « (...) cette habitude est nee a la structure globale des 
representations de l'espace urbain »684. Comme dans la capitale du Zimbabwe, la 
representation de l'espace nairobien correspond a un decoupage tres strict de 
Furbanisme avec de grandes zones qui ressortent : « industrial area» (la zone 
industrielle), «town» (le centre-ville en fait). Dans le langage, les quartiers 
residentiels sont donc exterieurs a la vine. Le passé colonial anglais influence ces 
representations car les villes se sont generalement structurees autour d'un centre-ville 
non-residentiel, ce qui des le depart en renforce l'exteriorite. A Nairobi, le CBD est 
un lieu avant tout d'echanges economiques auquel peu d'habitants peuvent participer 
de maniere forrnelle, ce qui renforce son caractere exogene. 
684 Gervais-Lambony, Ph., op. cit., p. 300. 
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Cette dependance au quartier et a la vine interstitielle est ambivalente : elle inscrit les 
habitants dans le territoire urbain, et les conduit a developper certaines pratiques et 
solidarites specifiquement urbaines. Parallelement, les representations de la vine 
restent marquees par l'exteriorite qu'elle vehicule pour la majorite des migrants, 
positionnes essentiellement vis-à-vis du quartier et de la vine interstitielle. Ainsi, a la 
fin des annees 1970, les pratiques en matiere de gestion des dechets n'ont pas 
veritablement eta inflechies par rapport a celles du milieu rural. 11 n'y a de surcroit 
pas de problematisation sociale de la gestion des dechets alors que des desherences 
de la collecte sont notables des l'Independance dans les quartiers oii resident la 
majorite des migrants. 
Outre le caractere processuel de la socialisation urbaine, cette non-problematisation 
sociale des dechets pourrait etre interpret& comme nee a l'absence de cette 
preoccupation dans les discours et images vehiculees par les acteurs qui gerent et 
entourent la sphere des dechets, que ce soient les autorites locales et centrales ou les 
autres acteurs susceptibles d'être des mediateurs (autorites medicales, organisations 
de residents, associations professionnelles, etc.). 
Or, a partir du debut des annees 1970, on assiste a une montee en puissance de la 
rhetorique de la Clean City (ville propre) dans le discours des autorites publiques, 
ainsi qu'a un inter& croissant porte a ce theme par divers acteurs. Cette 
omnipresence de la rhetorique de la Clean city va paradoxalement renforcer cette 
non-problematisation sociale des dechets. 
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Section 2 
LE DISCOURS SUR LA « CLEAN CITY » : 
UNE MISE EN (EUVRE ENCOURAGEANT 
LA NON-PROBLEMATISATION 
A partir des annees 1970, la rhetorique de la Clean City est omnipthsente dans les 
discours et fonde nombre d'actes administratifs edictes par les autorites. Cette 
posture est surprenante, pour deux raisons ayant trait aux ressorts meme de la 
legitimite des autorites publiques. 
Tout d'abord, dans le contexte de degradation de la situation financiere municipale, ii 
apparait risque pour les autorites de manier un concept dont la caracteristique 
premiere est d'être elliptique. II risque ainsi de faire naitre des attentes populaires 
plurielles et surdimensionnees eu egard aux possibilites financieres de l'epoque, avec 
le risque plus large de ether un fosse entre le discours et les thalites de terrain. En 
effet, le discours de la Clean City engage vers plusieurs domaines d'action. Son 
cceur, la salubrite publique, renvoie a des themes connexes qui ont des applications 
concretes differentes : l'hygiene publique, la proprete des espaces publics, la sante 
publique, mais aussi l'ordre public, etc. De plus, il s'agit de vocables contingents, car 
us renvoient a des normes et des standards qui evoluent fortement au gre des 
époques. Le risque pour la legitimite des autorites apparait important car le discours 
sur la Clean City fait echo a une preoccupation populaire forte : celle de la sante. 
L'acces aux services de sante est tres problematique pour de nombreux urbains, 
meme si des investissements consequents dans les infrastructures ont ete realises, 
notamment le developpement de centres de sante. 
A ce risque de gonfler des attentes dans un domaine oU elles sont déjà fortes mais 
que les autorites ne satisfont que tres partiellement, se cumule le fait tres immodiat 
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que cette rhetorique, par la dimension organisationnelle qu'elle contient, va venir 
heurter une organisation populaire basee sur la vine interstitielle, fondement de la 
survie economique des urbains pauvres, et encouragee dans les annees 1960 par les 
autorites elles-memes. 
Pourquoi alors mediatiser cette thematique qui servira par ailleurs de fondement a de 
nombreux actes administratifs ? Egalement, pourquoi la mise en ceuvre de cette 
rhetorique ne s'est-elle pas traduite par des inflexions des pratiques populaires en 
matiere de proprete publique ? 
En fait, la mise en ceuvre qui va etre operee du discours sur la Clean City va 
progressivement vider le concept de son sens premier pour en faire un instrument 
dont l'objectif unique devient le contr8le territorial de l'organisation urbaine sous 
arguments sanitaires (I). Neanmoins, cette mise en ceuvre veille a s'adapter au 
contexte economique et social dans laquelle elle s'insere, expliquant le non-
inflechissement des representations populaires en matiere de proprete publique (II). 
I LA MISE EN OEUVRE DE LA RHETORIQUE DE LA 
<< CLEAN CITY >> 
A partir des annees 1970, la mise en oeuvre de ce discours vise exclusivement a 
permettre un controle territorial de la ville. La Clean City est resumee a une 
promotion de l'ordre publique, sous couvert d'arguments essentiellement sanitaires ........ 
(A). II s'agit d'un bouleversement pour la capitale ou le laisser-faire en la matiere a 
ete, durant les annees suivant l'Independance, une posture privilegiee par les 
autorites publiques (B). 
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A. Un instrument de controle territorial des populations 
Le contexte dans lequel s'inscrit le discours de la Clean City est en fait celui d'une 
volonte plus large des autorites d'acceder A une certaine forme d'encadrement de la 
croissance urbaine qui semble faire defaut. Des les annees qui ont suivi 
l'Independance, emergent les premiers signes de preoccupation quant A la force des 
migrations urbaines et aux consequences qui en decoulent. Le Plan de 
developpement pour Nairobi couvrant la periode 1966-1970 fait ainsi reference a la 
necessite d'encadrer l'exode rura1 685 . Une politique de logement des urbains pauvres 
est aussi initiee A partir de 1967. Cette preoccupation se retrouve dans le discours en 
1970 du President Kenyatta oü ce dernier dit refuser la transformation des villes 
kenyanes en bidonville (shanty town)686 . L'annee 1973 est celle du renouvellement 
du grand Plan de developpement de Nairobi, l'exercice n'ayant pas ete realise depuis 
la periode coloniale 687 . Ii s'agit d'un plan ouvertement fonctionnaliste, avec la 
delimitation et l'affectation de zones precises a des activites preetablies (zone 
industrielle notamment). Enfin, une planification urbaine cette fois nationale est mise 
en place en 1975. 
Le discours sur la Clean City s'insererait ainsi dans une certaine continuite, celle 
d'encadrer la croissance urbaine, et d'eriger un habitat dit moderne A l'echelle de 
toute la ville dont le centre-ville de buildings est l'illustration. 
Ce discours de la Clean City est principalement utilise pour creer une forme de 
controle sur la ville interstitielle, principalement en matiere de logements (1) et 
d'activites economiques (2). Sur le terrain, la proprete ne s'entend alors pas comme 
685 Il est ainsi chiffre qu'un cinquieme des personnes en age de travailler devraient etre absorbees par 
le secteur agricole rural. Haberson, J., « The Kenya Little General Election : a Study in Problems of 
Urban Political Integration », IED Discussion Paper, N°52, June 1967, p. 18. 
686 Ce discours est retranscrit dans l'ouvrage de Gertzerl, C., Goldsmidt, M., Rothchild, D. (dirs), 
Government and Politics in Kenya, Nairobi, East Africa Publishing House, 1969, p. 499. 
687 II s'agit du Nairobi Metropolitan Growth Strategy. Ii succede au plan de 1946. Il se positiorme 
dans une perspective a 20 ans. 
277 
la promotion des infrastructures directement afferentes a sa realisation 
(approvisionnement en eau, point de depot des dechets, developpement des structures 
d'assainissement et des routes, developpement des marches avec les infrastructures 
necessaires en terme d'entretien, etc.). Elle s'entend comme la promotion d'une ville 
« nettoyee » des elements penses par les autorites publiques comme contraires a la 
modernite. 
1. 	Une quete de controle de l'habitat des pauvres 
Elle se traduit par une destruction d'habitats illegaux, quasi-systematique jusqu'aux 
debut des annees 1970, de maniere plus aleatoire mais neanmoins recurrente ensuite. 
10 000 demolitions d'habitations informelles sont operees en 1970-1971, generant 
50 000 sans-abris sur ces deux seules annees 688 . 
Cette politique des deguerpissements n'est pas nouvelle. Sous la periode coloniale, 
de vastes operations de destruction des zones d'habitat africaines les plus pauvres ont 
ete entreprises. 
La nouveaute reside dans l'argumentaire de sante publique utilise systematiquement 
par les autorites pour expliquer ces velleites organisationnelles. Si les 
deguerpissements sont historiquement des pratiques courantes a Nairobi, ils se voient 
de plus en plus justifies sur la base du Public Health Act alors que le simple caractere 
illegal de l'habitat suffisait anterieurement a les fonder. De plus, l'habitat inforrnel 
devient stigmatise, bien au-dela de leur caractere illegal et de leur infraction aux 
normes sanitaires : les squatters settlements sont presentes comme une atteinte 
intolerable a la modernite de la capitale 689 . 
688 Hake, A., op. cit., p. 99. 
689 Werlin, H., op. cit., p. 231. 
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La protection de la sante publique devient le leitmotiv invoque de la politique du 
logement. Les dispositions du Public Health Act sont utilisees pour justifier les 
deguerpissements ainsi que les constructions de logement social et de Site and 
Services Schemes. 
S'agissant des deguerpissements, l'argument de la sante publique parait, si ce n'est 
legitime, en tout cas fonde eu egard aux situations du terrain. La deterioration 
sanitaire des conditions de vie dans les zones informelles est serieuse. Cet argument 
trouve meme une certaine legitimite compte tenu des crises sanitaires qui touchent 
ces quartiers ou les menacent (notamment l'epidemie de cholera de 1971, des 
inondations importantes la meme armee) et de son association avec une politique de 
logement destinoe aux urbains pauvres initiee A la fin des annees 1960 690 . 
Neanmoins, autant les deguerpissements ont ete merles a grande echelle, autant 
certains pans entiers de l'habitat informel n'ont pas ete touches, pour des raisons 
vraisemblablement politiques, alors que les conditions sanitaires y sont egalement 
degradees : Kibera tout d'abord, Mathare et, dans une moindre mesure, Dagoretti 69I . 
En ce qui conceme la construction de logements, les normes definies par le Code de 
l'Habitat et celui de la Sante publique participeront en grande partie A la singularite 
de la politique du logement A Nairobi, notamment vis a yis de son voisin tanzanien, 
de par son caractere exigeant, onereux et rigide 692 . Bien qu'ayant reconnu la 
necessite de developper une politique de logement plus souple, notamment la mise en 
ceuvre de S&S Schemes, le gouvernement demeure reticent a abaisser les standards 
requis et utilisera le non-respect des normes d'habitabilite pour ralentir nombre de 
690 En theorie, les deguerpissements auraient dü etre stop* en attendant une reduction de la penurie 
de logements ; cela etait en tout cas prevu dans le Plan pour 1970-1974 mais l'engagement ne sera pas 
tenu. Werlin, H., O. cit., p. 231. 
691 Stren, R., « Urban Policy », Barkan, J.J., Olcumu, J.D. (dirs), Politics and Public Policy in Kenya 
and Tanzania, Nairobi, Heinemann Educational Books, 1979, p. 187. 11 est a noter qu'a cette époque 
Mathare est le principal pole d'habitat informel : 50 000 personnes selon Werlin, H., op. cit., p. 235. 
692 Voir ace sujet la comparaison realisee par Stren, R., op. cit., p. 178-208. 
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projets. Ainsi, les travaux immobiliers de Dandora phase I, projet finance par la 
Banque Mondiale, sont regulierement interrompus en 1974 par le ministre de la 
sante, qui argue d'une insuffisante ventilation ou de l'inadequation des voies 
d'ecoulement des eaux usees 693 . 
2. 	Le harcelement des activites economiques informelles 
La encore l'argumentaire sanitaire est effectivement invocable. Les activites 
economiques informelles sont une source importante de rejets et de pollutions plus 
ou moms dangereuses pour la sante. Le commerce le plus stigmatise en la matiere est 
probablement celui de la nourriture avec un commerce de rues et de marches qui a 
tendance a se developper a l'echelle de la ville sans veritables infrastructures pour les 
accueillir done sans services (nettoyage, ramassage des ordures). Le jua kali du metal 
ainsi que l'agriculture urbaine sont aussi des activites tres polluantes, notamment 
pour les rivieres. 
A partir des annees 1970, le secteur informel est harcele, a tel point que le Bureau 
International du Travail en souligne les risques : « Le secteur informel, 
particulierement a Nairobi, °pore dans des conditions tres difficiles en raison d'une 
perception tres negative de sa nature. Il existe un danger que cette vision devienne 
une prophetie realisee »694 . 
C'est le cas particulierement pour les hawkers, c'est a dire les vendeurs de rue (de 
nourriture mais pas seulement), qui ont parfois investi dans un kiosk precaire en bois. 
On assiste dans les annees 1970 a plusieurs demolitions ou confiscations de biens 
ainsi qu'd l'octroi de lourdes amendes au motif de non-respect des regles de sante 
publique. Comme le note Kinuthia Macharia, « le theme de la Clean City etait alors 
693 Stren, R., op. cit., p. 187. 
694 International Labour Office, Kenya's' Employment Mission, Nairobi, ILO, 1972. Cite par Werlin, 
H., op. cit., p. 278. 
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plus preeminent et la plupart des kiosks furent detruits au titre de la sante 
publique »695 . En effet, l'argument sanitaire sent A chasser des vendeurs de rue 
travaillant sans autorisation de la mairie mais egalement des hawkers qui avaient 
acquitte leur licence aupres des autorites. Ainsi de nombreux kiosks de vente de 
nourriture ayant une licence municipale pour exercer ont ete malmenes, a l'image, en 
1970, de l'interdiction faite aux bouchers de vendre de la viande grillee. 
Les normes de sante publique s'appliquent egalement aux activites e'conomiques 
informelles avec une fermete semblant &passer la seule volonte d'ameliorer 
l'hygiene des petits commerces. De nombreux types de commerces de rues sont 
interdits, a l'image des coiffeurs en 1972, alors que leurs consequences potentielles 
en matiere d'hygiene stricto sensu n'apparaissent pas veritablement prejudiciables 696 . 
En fait, en analysant la localisation geographique des activites, ii apparait que les 
hawkers du centre-ville sont plus inquietes que ceux de la peripherie. La dimension 
ethnique influe egalement : dans le cas du jua kali du metal, differents auteurs 
soulignent la relative quietude dont us ont beneficie en grande partie en raison de 
leur origine ethnique697 ; s'agissant des kiosks de nourriture de la zone industrielle, la 
tolerance A leur egard, si elle est justifiee par la necessite de fournir de la restauration 
aux ouvriers des usines alentours, trouve egalement explication dans l'origine 
ethnique de leurs proprietaires :a la fin des annees 1970, 75% des proprietaires de 
kiosks de nourriture cuisinee dans la zone industrielle sont KilcuyU 698 . 
Preoccupation sanitaire forte chez les habitants, preoccupation sanitaire des autorites 
legitime en raison de l'etat d'insalubrite de certains pans de la vine, mais surtout la 
695 Macharia, K., « The State and the Informal Sector in Nairobi, Kenya », IFRA Working Papers, 
N°10, 1993, P.  14. 
696 Sur les 35 types de licences de hawkers que l'on recense, seules huit necessitent veritablement une 
surveillance du respect des normes sanitaires. Werlin, H., op. cit., p. 279. 
697 Notamment Macharia, K., op. cit. et King, K., op. cit. 
698 Hoekstra, I., Informal micro-entrepreneurs and recycling of waste metal in Nairobi : a case-study 
of the metal workers in Kamukunji and the context in which they work, Gouda, Waste, 1998, p. 18. 
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maniabilite et l'efficacite de l'utilisation des normes sanitaires pour inflechir une 
situation, sont autant de caracteristiques qui ont fait de la protection de la salubrite 
publique un argument incontournable constamment utilise par les autorites. 
Neanmoins, le caractere cible de sa mise en ceuvre montre qu'il sert avant tout la 
volonte des autorites d'exercer un controle territorial et social de la ville, rompant 
avec la posture municipale anterieure. 
B. 	Une rupture forte avec la posture municipale anterieure 
L'importance accord& a la salubrite publique par les autorites est constante dans 
l'histoire de la ville, notamment sous la periode coloniale. Les activites informelles, 
notamment celles des vendeurs de rue, ont ete longtemps stigmatisees, 
particulierement dans les annees 1950 et au debut des annees 1960. Si la periode 
coloniale avait mis en place des reglements tres restrictifs a leur egard, moms de 
2 000 hawkers en 1941 alors essentiellement Kikuyu, l'etat d'urgence des annees 
1950 les a quasiment fait disparaitre : en 1952, le nombre de licences est limite 
moms de 600; en 1953, la vente de rue de the et de charbon par les Kikuyu, Embu, 
et Meru a ete interdite ; en 1954, la seule vente de rue permise restait celle des 
journaux mais les licences sont elles aussi drastiquement reduites699 . 
En revanche, dans les annees suivant l'Independance, les autorites ont 
majoritairement tolere si ce n'est d'une certaine maniere encourage ces mecanismes 
d'appropriation de la ville par les migrants, en tout cas pour ce qui est du secteur 
informel (1). Ce relachement du controle territorial s'avere en effet une ressource 
politique forte dans le contexte social de l'epoque (2). 
699 Werlin, H., op. cit., p. 266. 
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1. 	La tolerance du secteur informel dans les annees post- 
Independance 
La posture des autorites dans les annees post-Independance offre l'impression d'une 
relative impuissance quant a la force des migrations en meme temps que ces 
demieres sont attendues. En 1963, les limites de la vine sont elargies 
significativement pour faire fasse aux futures migrations. 
Si la vine interstitielle qui se met en place ne se developpe que dans une quietude 
relative (les operations de deguerpissements n'ont pas stoppe avec l'Independance), 
elle se developpe a une vitesse notable : deka un tiers d'habitat informel a la fin des 
annees 1960 et surtout un secteur informel en forte expansion. Les initiatives 
populaires, economiques mais egalement sociales, sont en fait indirectement 
encouragees. Concemant le secteur informel, Kinuthia Macharia pane d'un « soutien 
officieux » par les autorites 700 . Si la presentation officielle du secteur informel reste 
negative dans les annees 1960, des tolerances se developpent, qui vont permettre 
d'inscrire de maniere plus ou moms ouverte le secteur informel dans la ville. 
A partir de 1960, l'afflux important de Kikuyu permis par la levee des restrictions 
d'acces a la ville ne permet plus d'interdire legislativement le hawking. En 1960, le 
nombre de licences offertes est quadruple, puis double Farm& suivante701 . 
Parallelement, des quartiers sont notamment offerts aux artisans du metal a l'image 
de Kamukunji. 
S'agissant des services de base, les initiatives populaires menees dans le cadre 
Harambee et des Local Resident Associations (Associations Locales de residents — 
LRA) beneficient d'une grande tolerance de la part des autorites. Les Harambee se 
700 Macharia, K., op. cit., p. 13. 
701 Werlin, H., op. cit., p. 269. On passe ainsi a 800 licences. 
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multiplient dans les annees 1964-66 pour mettre en place differents services sociaux 
et differents quartiers informels, cherchent egalement a ameliorer leurs 
infrastructures, sur la base des LRA, comme a Kitui Village 702 et Mathare Valley. 
Les LRA se multiplient pour mutualiser des fonds a l'echelle des quartiers afin de 
construire des logements peu chers et a un rythme rapide : plus de 5 000 par an A la 
fin des annees 1960. Non reconnue par les autorites et non controlee, cette 
construction de logements, dont le loyer vane entre 40 et 150 Kes par mois, est, en 
contrepartie de son accessibilite financiere, depourvue d'un approvisionnement en 
eau potable et en structure de depots pour les ache-Ls domestiques703 . 
2. 	Un laisser-faire motive 
Le relachement du controle territorial exerce par les autorites dans les annees post-
Independance est motive par les ressources qu'il leur procure dans le contexte 
singulier de l'epoque. 
Ii s'inscrit en fait dans le clientelisme urbain en construction, au travers duquel les 
autorites cherchent A fonder une autorite que leur statut ne leur offre pas, 
particulierement pour ce qui est des elus. En effet, les elus des circonscriptions 
nairobiennes ont dans les annees post-Independance une assise fragile. Le lien 
politique est difficile a etablir avec une population qui ne vote pas a Nairobi mais 
dans son lieu d'origine. Parallelement, les elections sont marquees par des taux 
faibles de participation. Le clientelisme se revele des lors un instrument necessaire 
pour esperer creer un lien. Le contexte s'y prete d'autant plus que les populations 
sont demandeuses d'interventions diverses (A l'image des pratiques Harambee oü 
707 Herbert Werlin decrit l'organisation de cette communaute kamba de 800 personnes dans les annees 
1960; administree par un conseil des anciens, elle a mis en place une eglise, une ecole servant aussi 
de centre social, une nurserie et une association de femmes s'est constitude pour produire des bijoux et 
des paniers. Werlin, H., op. cit., p. 232-233. 
703 Werlin, H., op. cit., p. 230. 
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intervention des elus est frequente), la rarete n'est encore que relative (6% de 
croissance economique en moyenne par an de 1964 a 1974704) et les prerogatives de 
la municipalite (et donc les budgets afferents) sont encore larges 705 . Ce 
developpement du clientelisme urbain est d'autant plus permis que les municipalites 
beneficient encore, dans les annees 1960, d'une latitude d'action vis-A-vis du Centre, 
qui ne les a pas encore integrees dans la « pyramide clienteliste » 706 . Ainsi, le partage 
des responsabilites entre le Centre et la Peripherie, le premier maitrisant les 
financements et le second la decision, permet une certaine liberalite financiere de la 
part des patrons locaux. 
Ce clientelisme urbain a des traductions diverses : des faveurs dans l'allocation de 
terrains, de kiosks, de logements municipaux, des tolerances dans l'occupation de 
terrains municipaux par des artisans ou des logements informels (cas de Mathare), 
etc. Ii se double d'un factionnalisme, notamment ethnique, tres perceptible au niveau 
des activites informelles developpees notamment par les Kikuyu. 
Ce phenomene est assez visible pour les hawkers. A la suite de l'accroissement des 
licences offertes en 1960 et 1961, le NCC et le gouvemement ont opte pour une 
stabilisation du nombre des licences. Les arguments officiels sont pluriels : le 
mecontentement des commercants, celui de la police ainsi que des autorites 
medicales, auquel s'ajoute la perte de ressources pour le NCC en raison d'un nombre 
de hawkers beaucoup plus important que celui de licences octroyees 707 . Dans un 
contexte de prochaine prise du pouvoir par la KANLJ, les hawkers se revelent en 
meme temps politiquement utiles ; ainsi, Charles Rubia, le nouveau maire africain de 
7°4 Bourmaud, D., op. cit., p. 277. 
705 Les municipalites ont a leur charge depuis 1964 l' education, la sante primaire et les routes, ce qui 
correspond alors a pres d'un tiers de leur budget pour lesquels elles beneficient de financements de 
l'Etat. Elles perdront ces prerogatives en 1969. 
706 Bourmaud, D., op. cit., p. 236. 
7°7 Werlin, H., op. cit., p. 268. 
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Nairobi, s'oppose a cette fermete a l'egard des hawkers, mettant d'ailleurs sa 
&mission dans la balance en 1963. Au nom des conditions economiques d'alors, 
c'est un laisser-faire que la police est contrainte d'accepter708 . 
Devant cette latitude offerte par les elus urbains, les autorites centrales cherchent a 
certains moments-clef, notamment de tensions avec les elus nairobiens, a reprendre 
en main la ville. L'argument sanitaire est systematiquement celui employe pour 
contrer les tolerances permises par les elus locaux et qui contreviennent au controle 
que le Centre souhaite construire sur les elus locaux. C'est ainsi que l'on peut 
comprendre <<1 'operation Clean-up >> de 1964 men& contre les hawkers dans 
certaines zones de la ville, sous les auspices du gouvernement central, de la mairie et 
de 140 KANU Youth-Wingers. Pour Herbert Werlin, cette operation est une 
indication de ce qui peut etre entrepris par un gouvernement qui a confiance en sa 
force politique 709 . Cette immixtion du Centre est permise par le fait que les 
responsabilites en matiere de planification et de protection de la sante publique sont 
partagees entre le gouvernement central et les autorites locales. 
Cette utilisation croissante de la rhetorique de la Clean City, a partir de la fin des 
annees 1960, si elle marque une apparente rupture avec la posture municipale 
precedente, n'inflechit pas les representations et les pratiques en matiere d'entretien 
de la ville. En effet, sa mise en ceuvre est adapt& aux logiques de chacun, 
n'entrainant pas de veritables inflexions des rapports de la population a son 
environnement physique direct. 
708 Notamment apres la decision du NCC de mettre fin A l'obligation d'accrocher une photographie A 
sa licence. 
709 Werlin, H., op. cit., p. 272. 
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II UNE MISE EN (EUVRE CIRCONSTANCIEE 
Les tolerances accordees par les autorites a l'Independance se revelent couteuses 
pour la municipalite en Wine temps qu'elles deplaisent souvent au gouvemement 
central et a la frange du City Council en opposition avec le maire d'alors, Charles 
Rubia. Parallelement, la volonte de mettre de l'ordre grace a l'utilisation de la 
rhetorique de la Clean City risque de rendre definitivement irrealisable la creation 
d'un lien aussi distendu soit-il avec les populations et de creer un fosse encore plus 
grand avec les risques sociaux que cela comporte. En fait, pour la municipalite 
urbaine, le changement de posture de la fin des annees 1960 se comprend dans un 
contexte oi leurs actions initiales ne se revelent pas rentables pour elles (A). 
Neanmoins, cette reprise en main souhaitee via la Clean City se voit adapt& la 
encore au contexte economique et social, de telle sorte qu'a la fin des annees 1970 le 
discours omnipresent de la « ville propre » ne se traduit par aucune inflexion notable 
en matiere de proprete, pas plus qu'il ne participe veritablement a la modification du 
rapport des populations a leur environnement direct (B). 
A. Un clientelisme urbain peu efficient 
Le clientelisme urbain n'a pas permis d'operer une « capture politique71° » de la 
societe (1). Parallelement, la distance sociale forte qui caracterise la societe de 
l'epoque apparait sous controle, ce qui permet d'envisager l'abandon de la posture 
initiale (2). 
710 Hyden, G., Beyond Ujamaa in Tanzania : Underdevelopment and Uncaptured Peasantry, Nairobi, 
Heinemann, 1982. 
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1. 	Le clientelisme urbain 
Le clientelisme urbain, s'il peut apparaitre fonctionnel, ne semble pas veritablement 
operer. Pour reprendre les termes de Daniel Bourmaud, on constate une 
« inadequation du clientelisme a l'environnement urbain »711 . Deux schemes le 
rendent peu efficient. 
Premierement, les elus urbains ont un acces limite aux ressources, comparativement 
A leurs homologues ruraux. Daniel Bourmaud presente le parlementaire urbain 
comme « un Poisson sans eau »712 . Alors que l'elu rural peut utiliser les services 
exterieurs de l'Etat ou encore l'administration provinciale, l'elu en ville ne beneficie 
pas de ces ressources issues du reseau administratif : les services exterieurs sont 
quasiment absents et l'administration provinciale marginalisee. De surcroit, un role 
secondaire est souvent devolu aux elus des circonscriptions urbaines dans le 
gouvernement. 
Deuxiemement, la distribution de prebendes ou faveurs n'a pas permis une « capture 
politique » de la societe, a la fois car la distribution par l'elu n'a pas forcement la 
retribution escomptee mais aussi car il est difficile pour le citadin d'acceder A l'elu. 
A la difference du milieu rural, l'elu urbain doit &multiplier les relations de clientele 
pour obtenir une retribution significative. De plus, la capture politique opere peu car 
il est difficile pour le citadin d'etablir une relation avec l'elu : <<a la difference du 
paysan, ii ne dispose pas d'un capital initial propre, economique et culture!, qui lui 
permette de se reapproprier les structures etatiques »713 . 
711 Bourmaud, D., op. cit., p. 279. 
712 Bourmaud, D., op. cit., p. 282. 
713 Bourmaud, D., op. cit., p. 283. 
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La reprise en main ()per& par le Centre A la fin des annees 1960 oblige ainsi les elus 
urbains a abandonner un type de clientelisme urbain caracteristique dans les annees 
suivant l'Independance. Cette reprise en main sera tout d'abord politique. En 1966, le 
choix du maire devient une decision du parti au pouvoir, et non plus celle du conseil 
municipal. En 1968, interdiction est faite des candidatures sans etiquette. La defiance 
envers la KANU est sanctionnee. En 1966, le ward de Shauri Moyo, qui a elu un 
candidat KPU, est ainsi prive de l'extension des infrastructures d'electricite et 
d' eclairage public offertes aux zones alentours 714 . L' emergence de la rhetorique de la 
Clean City est une des illustrations de cette volonte d'etablir un controle plus large 
sur les municipalites, déjà en proie A des difficultes financieres depuis le milieu des 
annees 1960. La rigidite des normes sanitaires a ete un moyen bureaucratique 
clairement utilise par les autorites centrales pour contrecarrer les velleites 
clientelistes developpees par les elus urbains, qui se sont traduites dans des 
tolerances quant a l'occupation de l'espace. Les actions entreprises A l'encontre des 
activites informelles, dans les annees 1960 et 1970, traduisent cette tension dans les 
rapports entre autorites centrales et locales, avec les contradictions que cela a pu 
produire dans les politiques menees. Concernant les hawkers, les elus urbains ont 
toujours plus ou moms cherche A les tolerer alors que les autorites administratives, 
centrales ou locales, sur la base des dispositions juridiques, ont la plupart du temps 
voulu restreindre leurs activites. La politique a leur egard a ainsi ete marquee par des 
stop and go importants au cours de ces decennies. La multiplication des licences 
offertes par la municipalite a l'Independance est suivie d'une operation « Clean-up >> 
en 1964 lane& par les autorites centrales. Les interdictions decidees par le 
gouvernement au debut des annees 1970 seront quant a elles contrees (C. Rubia 
mettra son mandat dans la balance concernant la restriction envisagee du nombre de 
hawkers), repoussees (ce sera le cas pendant 4 mois de l'interdiction de vente de 
viande grill& par les petits bouchers en 1972), ou non-mises en ceuvre sur le terrain 
par les autorites locales. L'aleatoire prevaut ainsi, certains quartiers faisant l'objet de 
714 Werlin, H., op. cit., p. 255. 
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« nettoyage » reguliers, d'autres non. Concernant les habitats illegaux, le Centre se 
montrera particulierement actif a soutenir les deguerpissements, en meme temps qu'il 
cherchera A affaiblir les autorites locales lorsqu'elles les pratiquent. Les importants 
deguerpissements mis en ceuvre en 1970-71 par la municipalite seront ainsi presentes 
par le ministre du gouvernement local, comme une « horrible entreprise de 
destruction du foyer de families »715 . 
Ce durcissement de posture est d'autant plus permis que ses manifestations radicales 
sur le terrain (deguerpissements, harcelement du secteur informel) ne vehiculent pas 
de veritables risques sociaux. 
2. 	Une distance sociale sous controle 
Les effets territoriaux et sociaux de la mise en ceuvre de la rhetorique de la Clean 
City ne semblent pas pouvoir deboucher sur l'emergence de risques sociaux. 
Pourtant, us aggravent une distance sociale déjà importante A Nairobi. On stigmatise 
un peu plus les urbains pauvres qui sont concretement ceux les plus frappes par les 
mesures. Un traitement privilegie des Kikuyu est opere au detriment des autres 
ethnies qui, dans les annees 1970, tendent A occuper une place plus importante dans 
la population716 . L'apathie n'a d'ailleurs pas ete de mise. Les associations de 
hawkers notamment ont largement proteste, tout au long des annees 1960 et au debut 
des annees 1970, contre les mesures envisagees d'interdictions et d'aggravation des 
sanctions 717 . Cette distance sociale n'est pour autant pas dangereuse car sous 
controle. 
715 Cite par Werlin, H., op. cit., p. 231. 
716 Dans les annees 1970, les Kikuyu representent la premiere ethnie du pays avec 21%. On retrouve 
ensuite les Luhya avec 13%, les Luo avec 12%, les Kalenjin avec 10%. 
717 A ce sujet : Werlin, H., « Le cas des hawkers », Werlin, H., op. cit., p. 275-277. 
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Tout d'abord, comme le note Daniel Bourmaud, « en depit de la distance sociale 
l'harmonie sociale a prevalu dans l' ensemble »718 . La non-structuration de la societe 
en classes offre en grande partie cette harmonie relative. Ainsi, s'il est facile 
d'identifier une classe dirigeante et les differentes strates qui la composent, il est 
beaucoup plus difficile de reporer les victimes de la societe urbaine. « S'il existe une 
communaute d'existence en termes de revenus, de logement, de modes de vie, il 
existe aussi une diversite qui opacifie considerablement la conscience de leur unite 
de condition »719 . Pour reprendre une certaine terminologie, cette communauto serait 
une « classe en soi » mais pas une « classe pour soi ». Concretement, cette 
dynamique debouche sur la non-expression politique du mecontentement de 
l'ensemble. Dans le cas des hawkers, bien qu'ils beneficient tout au long des annees 
1960 d'une attention tres particuliere de la part des autorites, us patissent de leurs 
divisions en de multiples organisations dont le nombre et 'Importance variaient 
constamment720 . 
Si le caractere recent du monde urbain explique le peu d'avancement de ce processus 
de classe, le pouvoir n'y est pas inconnu 721 . Tout d'abord, meme s'ils n'ont pas 
permis d'operer une capture politique de la societe, le clientelisme et le 
factionnalisme ont contribue a amortir les tensions sociales qui participent a la 
naissance d'une classe pour soi. Comme dit precedemment, les autorites se sont 
investies dans les domaines prioritaires de vie via les liberalites offertes dans les 
annees suivant l'Independance aux Harambee et au secteur informel. De plus, le 
pouvoir s'est attele tres rapidement a verrouiller les canaux classiques d'expression 
718 Bourmaud, D., op. cit., p. 276. 
719 Bourmaud, D., op. cit., p. 287. 
720 Werlin, H., op. cit., p. 274. 
721 A ce sujet : Berg-Schlosser, D., « Ethnicity, social classes and the political process in Kenya », in 
Oyugi, W. (dir.), Politics and administration in East Africa, Nairobi, East African Educational 
Publishers, 1994. 
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des mecontentements et de formation des classes, les partis et les syndicats, a tel 
point que « la societe urbaine est devenue une societe sans voix »722 . 
Les autorites ont largement contribue a la crise du syndicalisme, qui se produit fres 
tot, en fermant le systeme a toute contestation par le monde salarie. L'unification 
syndicale autour de la Central Organisation of Trade Unions (Organisation Centrale 
des Syndicats — COTU) est imposee par le gouvernement central. Elle conduit A une 
politisation forte de sa direction desormais assuree par des personnalites de la 
KANU. En ne defendant pas ses salaries, la COTU va repousser a la peripherie des 
agregats de travailleurs qui rejoignent ainsi les employes du secteur informel et les 
chomeurs, complexifiant l'ensemble et ralentissant le processus de formation des 
classes. 
S'agissant de la vie partisane, si elle n'est pas close en interne (i.e. au sein du 
Parlement) a l'expression de certaines contestations, ces dernieres ne peuvent 
acquerir une dimension autre que confinee <<Ii ne saurait etre question pour un elu 
de faire appel aux ressources de la critique par rapport A la voie choisie par le Kenya 
qui lui vaudrait simultanement une popularite certaine et son exclusion du forum 
politique, sans presager d'autres sanctions que bien peu ont envie d'encourir »723 . 
Dans ce contexte, la mise en ceuvre du discours sur la Clean City ne vehicule donc 
pas de risques sociaux. En meme temps, le pouvoir ne reste pas coupe des realites de 
terrain comme nous l'avons vu. Car si « la societe urbaine offre l'image d'un 
ensemble social incapable de proposer une alternative globale au systeme en place, 
... 
 
(cue) echappe simultanement a sa mainmise »724 . Des lors, la mise en ceuvre de la 
rhetorique de la Clean City est adapt& a cette situation en meme temps qu'elle est 
orient& vers la realisation de certains objectifs des autorites. Cette reprise en main 
souhaitee via la Clean City se verra done adapt& la encore au contexte economique 
722 Bourmaud, D. , op. cit., p. 285. 
723 Bourmaud, D. , op. cit., p. 279• 
724 Bourmaud, D. , op. cit., p. 287. 
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et social, de telle sorte qu'd la fin des annees 1970 le discours omnipresent de la 
Clean City ne s'est traduit par aucune inflexion notable en matiere de proprete. 
B. 	L'integration circonscrite d'un volet sanitaire 
Comme evoque precedemment, les autorites vont reduire la mise en ceuvre du 
discours de la City Clean essentiellement a un controle territorial du developpement 
social. Ce controle est plus ou moms dense scion les zones et les populations visees 
et s'adapte aux besoins des autorites, en fonction du clientelisme et du factionnalisme 
mais egalement de l'etat des relations entre les elus beaux et les autorites centrales. 
Ainsi, l'amelioration sanitaire des conditions de vie n'est pas un axe central de la 
politique municipale sauf en periode de crise sanitaire (1) et lorsqu'il s' agit du cas 
tres singulier du centre-vine (2). 
1. 	L'amelioration sanitaire des conditions de vie : un ajout parfois 
necessaire mais tres limite 
Les crises sanitaires sont probablement les seules a meme de pouvoir mettre en 
danger alors la situation d'harmonie acquise. On le voit en comparant par exemple au 
domaine scolaire oü meme si le modele pedagogique se retrouve tres critique, 
l'elargissement de Faeces a la scolarisation suffit a produire du contentement 725 . En 
revanche, l'insalubrite pouvant deboucher sur une crise sanitaire oblige parfois les 
725 « Bien que le gouvemement et les representants du milieu educatif soient conscients des faiblesses 
du systeme, ii n'y avait pas de reelle pression publique en faveur dun changement, bien au contraire. 
Toute tentative visant A changer la conception du systeme educatif d'alors, c'est A dire un 
elargissement continu de Faeces A l'education superieure, aurait rencontre une opposition publique ». 
Ogot, B.A., Ochieng, W.R., Decolonisation and Independence in Kenya — 1940-1993, Nairobi, East 
African Studies, 1995, p. 131. Tout recentrage sur l'education de base et l'education professionnalisee 
est rejete. Parallelement, les ecoles Harambee, longtemps peu controlees, connaissent des difficultes : 
la majorite des enseignants ne sont pas formes, les resultats scolaires sont moms bons et les 
infrastructures manquent. La progression de la scolarisation semble en fait suffire. En 1978, 78% des 
enfants en age de l'etre sont scolarises en primaire. Ogot, B.A., Ochieng, W.R., op. cit., p. 137. 
293 
autorites a agir. C'est pourquoi la City Clean, qui n'a pourtant pas cet objectif, est 
completee par des actions en matiere sanitaire mais uniquement lorsque Nairobi est 
sous la menace d'epidemies. 
Ainsi, dans la mise en ceuvre de la rhetorique de la Clean City, les preoccupations en 
matiere d'infrastructures sanitaires dans les quartiers d'habitation ont ete minimes 
Les propositions visant a l'amelioration des infrastructures de base dans un habitat 
plus eloigne des standards modernes ont toujours ete jugees de maniere hostile voire 
rejetees. Dans le cas des S&S Schemes, qui sont une traduction de la comprehension 
de la necessite d'un habitat moms onereux et accessible aux plus pauvres mais ayant 
pour contrepartie des infrastructures essentielles tres minimales, les autorites 
centrales, particulierement le President Kenyatta, ont montre une grande hostilite 726 . 
Surtout, les initiatives de self-improvement727 , soit des quartiers informels, soit des 
S&S Schemes n'ont pas ete encouragees, voire contrecarrees (mis a part le cas tres 
particulier de Mathare Valley). Herbert Werlin cite a cet egard Kitui Village, quartier 
oir les residents se sont investis dans le developpement de services et infrastructures 
essentiels, mais qui sera a plusieurs reprises detruit par les autorites au debut des 
annees 1970728 . Or les infrastructures essentielles afferentes a l'habitation restent le 
point faible le plus souligne de cette politique gouvernementale sacralisant des 
standards eleves de construction et centree uniquement sur la qualite du logement 
strict() sensu (en l'occurrence les materiaux, la superficie et le nombre de pieces). 
Selon une etude conduite par la Housing Research and Development Unit de 
l'Universite de Nairobi en 1971, « alors que 60% de ceux vivant dans des Sites & 
Services Schemes se plaignent des toilettes communes, de Peclairage des rues, de la 
726 Werlin, H., op. cit., p. 229. 
727 Une des propositions en matiere d'habitat etait de permettre a des quartiers de se construire au 
depart avec des infrastructures tres legeres, dans l'idee que ces demieres seraient progressivement 
ameliorees. A Nairobi, cette politique n'est developpee qu'a partir des annees 1990 avec la mise en 
place de programmes de « slums ' upgrading» (soit l'amelioration des infrastructures des habitats 
precaires déjà existants). 
728 Werlin, H., op. cit., p. 235. 
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salete et des dechets, des routes, et l'approvisionnement en eau, etc., seuls 4% se 
plaignent de la qualite des logements »729 . En raison d'une attention portee quasi-
exclusivement a la qualite du logement, l'environnement physique, dont les 
infrastructures sanitaires, ont ete le parent pauvre de ces politiques de logement 
destinees aux urbains pauvres. 
Pour Richard Stren, ce type de posture nait de la necessite pour le pouvoir urbain de 
controler l'environnement. Ce controle, selon lui, passe par le choix et l'utilisation de 
certaines technologies en fonction des interets de classe. « Ceux qui exercent un 
pouvoir sur de vastes projets ou sur des organisations importantes, ont tendance 
utiliser la technologie qui traduit leurs interets de classe. (...) La technologie et la 
structure font partie integrante du processus decisionnel qui pousse a la construction 
de batiments A usage professionnel et d'hotels touristiques. La meme combinaison 
favorise aussi des lotissements sur fonds publics destines A des logements de grand 
standing et maintient la rigidite des reglementations en matiere architecturale. La 
technologie marginalise ainsi ceux qui n'ont ni les moyens financiers, ni l'education 
necessaire pour l'utiliser » 730 . 
Plus que la rhetorique d'une Clean City, c'est bien l'epidernie de cholera de 1971 qui 
oblige A l'inclusion d'un volet sanitaire. Cette epidemie est l'element declenchant qui 
conduira notamment a un investissement a Mathare Valley alors tres touche 731 . 
Pour autant les autorites adaptent leur action. II n'est pas question d'une amelioration 
des structures sanitaires au sens large. L'accent est « seulement » mis sur l'eau, sauf 
peut etre pour Mathare qui connait des ameliorations en termes de routes, 
729 Etude citee par Werlin, H., op. cit., p. 253-254. 
730 Stren, R., « L'Etat au risque de la ville. Pouvoir et societe urbaine en Afrique de l'Est », Politique 
Africaine, N°17, 1985, p. 85. 
731 Stren, R., « Urban Policy », in Barkan, J.J., Olcumu, J.D. (dirs), Politics and Public Policy in Kenya 
and Tanzania, Nairobi, Heinemann Educational Books, 1979, p. 186. 
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assainissement et eclairage mais qui semble avant tout s'expliquer par l'importance 
politique de cette zone. En 1974, un grand programme dedie a l'approvisionnement 
en eau est lance et la premiere phase du Chania Water Scheme est achevee. Des 
ameliorations des private et communal tap (bornes-fontaines privees ou collectives) 
sont egalement engagees732 . Dans le cas specifique de Mathare, le President Kenyatta 
a lance en 1969 le Pilot Improvement Scheme for Mathare Valley, un programme 
visant a l'amelioration de l'habitat existant du quartier, la construction de logements 
sociaux et l'introduction de S&S Schemes. Malgre le retard des realisations, le 
programme est stoppe en 1972 apres la resorption des consequences les plus graves 
de l'epidemie de cholera 733 . Plus largement, l'assainissement et la gestion des 
dechets restent strictement absents des actions alors engagees. 
2. 	La posture envers le Central Business District 
Aucune tolerance n'est accept& s'agissant du Central Business District (CBD) dont 
l'organisation est apprehend& de maniere manicheenne par les autorites, notamment 
centrales. En fait, la possibilite de l'africanisation du centre-ville est des le depart 
rejetee. Le centre se veut moderne, touristique et apte au commerce capitaliste. 
L'africanisation est percue comme signifiant la mort du centre-ville et des velleites 
de developpement, a l'image de Kisumu 734 . Les hawkers les plus touches par les 
actions regulieres de deguerpissement lancees par les autorites publiques sont ainsi 
ceux exercant dans le centre-ville, y compris lorsqu'ils beneficient d'une licence 
d'exploitation. Ainsi, les kiosks de nourriture cuisinee, licencies ou non, ont 
732 Les scandales autour de l'eau distribuee rythmeront neanmoins la fin des annees 1970, 
particulierement en 1977 suite A la distribution d'eau impropre A la consommation dans differents 
quartiers de la ville. « That nasty taste », Weekly Review, February 28, 1977. 
733 Werlin, H., op. cit., p. 238. 
734 Stren, R., op. cit., p. 187. L'auteur relate l'experience de Kisumu, la quatrieme ville du pays oil le 
centre-ville a ete « africanise » dans les annees 1970. Cela s'est traduit par une chute significative du 
commerce, transformant la cite en « dying town >) (la ville mourante) : « Kisumu, the dying town », 
Sunday Post, September 23, 1973. 
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largement ete empeches en centre-ville alors qu'ils ont ete toleres si ce n'est 
encourages ailleurs 735 . 
Cette volonte d'un centre-vine modeme se traduit par la priorite accord& au 
developpement des infrastructures dites modemes, attractives pour le tourisme et 
propices aux affaires. On comptait en 1975 cinq fois plus de lits d'hotellerie au 
Kenya qu'en Tanzanie, mais surtout autant de lits a Nairobi qu'a Mombasa736 . La 
construction du Kenyatta Conference Center en 1973,737  un investissement de 
4 millions de Kenyan Livres (K) 738 , est le premier building du centre-ville, et 
célèbre le dixieme anniversaire de l'Independance. 
Ce souhait d'attractivite du centre-ville et de refus de l'africanisation s'explique tout 
d'abord par l'argent genere par Pactivite des Europeens et des Asiatiques. Les 
commerces asiatiques, notamment indiens, sont une source importante de revenus 
pour le NCC, au travers des taxes qu'ils versent a la municipalite. En outre, la 
bourgeoisie kenyane commerce avec eux. Or la presence de hawkers est jug& 
comme la source d'une concurrence deloyale pour les commercants asiatiques qui 
exercent dans le centre-ville et d'une image negative aupres des touristes et des 
hommes d'affaires &rangers, qui entache la credibilite du monde des affaires 
kenyans. Attaches a preserver les attributs de la modernite, les autorites empechent 
les hawkers de s'inserer durablement dans le centre-ville, mais egalement le long des 
nouvelles infrastructures routieres qui permettent d'y acceder739 . 
735 Macharia, K., op. cit. 
736 Stren, R., op. cit., p. 201. 
737 Stren, R., op. cit., p. 187. Voir annexe photo 20 : « Le CBD de Nairobi au milieu des annees 1970, 
domine par le Kenyatta Conference Center >> (p. 89 du cahier d'annexes). 
738 1 K = 20 Kes. 
739 Dans les annees 1960, les autorites publiques seront tres severes vis-à-vis des hawkers vendant de 
la nourriture cuisinee le long des highways. Werlin, H., op. cit., p. 270. 
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Egalement, les hawkers portent atteinte aux entreprises d'accumulation que les 
hommes au pouvoir, qu'il s'agisse des conseillers ou des autorites publiques plus 
largement, developpent a Nairobi. Pour la plupart des hommes d'affaires etablis, les 
leaders politiques envisagent egalement les hawkers comme un facteur destabilisant 
la bonne marche de leurs propres affaires (commerciales). Certains conseillers, y 
compris le maire de Nairobi, Charles Rubia, possedent en effet des terrains sur 
lesquels sont localises les marches de Nairobi. Or les vendeurs des marches, qui 
acquittent des loyers, se plaignent de maniere reguliere des hawkers et menace de ne 
plus payerm . C'est a l'aune de ces elements que l'on peut comprendre les 
propositions repetees de certains conseilleurs de creer de nouveaux marches, pour 
accueillir les hawkers, plutot que de poursuivre les politiques de deguerpissement. 
L'instrumentalisation par les autorites publiques de la rhetorique de la « ville 
propre » temoigne de leur capacite a coordonner au mieux de leurs interets un 
probleme, des instruments sollicites pour le regler et la mise en ceuvre de ces 
demiers. Le probleme tel qu'il est presente renvoie a l'insuffisance de proprete de la 
ville ; les instruments utilises apparaissent coherents, puisque le code de la sante en 
est la principal ; en revanche, la mise en ceuvre traduit davantage un volonte de 
controle territorial et social qu'une amelioration des infrastructures sanitaires 
laquelle renvoie cognitivement la quete de proprete. La presentation du probleme sert 
donc ici de legitimateur a un ensemble d'actions dont l'orientation ne vise pas a 
regler le probleme evoque, mais a satisfaire des objectifs autres vises par les autorites 
publiques. La definition d'un probleme public se presente donc comme une ressource 
politique et administrative. 
740 Werlin, H., O. cit., p. 274. 
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Neanmoins, la causalite etablie par les autorites publiques entre economie informelle 
et manque de proprete est couteuse, puisqu'elle revient a mettre en cause la majorite 
de la population et oblige ainsi les autorites a de nombreux stop and go. 
Cette manipulation politique de la rhetorique de la proprete, initiee dans les annees 
1970, va pourtant devenir une constante. Neanmoins, soucieuses de maximiser 
l'instrumentalite de cette rhetorique, les autorites publiques operent une reorientation 
du recit sur la causalite du mal. A partir du milieu des annees 1970, la mauvaise 
gestion des dechets, plus particulierement la collecte des ordures, devient la cause 
systematiquement associee a l'insuffisante proprete, et l'argument central invoque 
pour toute intervention, alors meme que cette thematique a tres peu d'echo au sein de 
la population. 
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Chapitre 4 
L'ACCESSION DE LA GESTION DES DECHETS 
AU RANG DE PROBLEME PUBLIC: 
UN INSTRUMENT POLITIQUE (ANNEES 1980) 
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La gestion des dechets accede, au debut des annees 1980, A l'agenda. Ce demier 
correspond A « l'ensemble des problemes percus comme appelant un debat public 
voire l'intervention des autorites publiques 
Les processus de « mise a l'agenda », par lesquels une thematique acquiert le statut 
de probleme public, sont complexes. 11 existe en effet une « pluralite de modes 
possibles de genese des problemes publics »742 en raison de la multiplicite des 
relations causales743 . 
Des facteurs cognitifs jouent indubitablement (dans notre cas, la deliquescence de la 
situation sur le terrain, la degradation des statistiques, notamment du taux de collecte, 
etc.). Neanmoins comme le souligme Pierre Muller, ces facteurs ne sont pas suffisants 
pour enclencher une problematisation publique : « il est sift, en tout cas, que le 
declenchement de l'action publique n'est pas lie a un quelconque seuil d'intensite du 
probleme »7". 
Ce sont surtout des variables cognitives qui entrent en jeu, expliquant des lors la 
complexite des relations causales A la source de la problematisation publique de 
certains problemes. Pierre Muller montre a cet egard que la mise en place de la 
politique de lufte contre l'insecurite routiere est avant tout « liee a une transformation 
de la perception des problemes »745 . Cela signifie qu'un probleme politique est 
necessairement un construit social dont la configuration dependra de multiples 
facteurs propres A la societe et au systeme politique concerne. 
741 Padioleau, J.G., L'Etat au concret, Paris, PUF, 1982, p. 25. 
742 Muller, P., Surel, Y., L'analyse des politiques publiques, Paris, Montchrestien, 1998, p.55. 
743 Howlett, M.C., Ramesh, M., Studying Public Policy : Policy Cycle and Policy Subsystems, Oxford, 
Oxford University Press, 1995. 
7" S'agissant de la problematisation publique de l'insecurite routiere, l'auteur montre que la mise en 
place d'une politique de lutte contre l'insecurite routiere par le gouvemement francais en 2002 n'est 
pas liee a l'accroissement des taux d'accidentalite et de mortalite sur les routes. Voir Muller, P., Les 
politiques publiques, Paris, PLTF, 2003, 5 en'e edition, p. 28. 
745 Muller, P., op. cit., p. 28. 
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L'accession d'un probleme A l'agenda n'est donc pas automatique ; elle est le 
produit, a chaque fois contingent, du champ de force qui va se construire autour du 
probleme. La controverse sociale et politique, comme corollaire oblige de la 
problematisation publique d'une situation, apparait evidente pour de nombreux cas 
d'espece, oil les visions des acteurs sociaux sont antagonistes et plurielles (la 
legalisation de l'interruption volontaire de grossesse, la politique de l'immigration, 
etc.). En revanche, la problematisation publique des aches a Nairobi apparait 
initialement depourvue de construction sociale au sens oü ii n'existe pas de veritable 
problematisation sociale de cette thematique a la fin des annees 1970. 
Cette absence de problematisation sociale des dechets constitue la premiere difficulte 
penser la genese du probleme public des dechets dans le cadre classique de 
l'analyse des politiques publiques. En effet, dans les theories classiques d'analyse 
des politiques publiques, la problematisation sociale est postulee comme un prealable 
indispensable a la problematisation politique. Cette sequentialite est issue du schema 
d'analyse de Roger W. Cobb et Charles D. Elder dans lequel deux agendas se 
succedent et sur lesquels les problemes transitent : l'agenda systemique (tous les 
problemes sociaux) et l'agenda institutionnel (les problemes qui font l'objet d'un 
veritable traitement par la recherche de solutions et d'altematives de choix au 
probleme percu et construit par les acteurs concernes) 746 . La transition entre les deux 
agendas s'opere selon deux modalites possibles : dans le premier cas, l'arrivee sur 
l'agenda systemique est port& par une demande sociale constituee ; dans le second 
cas, des entrepreneurs de politique publique 747 enregistrent et canalisent les 
demandes sociales pour les imposer ensuite sur l'agenda des autorites publiques. 
Dans les deux cas, ce sont des demandes sociales, plus ou moms directement 
audibles par le systeme politico-administratif, qui initient la problematisation 
746 Cobb, R.W., Elder, C.D., Participation in American Politics : The Dynamics of Agenda-Building, 
Baltimore, John Hopkins University Press, 1972. 
747 Egalement appeles mediateurs, ils ont pour role de « formuler dans un langage recevable par les 
elites politiques et donc traduire le langage de la societe dans le langage de l'action publique ». 
Muller, P., op. cit., p. 31. 
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politique. Cette analyse clive strictement les acteurs qui « demandent » de ceux qui 
« repondent »748 . Ideale-typique, cette sequentialite a essentiellement pour apport de 
montrer que les termes de la problematisation politique peuvent differer de ceux de la 
problematisation sociale, les problemes devant passer au travers de « prismes 
institutionnels »749 pour acce'der a l'agenda. « Pour etre inscrit sur l'agenda, un 
probleme doit en effet etre integre aux formes et aux logiques de fonctionnement de 
l'appareil politico-administratif, parfois aux prix de requalifications plus ou moms 
substantielles »759 . 
S'agissant de la problematisation publique des dechets a Nairobi, cette sequentialite 
est inoperante. La mauvaise gestion des cloches accede, au debut des annees 1980, 
au rang de probleme public non par le biais classique (controverse sociale 
eventuellement traduite et port& par des mediateurs puis reprise par la sphere 
politico-administrative) mais parce qu'elle est devenue une problematique a travers 
laquelle se sont progressivement structurees les relations entre les acteurs du systeme 
politique. Ainsi, c'est la sphere politique qui fait emerger la mauvaise gestion des 
dechets en tant que probleme public et qui va, par la suite, offrir un terreau favorable 
au developpement d'initiatives populaires. 
Cette inversion des sequences thooriques n'est pas completement originale. Les 
analyses des politiques publiques developpent depuis les annees 1980 tine vision 
souple des sequences et de leur enchainement. Des lors, si les acteurs politico-
administratifs ne sont, dans les theories classiques, que des traducteurs des problemes 
sociaux qui parviennent jusqu'a eux, aucune barriere n'interdit de penser que leur 
role peut etre different. Plusieurs analyses ont déjà montre comment les acteurs 
publics peuvent developper un « phenomene de captation » de certains problemes 
sociaux. Leur role &passe alors largement celui de traduction d'un probleme social 
748 Massardier, G., Politiques et action publiques, Paris, Armand Colin, 2003, p. 37. 
749 Muller, P., Sure!, Y., op. cit., p. 68-70. 
75° Muller, P., Sure!, Y., op. cit., p. 68. 
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dans les codes du systeme politico-administratif. Dans le cas de la captation, les 
acteurs publics se reapproprient completement le probleme, dans sa definition et dans 
les propositions de resolution751 . 
Pour autant, une mise sur agenda exclusivement port& par des acteurs politiques 
reste percue comme « un cas extreme de ce processus »752 . Peu d'analyses ont ete 
consacrees a cette modalite particuliere de genese d'un probleme public oil les 
sequences traditionnelles se trouvent inversees. Parmi elles, on retrouve celle de 
Pierre Favre qui analyse le processus de problematisation publique de la ratification 
du traite de Maastricht et, plus largement, de la construction europeenne. Ii montre 
qu'a cet egard le probleme a ete integralement construit et porte par des acteurs 
politico-administratifs, sans que n'apparaissent aucune revendication, ni aucune 
contestation par les acteurs sociaux concernes 753 . Dans ce cas d'espece, comme dans 
celui de la problematisation publique des dechets A Nairobi, ceux qui « demandent » 
sont egalement ceux qui devront « repondre ». 
II convient des lors de rechercher les mecanismes concrets qui conduisent les acteurs 
politico-administratifs A construire des problemes publics. Quelles ressources en 
tirent-ils mais egalement quels elements peuvent les y contraindre ? L'analyse de ces 
mecanismes permet de mettre en lumiere des determinants objectifs a un processus 
qui peut, de prime abord, apparaitre schizophrenique : en construisant un probleme 
public, les acteurs politico-administratifs mettent en effet indirectement en cause leur 
responsabilite. 
751 A l'instar du ministre de l'agriculture, Edgar Pisani, lors de l'elaboration de la loi sur la 
modernisation de l'agriculture en 1962. Muller, P., Le technocrate et le paysan, Paris, Economie et 
Humanisme, 1984. 
752 Muller, P., Surel, Y., op. cit., p. 70. 
753 Favre, P. (dir.), Sida et politique. Les premiers affrontements (1981-1987), Paris, L'Hannattan, 
1992. 
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Ces mecanismes peuvent etre apprehendes A partir de trois hypotheses de travail : 
1- La premiere hypothese est l'heterogeneite de la sphere politico-administrative 
interessee A la gestion de Nairobi. Elle se traduit par une competition 
importante entre acteurs, que l'on peut schematiser dans un premier temps en 
deux affrontements principaux. 
Le premier oppose la municipalite au gouvernement central, qui entretiennent des 
rapports historiquement tumultueux. L'etendue des prerogatives des gouvernements 
locaux urbains pose en effet des problemes importants de regulation au pouvoir 
central. Les autorites urbaines « circonscrivent un espace non seulement administratif 
et politique mais aussi economique. (...) Elles se situent au confluent de differents 
segments de la classe dirigeante et constituent par là une sphere qui, en ouvrant des 
perspectives d'accumulation, elargit le champ de la politique locale tout en favorisant 
l'autonomie par rapport au systeme politique global » 754 . Cette autonomie se 
construit sur les ressources importantes que recele la cite. Ces dernieres servent 
l'edification par les autorites urbaines de reseaux clientelistes independants755 . Cette 
construction de reseaux clientelistes locaux n'est pas propre aux milieux urbains. 
Elle est une des logiques qui preside A la construction de l'Etat kenyan post-
Independance. En effet, l'Etat de Jomo Kenyatta s'est construit selon une double 
logique : « une logique sociale fond& sur le morcellement et une logique etatique 
basee sur l'unification »756 . Etat administratif par excellence, l'Etat colonial n'etait 
pas parvenu A conquerir la societe, malgre differentes tentatives dont la mise en place 
de l'indirect rule757 . A l'Independance, la viabilite de l'Etat reside dans sa capacite 
754 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 234. 
755 Le clientelisme se definit comme « un rapport de dependance personnel non lie A la parente, qui 
repose sur un echange reciproque de faveurs entre deux personnes, le patron et le client, qui controlent 
des ressources inegales ». Medard, J-F., « Le rapport de clientele : du phenomene social au rapport 
politique », Revue francaise de science politique, vol.26, N°1, 1976, p. 105. 
756 Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge au Kenya », in Medard, J-F. (dir.), Etats d'Afrique noire : 
formation, mecanismes et crise, Paris, Karthala, 1991, p. 255. 
757 Afin d'assurer un controle social, l' indirect rule alloue les echelons administratifs de proximite 
des chefs locaux que les populations se reconnaissent traditionnellement. Dans le cas kenyan, cela se 
traduit par la mise en place de chiefs A la tete des locations. 
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developper une logique sociale c'est-d-dire « integrer la societe dans son 
fonctionnement » 758 . Ainsi, l'Etat post-Independance va developper deux logiques 
opposees : une logique bureaucratique, a meme d'ancrer l'Etat balbutiant, et une 
logique clienteliste, visant a « faire transpirer la societe au travers de ses 
institutions »759. La semi-competitivite du systeme electoral kenyan tient de la 
logique sociale cette fois institutionnalisee. Elle est encouragee par le pouvoir pour la 
multiplication des relations de clientele qu'elle induit et qui participe a l'ancrage de 
l'Etat dans la societe. En effet, en raison de la semi-competitivite, les entrepreneurs 
locaux s'attellent a construire des relations de clientele, donnant naissance a un 
systeme electoral organise « de la base vers le sommet » 760. Ce systeme electoral 
permet egalement au President Kenyatta de distribuer les -Caches dans le reseau de 
clientele alors en construction. Les ministres sont choisis en fonction de leur capacite 
s'affirmer comme des leaders locaux. Ce systeme se traduit par un taux eleve de 
rotation du personnel politique, a des degres differents selon le niveau auquel se situe 
le concurrent (fort pour les elus locaux, plus faible pour les ministres). « Ainsi, si le 
sommet est immuable, tous les autres niveaux de la pyramide clienteliste sont 
mobiles, en ce sens que rien n' est jamais acquis »761 . 
Ce systeme institutionnalise de clientelisme a pour contrepartie la multiplication des 
luttes entre concurrents locaux, qu'il n'est pas toujours aise pour le pouvoir central 
de reguler, particulierement en milieu urbain. De par les ressources de la ville, 
particulierement Nairobi, les reseaux clientelistes peuvent se perpetuer sans appui 
des patrons regionaux ou des reseaux nationaux. De plus, si le gouvernement dispose 
de pouvoirs juridiques pour contraindre les autorites urbaines 762 , leur utilisation 
758 Bourmaud, D., op. cit., p. 255. 
759 Bourmaud, D., op. cit., p. 261. 
760 Barkan, J.J., Okumu, J.D., « Patrons, machines et elections au Kenya », in CEAN-CERI, Aux urnes 
l'Afrique ! Elections et pouvoirs en Afrique noire, Paris, Peclone, 1978, P.  127. 
761 Bourmaud, D., op. cit., p. 263. 
767 Les autorites locales sont placees sous controle du ministere du gouvernement local. Notamment 
les arretes municipaux et les budgets doivent avoir l'accord de ce dernier pour etre executoires. 
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reviendrait A sanctionner ces pratiques clientelistes et donc limiter l'enracinement de 
l'Etat. La regulation des autorites urbaines est d'autant plus difficile que 
l'administration centrale ne dispose pas de relais de pouvoir aussi puissants qu'en 
milieu rura1763 . 
Parce que la competition politique locale est forte et encouragee, les acteurs, dans 
leurs luttes, doivent mobiliser des ressources, dont la construction d'un probleme 
public peut faire partie. 
2- La seconde hypothese de travail est que la construction d'un probleme public 
s'apparente a une ressource pour les acteurs politico-administratifs. En effet, 
la mise sur agenda d'un probleme comporte une double dimension. La 
premiere est celle de l'accession A l'ordre du jour : le probleme va etre le 
theme de &bats. La seconde est le cadrage du probleme, sa construction 
proprement dite. La mise A l'agenda est en effet aussi un ensemble de 
processus cognitifs et normatifs de definition qui donnent sens a un 
probleme : quelle est la nature du probleme, quelles en sont les causes, etc. 
Cette definition va determiner les termes du debat puis les modes du 
traitement du probleme. Lors de cette phase de cadrage du probleme, les 
differents acteurs formulent leurs propres « recits », leurs propres explications 
du probleme coherentes avec leurs interets et leur vision du monde. Ces recits 
et leur analyse (essentiellement a travers les discours et le langage utilise) 
sont fondamentaux pour comprendre en quoi la construction d'un probleme 
est une ressource politique forte et un instrument de lutte potentiel entre 
acteurs. En effet, « chaque recit assigne une identite et un role particulier aux 
De plus, s'agissant des City Councils, certaines prerogatives sont a la fois de la responsabilite du 
ministere et du conseil municipal (dans le domaine sanitaire notamment). Le ministere nomme 
egalement une partie du personnel du NCC, dont le secretaire general (town clerk). 
763 En milieu rural, l'administration du district, placee sous l'autorite du President, dispose de 
nombreuses ressources de par le transfert de prerogatives importantes en 1969 qui lui permettent de 
reguler la vie politique locale. Elle ne peut jouer un role similaire en milieu urbain oi les autorites 
locales controlent encore la plupart de leurs ressources. 
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differents acteurs concernes, tout en imputant une responsabilite directe ou 
indirecte a un ou plusieurs acteurs publics »764 . 
3- Pour autant, troisieme hypothese de travail, il ne s'agit pas de developper une 
vision exclusivement strategiste des processus de mise sur agenda. Si la 
construction d'un probleme par les acteurs politiques est une ressource pour 
eux a un instant t, il convient aussi de rappeler que les preferences des acteurs 
ne sont jamais completement explicites, ni completement stables765 . Des lors, 
la mise sur agenda ne se limite pas a la seule phase d' emergence du probleme 
sur la scene publique. En effet, la plupart des problemes connaissent une 
veritable carriere, marquee de discontinuites temporelles et ponctuee de 
reemergences et de redefinitions successives. 
De plus, la problematisation politique est le fruit d'un processus qui ne se 
limite pas aux seuls jeux strategiques des acteurs. Des elements de contexte 
jouent egalement, comme le montre le modele de la « fenetre 
d'opportunite »766 , ce contexte particulier oii les acteurs sont plus receptifs 
l'egard d'un probleme. Dans notre cas d'espece, les mutations au somment de 
l'Etat avec l'arrivee au pouvoir de Daniel arap Moi sont propices a la 
problematisation. 
Ainsi, la problematisation politique des dechets s'opere des le milieu des annees 
1970, expliquee par le contexte particulier de luttes historiques entre acteurs locaux 
(Section 1). Au debut des annees 1980, le gouvernement central, puisant ses 
ressources dans le local, ne fait que reprendre ce repertoire d'action pour mieux 
764 Muller, P., Surel, Y., op. cit., p. 61. 
765 A ce sujet, se reporter aux nombreux travaux de Herbert A. Simon sur la rationalite limit& des 
acteurs. 
766 Le modele de Kingdon est developpe dans son ouvrage : Kingdon, J.W., Agendas, Alternatives and 
Public Policies, Boston, Little Brown, 1984. Toujours sur ce modele, on peut se referer : 
Boussaguet, L., Jacquot, S. Ravinet, P. (dirs), Dictionnaire des politiques publiques, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2004, p. 217-225 et Muller, P., Surel, Y., op. cit., p. 73-75. 
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contraindre la municipalite sur un sujet d'affrontement qui a déjà fait ses preuves au 
niveau local, pour le transformer par la suite en un instrument global de gestion des 
rapports entre acteurs politiques (Section 2). 
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Section 1 
UNE PROBLEMATISATION POLITIQUE 
AU DEPART STRICTEMENT LOCALE 
(1976-1982) 
Une des caracteristiques principales de l'Etat post-Independance au Kenya est 
certainement qu'il represente une source d'enrichissement pour les detenteurs de 
positions de pouvoir, « nourris par son extraversion et la captation de toutes les 
sources d'accumulation auxquelles l'administration peut donner acces »767 . Dans cc 
contexte, le controle des autorites et administrations municipales est un enjeu 
important pour les acteurs locaux et un element-clef de l'ancrage de l'Etat pour le 
President de l'epoque Jomo Kenyatta. Ce dernier sut d'ailleurs gerer efficacement la 
competition politique entre ces differents acteurs locaux, tout en etablissant une 
forme de contrat social conservateur avec la population768 . Ce contrat a, comme le 
rappelle Francois Grignon, deux regles : « l'intouchabilite du chef de l'Etat mais en 
contrepartie la redistribution des ressources du pays et la promotion des hommes 
politiques les plus performants »769 . Ce systeme est, des le depart, oriente en faveur 
des elites de la province Centrale, region majoritairement peuplee de Kikuyu 
(l'ethnie du president de la Republique). En fait, le systeme Kenyatta, construit a la 
767 Grignon, F., « Les annees Nyayo. Racines de l'autoritarisme et graines de democratie (1978- 
1991) », in Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala-IFRA, 1998, 
p. 319. 
768 Voir notamment a ce sujet : Grignon, F., Maupeu, H., « Les aleas du contrat social kenyan », 
Politique Africaine, N°70, juin 1998, P.  3-21. 
769 Grignon, F., op. cit., p. 319. 
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fin des annees 1960, a comme fondement l'existence d'une coalition de 
« baronneries regionales »7" organisees scion deux cercles d'influence : 
- le premier est constitue de la famille du President et de ses tres proches 
collaborateurs, originaires essentiellement du district de Kiambu en province 
Centrale. Ces hommes du premier cercle controlent l'appareil repressif et 
policier de meme que les secteurs clefs de l' economie (essentiellement 
agricoles) ; 
le second est compose de l'ensemble des « barons », courtisant le chef de 
l'Etat pour profiter du partage des ressources nationales. En effet, le 
President, via les nominations aux differents postes ministeriels et les 
directions d'etablissements publics, permet aux elus et entrepreneurs 
politiques de distribuer services, emplois et liquidites. Ce systeme dote alors 
le chef de l'Etat d'un mode de regulation puissant de la classe politique. 
Dans le cadre de Nairobi, comme dans le reste du pays, l'element important est le 
mode de regulation de cc second cercle. Le systeme electoral semi-competitif laisse A 
la population une relative capacite d'expression de son mecontentement par le 
renouvellement regulier des echelons subalternes de la classe politique. « Une remise 
en cause par les urnes des positions politiques est possible mais, sauf exception, elle 
etait inversement proportionnelle A la proximite du chef de l'Etat »771 • 
La situation politique de Nairobi apres l'Independance correspond A cette description 
de l'Etat Kenyatta avec A la fois une reconnaissance du pouvoir absolu du president 
de la Republique couple A une competition politique locale forte. Cependant, plus 
qu'ailleurs dans le pays, Nairobi revele des affrontements importants entre acteurs 
locaux, qui se structurent progressivement autour de la gestion des cloches (I). Cette 
770 Grignon, F., op. cit., p. 320. 
771 Grignon, F., op. cit., p. 320. 
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politisation de la gestion des dechets est l'aboutissement d'un changement des 
repertoires d'actions publiques locaux (II). 
I UNE CRISTALLISATION PROGRESSIVE DES LUTTES 
POLITIQUES LOCALES 
La densite des ressources de Nairobi draine les elements necessaires a une 
competition entre les entrepreneurs politiques (A). Cela explique pourquoi la capitale 
kenyane connait depuis l'Independance, en 1963, des luttes intenses entre groupes 
politiques pour son controle, que la thematique de la gestion des dechets cristallise 
progressivement (B). 
A. Les ressources du centre urbain 
Plusieurs parametres importants expliquent l'intensite des oppositions dans cette 
ancienne station de ravitaillement ferroviaire. Tout d'abord, la ville au Kenya, et plus 
particulierement Nairobi, prend une importance croissante dans la structuration 
socio-politique du pays (1). Ensuite, le systeme institutionnel kenyan offre aux elus 
municipaux des ressources considerables sans que le gouvernement central ne puisse 
assurer une regulation politique complete du milieu urbain (2). 
1. 	Nairobi : une yule particuliere 
Nairobi est une yule a part dans le paysage urbain kenyan. Tout d'abord, en tant que 
premiere ville du pays en terme demographique et capitale, la cite concentre 
l'ensemble des institutions politiques (residence du chef de l'Etat et Parlement), 
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administratives (tous les ministeres et institutions parapubliques) et une grande partie 
du potentiel militaire du pays772 . Aussi, cette presence d'interets nationaux encadre 
tout naturellement l'ensemble des jeux politiques, economiques et sociaux locaux. 
Dans ce contexte, chaque respiration de la cite ne peut se faire sans incidence sur les 
hauts sommets de l'Etat, alors que l'inverse n'est pas forcement avere. 
Ensuite, la vine est un nceud de communication international. Elle est presentee 
comme la « capitale de l'Afrique de l'Est ». En plus de posseder des infrastructures 
parmi les plus developpees de la region, Nairobi est a mi-route entre les principaux 
points de penetration des marchandises de la zone, que sont les ports de Mombasa et 
Dar es Salaam773 , et le reste de la region, notamment celle des Grands Lacs. Nairobi 
est ainsi desservie par un axe routier majeur, en plus de l'axe ferroviaire historique, 
faisant d'elle la premiere region economique du pays. La capitale concentre déjà en 
1976/77 plus de la moitie de la production industrielle nationale, les trois-quarts des 
activites de construction, 60% du commerce et environ la moitie du secteur des 
services774 . Cette hypertrophie se retrouve donc au niveau de l'emploi salarie puisque 
Nairobi en concentre plus du quart a la fin des annees 1970. Enfin, des 1976, 
l'ancienne gare ferroviaire britannique devenue ville-province contribue a plus du 
tiers de la richesse nationale (Cf. Tableau 26). 
772 La plupart des forces armees du pays sont basees dans la capitale kenyane, dont la General Service 
Unit (GSU), force armee speciale du President. 
773 Mombasa et Dar es Salaam, situes sur la cote de l'ocean Indien au sud-ouest de Nairobi, sont des 
ports majeurs entre Djibouti au Nord et Durban (Afrique du Sud) au Sud. 
774 Martin D., Martin, M.C., Le Kenya, Paris, PUF, 1983, p. 74. 
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Tableau 26: Contribution des provinces kenyanes au PIB national en 1976 
Provinces Population en % de la population totale (1979) 
Contribution au NB en 
4)/0 du PIB national (1976) 
Nairobi 5,43 31,8 
Central 15,3 16,3 
Coast 8,76 11,9 
Eastern 17,74 9,6 
North-Eastern 2,43 0,4 
Nyanza 17,25 10 
Rift Valley 21,14 15,5 
Western 11,95 4,5 
Total 100 100 
Source : Martin D., Martin, M.C., Le Kenya, Paris, PUF, 1983, p. 72. 
Enfin, la ville porte une symbolique essentielle pour le gouvemement en tant que 
vitrine politique, economique et diplomatique du pays. En effet, elle est caracterisee 
par une forte activite diplomatique du fait de la presence de plusieurs centaines de 
representations etrangeres et d' Organisations Non-Gouvemementales, auxquelles 
s'ajoutent les deux organisations specialisees des Nations Unies que sont le 
Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) et le programme 
Habitat. La capitale est depuis 1974 le siege officiel du PNUE installe dans le 
quartier de Gigiri. Cela represente une veritable opportunite, autant diplomatique 
qu'economique, pour la ville775 . 
Autre element important, a la fois cause et consequence des precedents, Nairobi se 
&marque, particulierement a partir dans les annees 1970, sur le plan de son budget. 
Ii est sans comparaison avec celui des autres villes. La capitale represente ainsi plus 
de 60% des depenses gouvemementales a destination des collectivites urbaines alors 
que l'on compte a cette epoque une vingtaine de municipalites 776 . 
775 Au cours de Farm& 2004 par exemple, c'est un peu plus d'une vingtaine de reunions 
internationales qui se sont tenues dans la capitale pour le seul PNUE. Les Nations Unies ont un budget 
de fonctionnement important qui entraine l'activite economique kenyane, plus particulierement celle 
de Nairobi. 
776 Les credits du Plan de developpement 1970-1974 beneficient a Nairobi a hauteur de 62,2%; 
Nairobi recoit 65% des credits du Plan 1974-1978 et 57,8% des fonds du Plan 1979-1983. Bourmaud, 
D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 226. 
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La ville est ainsi convoitee, devenue un enjeu politique, economique et financier 
autour duquel s'elaborent les strategies d'acteurs locaux comme nationaux. 
2. 	Le complexe politico-institutionnel : la place privilegiee de l'elu 
Dans les annees 1970 et 1980, l'autorite municipale nairobienne profite, a l'image 
des autres villes du pays, de plusieurs caracteristiques qui empechent le 
gouvernement central de la controler totalement comme ii y est parvenu pour les 
County Councils (les autorites locales en milieu rural) suite a la reforme de 1969. En 
effet, « grace A leurs ressources economiques et l'autonomie politique qui en 
decoule, les conseils municipaux constituent un veritable sous-systeme politique 
local, relativement detache des mecanismes de regulation traditionnelle mis en ceuvre 
par le systeme politique global »777 Ainsi, Daniel Bourmaud, pour qualifier ces 
autorites locales urbaines, park de « dissidence municipale »778 . 
Dans ce contexte, la municipalite se revele etre un enjeu de pouvoir majeur oü les 
acteurs importants sont les conseillers municipaux. L'elu local controle, en effet, un 
poste immediatement strategique. La relation entre Faeces aux fonctions et Faeces 
aux ressources est direct. Cette relation est demontree par les pressions sur les 
candidats et elus exercees par de nombreux acteurs locaux qui esperent en tirer 
profit. Cela va de la communaute des affaires qui fait pression sur les elus pour 
baisser la fiscalite, voire etre « oubliee » par l'administration fiscale, en passant par 
les proches et collaborateurs des elus qui obtiennent marches publics et logements de 
777 Cette autonomie caracterise principalement les Municipal Councils et le Nairobi City Council, 
alors seule autorite locale elevee au rang de City (depuis 1950). Les Town Councils, malgre leurs 
prerogatives, se rapprochent plus dans leur gestion des County Councils du fait de leur taille et des 
faibles ressources qui en resultent. D'ailleurs, si les Municipal Councils et le Nairobi City Council 
sont diriges par un Mayor (maire), une personne elue par les conseillers reunis en college, les Town 
Councils et les County Councils le sont par une Chairperson, nominee par le pouvoir central. 
778 Bourmaud, D., op.cit., p. 235. Voir annexe texte 25: « Genese du gouvernement local au Kenya >> 
(p. 188 du cahier d'annexes). 
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fawn discretionnaire779 . Cela s'explique par le fait que les municipalites urbaines au 
Kenya ont realise la fusion entre l'appareil administratif et l'appareil politique : elles 
ont ainsi a leur charge des taches elargies, en partie devolues a l'administration 
provinciale en zone rurale, sous l'egide des elus qui exercent le pouvoir de decision. 
Ce sont eux qui controlent les reseaux de clientele, beaucoup plus que les deputes. 
Surtout, ce clientelisme local peut se developper de maniere autonome au sens oü ii 
ne depend pas automatiquement du clientelisme regional ou national, a la difference 
du clientelisme rural. Ensuite, ce clientelisme urbain, en marge du systeme global, 
assure d'autant mieux sa specificite que les leaders locaux sont e1us780 . Grace a 
l'election, ils echappent a la regulation centrale qui repose, en milieu rural, sur la 
nomination. Ainsi, en milieu urbain, et particulierement a Nairobi du fait de 
l'importance des ressources municipales, on « n'attend rien du Centre mais tout de la 
Peripherie, c'est-a-dire de la municipalite [donc des elus]. Car la realite du pouvoir 
est la, les decisions et les services publics aussi. L'education, l'eau, la sante, les 
ordures, Les routes, etc. sont autant d'instruments aux mains des elus locaux urbains 
qui marginalisent les services exterieurs de l'Etat » 781 . 
A Nairobi, les luttes se multiplient done autour de l'obtention des postes de 
conseillers municipaux au City Council a la faveur des differentes elections 782 . 
779 « The mess in Kenya's councils », Weekly Review, August 30, 1976 et « Perennial Upheavals », 
Weekly Review, January 1, 1982. 
780Les conseillers sont elus pour cinq ans au niveau de chaque ward (sorte d'arrondissements). Le 
nombre de wards a evolue dans le temps : 41 en 1974, 40 en 1979, 50 en 1988; depuis 1992, on 
compte 55 wards, soit autant de conseillers elus. Determinee par le parlement et l'Electoral 
Commission of Kenya (ECK), la creation de ward depend de la taille de la population mais egalement 
d'autres criteres tels que les limites administratives existantes, les tendances de croissance, les moyens 
de communication et la situation geographique. Ainsi, ii existe de fortes disparites entre 
arrondissements en termes de taille de la population ; a Nairobi, le ward de Ruai compte moms de 
5 400 votants inscrits alors que le ward Central en compte plus de 30 000. 
781 Bourmaud, D., op.cit., p. 237. 
782 A chaque election generale, le pays vote de nouveau pour ses representants locaux, provoquant 
donc une remise en cause du mandat du maire et du maire-adjoint. Des elections generales se sont 
tenues en 1963, 1969,1974, 1979, 1983 et 1988. De plus, les mandats de maire et de maire-adjoint 
sont renouvelables tous les deux ans, necessitant alors un nouveau vote du conseil municipal reuni en 
college electoral. Enfin, des changements de maire peuvent aussi intervenir en cours de mandat a la 
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Concretement 'etre elu local permet d'acceder a de nombreux avantages comme de 
beneficier d'un salaire, de prets du conseil, d'occuper un logement (Ore par le 
conseil) a un coat inferieur a celui du marche, etc. Ce sont la des avantages 
essentiels. Surtout, comme nous le rappelle Daniel Bourmaud, l'elu local « dispose 
de Faeces a trois sources d'enrichissement qui lui assurent prosperite et 
influence »783 . 
Tout d'abord, le conseiller a « la faculte d'obtenir des avantages personnels 
immediats a partir des finances »784 de la mairie. Par exemple, nombreux sont les 
conseillers qui profitent des finances locales pour acheter du mobilier d'interieur 
pour leur logement785 , pour l'entretien et les frais de carburant d'un vehicule a usage 
personne1786 ou encore pour payer des factures diverses. 
Egalement, sa position lui permet souvent « de detourner les regles relatives a la 
passation des marches publics »787 . Cela explique la lutte intense entre les elus en 
debut de mandature autour de l'attribution des postes au sein des differents comites 
municipaux788 , particulierement ceux gerant les finances et les ressources humaines, 
les travaux publics et la planification urbaine. Celui qui a une charge au sein d'un 
comite responsable de la passation de marches publics a un acces potentiel a des 
sommes considerables, particulierement dans les annees 1970 avec une politique 
municipale active de construction de logements. En 1979, grace a sa presence dans 
ce comite, le conseiller Kibora Ndururu a reussi a faire remporter a sa propre societe 
un appel d'offre portant sur des materiaux de construction pour le projet immobilier 
faveur de &mission ou de mise en minorite au conseil comme par exemple en 1977 avec le depart du 
maire, Margaret Kenyatta. 
783 Bourmaud, D., op. cit., p. 228. 
784 Bourmaud, D., op. cit., p. 228. 
785 Daily Nation, March 2, 1979. 
786 Selon un rapport officieux du ministere du gouvernement local, pour la seule atm& 1979, les frais 
d'entretien et de carburant des vehicules a usage personnel des conseillers ont cofite au NCC pres d'un 
million de Kes. Kenya Times, September 4, 1981. 
787 Bourmaud, D., op. cit., p. 228. 
788 Le maire travaille avec un ensemble de comites, composes de conseillers, elus chaque amide. 
Chaque comite a un domaine de competence specifique. 
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Dandora Housing789 . On retrouve ainsi plusieurs entreprises specialisees dans la 
fourniture de prestations au NCC contrelees par des conseillers ou leurs proches 790 . 
Enfin, l'elu local peut profiter de sa position pour acquerir des terrains a batir ou déjà 
batis. Regulierement, les conseillers s'illustrent par l'attribution, a eux-memes ou 
leurs proches, de terrains ou d'emplacements de vente sur les differents marches 
municipaux. Dans le contexte de forte pression demographique et de crise du 
logement que connait Nairobi, le foncier represente une source d'enrichissement clef; 
surtout avec la multiplication des projets immobiliers (notamment ceux finances par 
la Banque Mondiale). Si les exemples sont nombreux dans la capitale kenyane, la 
presse rapporte notamment en 1978 qu'Andrew Ngumba, le maire de l'epoque, a 
acquis, lorsqu'il etait premier conseiller, 27 hectares pres de Westwood Park Road a 
un prix largement inferieur a celui du marche, terrains ensuite autorises par le conseil 
a porter 69 lots constructibles. Dans le meme ordre d'idee, son premier conseiller 
d'alors, Zachary MaMa, qui possede 108 hectares a Kasarani, est autorise, cette 
meme annee, a viabiliser ces demiers en 131 lots 79I . Les forets sont egalement 
sources de convoitises792 . 
L'action des elus urbains est ainsi caracterisee par des pratiques neo-patrimoniales. 
Grace au contrele plus ou moms direct de la plupart des ressources municipales, les 
elus developpent des entreprises industrielles ou commerciales. Dans ce domaine, un 
cas assez illustratif est celui de Gerishon Kamau Kirima, premier adjoint au maire de 
Nairobi a deux reprises (d'aoilt 1970 a juillet 1973 et d'aofit 1976 a septembre 1978). 
C'est un homme avec quill faut compter dans la politique de la capitale et dans le 
789 « The Hidden face of the City Hall », Weekly Review, September 29, 1978. 
790 s'agit de societes de recouvrement, de cabinets d'audit, de societes de transport, d'entreprises du 
batiment, etc. Voir notamment a ce sujet l'historique du developpement de la tres lucrative Langata 
Development Compagny qui avait a sa tete des membres de la famille du conseiller municipal Osman 
Amber et du depute de Langata (1974-1979), Mwangi Mathai. Weekly Review, October 20, 1978. 
791 « The Hidden face of the City Hall », Weekly Review, September 29, 1978. 
792 Constantin, F., « Kenya : forets violees », in Grignon, F., Maupeu, H. (dirs), Annuaire de 1 'Afrigue 
Orientale, Paris, L'Harmattan, 2000, p. 237-268. 
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monde des affaires depuis 30 ans. Invite a rejoindre le NCC comme conseiller en 
juillet 1965, G. K. Kirima a etabli lui-meme un empire. Au depart, il etait investi 
dans de petits magasins et boucheries ; il a su s'agrandir et se diversifier dans la 
construction et divers commerces. Ii est egalement le proprietaire de plusieurs 
maisons en location et de la societe d'enchere officielle du City Hall793 . Si par la 
suite il tombe en desuetude aupres des hommes clefs de la capitale, Charles Rubia et 
Andrew Ngumba notamment 794, cet elu est a l'image des conseillers de Nairobi qui 
se livrent essentiellement « A une activite de businessman a travers leurs fonctions 
electives »795 . 
Outre une strategie d'accumulation economique personnelle, la fonction de conseiller 
s'insere egalement dans une logique de redistribution en vue d'une carriere politique 
ambitieuse (nationale). L'emploi au NCC en est un des vecteurs, expliquant ainsi 
certains accroissements d'effectifs, tel que la multiplication par trois au debut des 
annees 1980 du nombre d' employes a 1' atelier municipal de reparation et d'entretien 
des vehicules de la mairie 796 , ou encore le doublement en 1981 des effectifs de la 
section Cleansing en charge du nettoyage des rues et de la collecte des dechets. En 
effet, les conseillers ont le pouvoir de recruter les personnels du grade 10 A 20, soit 
tous les employes mis A part les chefs de Departement (chief officers) (grade 1 A 9) 
designes quant a eux par la Public Service Commission. Or la majorite du personnel 
793 « Kirima suspended ; who'll be the next? », Weekly Review, September 29, 1978. 
794 Fin septembre 1978, le conseil suspend G. K. Kirima de son poste de maire-adjoint de Nairobi en 
raison de la divulgation de diverses affaires de malversations (passation frauduleuse de marches et 
attributions opaques de terrains pres du City park et d'emplacements sur des marches, notamment a 
Jericho market), utilisation des vehicules de la mairie a des fins personnelles et enfin revente de 
mobilier du City Council A des proches pour des prix tres avantageux via sa societe d'enchere. 
Vraisemblablement, G. K. Kirima patit des jeux politiques du moment en vue de la succession 
d'Andrew Ngumba a la tete de la mairie. « Who will take over Kirima? », Weekly Review, 
September 29, 1978. 
795 Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 229. 
796 Bourmaud, D., op. cit., p. 233. 
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du NCC est composee de personnel d' execution ayant des grades compris entre 10 et 
207". 
La position d'elu local est donc tits recherchee. On saisit mieux alors la place 
specifique du maire, le premier des conseillers, dans ce systeme, surtout a Nairobi. 
Elu par les 73 conseillers, le maire dispose de pouvoirs qui l'erigent en veritable 
leader. Controlant des ressources de maniere relativement autonome vis-a-vis du 
gouvernement grace a sa fonction qu'il tire de l'election, le maire de Nairobi est un 
« patron dysfonctionnel dans le systeme politique kenyan »798 . Cette position 
privilegiee des elus urbains, et du maire en particulier, va expliquer en grande partie 
les luttes importantes que se livrent les differents acteurs de la capitale depuis 
1 ' Independance. 
B. 	Des luttes politiques anciennes 
Depuis sa creation, l'histoire de Nairobi est caracterisee par des luttes politiques 
incessantes. Des colons s'opposant au gouvemement colonial dans l'entre-deux-
guerres, aux affrontements entre communautes europeennes, asiatiques et africaines 
des annees pre-Independance pour le controle de la cite, la vie politique s'est enrichie 
d'un element incontournable des l'Independance : le facteur ethnique et plus 
particulierement kikuyu (1). Cependant, l'arrivee a la magistrature la plus elevee de 
la capitale kenyane en 1979 de Nathan Kahara bouleverse les fragiles equilibres en 
construction depuis les annees 1960 (2). 
797Voir annexe organigramme 4: « L'organigramme du Nairobi City Council >> (p. 68 du cahier 
d'annexes). 
798 Bourmaud, D., op. cit., p. 241. 
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1. 	La mainmise kikuyu sur la vie politique nairobienne : une 
opposition entre les groupes de Murang'a et de Kiambu 
Des l'Independance et les premieres elections (1963 et 1969), le paysage politique de 
Nairobi est caracterise par une forte presence de la KANU et une predominance de 
leaders d'origine kikuyu. Ce large investissement dans la vie politique de l'ethnie du 
premier president de la Republique kenyane, Jomo Kenyatta, s'explique par plusieurs 
elements. Tout d'abord, d'un point de vue demographique, avec 1,6 millions 
d'individus en 1962, les Kikuyu representent environ 20% de la population africaine 
du pays, soit le premier groupe ethnique. Ensuite, son taux de scolarisation plus &eve 
que d'autres groupes durant la periode coloniale, son investissement plus prononce 
dans l'Etat colonial (petits fonctionnaires, militaires lors du second conflit mondial, 
etc.) et une forte presence dans les organisations politiques africaines naissantes dans 
les annees 1950,799  via des personnages tels que Jomo Kenyatta800 , Josiah Mwangi 
Kariuki et James Gichuru font des Kikuyu l'elite politique et intellectuelle de l'Etat 
kenyan a l'Independance. Les Kikuyu investissent donc les postes cies de 
l'administration et du secteur commercial controle par les Africains. Parallelement, 
la province Centrale est une region a l'origine d'une part importante de la production 
799 Les organisations africaines interdites durant la seconde guerre mondiale renaissent rapidement a la 
fin des annees 1940 et au debut des annees 1950. On compte parmi elles la Kenyan African Union 
(KAU). Fond& en 1944, elle rassemble environ 100 000 membres en 1952. Marquee par une 
predominance kilcuyu, elle constitue le point de depart du mouvement nationaliste au Kenya. Cette 
mobilisation appelde « Mau Mau », dominee par les Kikuyu, conduit de 1952 a 1956 une serie 
d'actions violentes dans tout le pays, aboutissant a l'instauration de l'Etat d'urgence de 1952 jusqu'en 
1959 puis a une forte repression de la part des autorites coloniales. Si cette insurrection est un echec 
sur le plan militaire, elle contraint la politique coloniale a evoluer. 
800 Jomo Kenyatta, figure emblematique de la lutte pour les droits des Africains, devient le secretaire 
general de la KAU en 1947. Percu comme l'instigateur de la revolte , « Mau Mau », il est condamne a 7 
ans de prison dans les annees 1950 par les autorites britanniques. A sa liberation en octobre 1961, il 
prend la direction de la KANU. Lorsque le pays accede a l'Independance, le 12 decembre 1963, 
J. Kenyatta devient le premier president de la Republique jusqu'a son aces en 1978. 
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agricole kenyane, faisant d'elle la source principale d'approvisionnement des villes 
en denrees diverses 801 . 
Nairobi n'est pas exclue de ce phenomene de predominance kilcuyu. La vine se 
trouve, en effet, a la frontiere entre une terre maasai au sud et kilcuyu au nord. 
Surtout, sous la periode coloniale, la zone au nord de la cite est une grande reserve 
lcikuyu et la vine connait une immigration importante et continue de cette ethnie. 
Ainsi, en 1948, 42% des residents africains de Nairobi sont Kikuyu. Jusqu'a la fin 
des annees 1970, cette domination s'est traduite autant en terme demographique, 
environ un habitant sur deux de la capitale kenyane est Kikuyu 802 , qu'en terme 
politique. En octobre 1963, apres les elections locales, 17 des 28 conseillers de la 
ville sont Kikuyum . Le maire kikuyu, Charles Rubia, favorise alors Faeces des 
conseillers issus de son ethnie aux postes les plus importants de la capitale, tels que 
les presidences de comites dont une seule est detenue par un non-Kikuyu 804 . Au 
niveau de la representation legislative, la logique est identique 805 . En 1969, plus de 
70% des candidats aux legislatives nairobiennes sont Kikuyu. En 1974, les huit 
so L i, a province Centrale beneficie d'une agriculture faste. Son occupation par les colons, et donc le 
developpement de son potentiel agricole, comme sa proximite avec la capitale kenyane pour 
Pecoulement des productions en font la premiere province agricole du pays, en terme de productions 
cafeiere et laitiere notamment. Voir Grignon, F., « Les voies tourmentees de l'accumulation cafeiere 
au Kenya : ajustement Nyayo et ajustement structure! », in Bart, F., Charlery de la Masseliere, B., 
Calas, B. (dirs), Cafeicultures d'Afrique Orientale. Territoires, enjeux et politiques, Paris, Karthala-
IFRA, 1998, p. 109-142. 
802 En 1969, les Kikuyu representent 38% de la population totale de Nairobi, soit 47% de la population 
africaine de la capitale. Central Bureau of Statistics, Kenya Population Census, 1969, Volume I, 
Nairobi, Government Printers, 1970, p. 69-70. A la fin des annees 1970, les proportions restent 
identiques puisque pres de 4 habitants de Nairobi sur 10 sont Kikuyu. Central Bureau of Statistics, 
1979 Kenya Population Census, Nairobi, Government Printers, 1981. 
803 Les autres postes de conseillers sont occupes par des Luo (6), Luhya (3) et 2 Kamba. 
804 Plusieurs conseillers presentent d'ailleurs ce controle kilcuyu sur Nairobi comme logique : 
« Nairobi est une ville kikuyu [...] il est done normal que l'administration locale devienne Kikuyu. 
Kisumu et la region Nyanza sont pour les Luo et aucun Kikuyu n'a de chance d'y etre elu la-bas... ». 
Cite par Werlin, H., op. cit., p. 156. 
805 Voir annexe carte 29: « Les circonscriptions legislatives A Nairobi des annees 1960 A la fin des 
annees 1980 » (p. 56 du cahier d'annexes). 
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deputes des circonscriptions de la capitale kenyane sont tous Kikuyu. Aux elections 
de 1979 et 1983, seuls trois deputes sur huit ne sont pas Kikuyu. 
Le paysage politique de Nairobi est egalement marque par un autre element: les 
luttes entre leaders politiques Kikuyu. Elles laissent apparaitre sur la scene locale 
deux goupes, celui de Murang'a et celui de Kiambu. En fait, cette division se 
structure autour des origines geographiques de chaque acteur : d'un cote la 
circonscription de Kiambu et de l'autre celle de Murang'a 806 , toutes deux situees en 
province Centrale. Cette opposition est en grande partie la consequence de 
l'etablissement au pouvoir de Jomo Kenyatta. En effet, si le President kenyan a 
largement promu des Kikuyu dans l'administration tout au long de son mandat, il a 
surtout favorise des personnes originaires de sa zone, Kiambu 807 . J. Kenyatta s'est 
ainsi aliene une partie des Kikuyu, issus des autres circonscriptions (Murang'a, 
Nyeri, Ndia) ou provinces (Rift Valley). Neanmoins, le President s'est efforce, pour 
asseoir son autorite, de maintenir des liens avec ces groupes a l'image des 
promotions de Mwai Kibaki 808 , Charles Njonjo 809 ou encore Julius Gikonyo 
806 Kiambu et Murang'a, deux circonscriptions rurales en terre kikuyu, sont des regions agricoles et 
commercantes. Surtout, elles assurent, avec sept autres circonscriptions de la province (sur un total de 
22 productrices), pres de 90% de la production nationale de café. Lire notamment sur le sujet : 
Robertson, C.C., Trouble Showed the Way. Women, Men and Trade in the Nairobi area, 1890-1990, 
Bloomington, Indiana University Press, 1997 et Bart, F., Charlery de la Masseliere, B., Calas, B. 
(dirs), Cafeicultures d'Afrique Orientale. Territoires, enjeux et politiques, Paris, Karthala-IFRA, 
1998. Voir annexe carte 30 : « Les provinces environnantes de Nairobi » (p. 57 du cahier d'annexes). 
807 Si l'ensemble des chercheurs s'accorde sur cette emprise kikuyu sur les plus hautes spheres de 
l'Etat kenyan post-Independance, certains n'hesitent pas a parler de « Kiambu mafia ». Muigai, G., 
« Jomo Kenyatta and the Rise of the Ethno-Nationalist State in Kenya », Berman, B., Dickson, E., 
Kymlicka, W. (dirs), Ethnicity and Democracy in Africa, Oxford, James Currey, 2004, p. 211. 
808 Tres implante dans son fief de Nyeri, Mwai Kibaki est ministre des finances sous la presidence de 
Jomo Kenyatta. Proche immediat de ce dernier, il est longtemps presente comme son probable 
successeur. A la mort du premier President du Kenya independant, ii devient vice-president de Daniel 
arap Moi de 1978 a 1988 avant de rejoindre l'opposition au retour du multipartisme au debut des 
annees 1990. Il est le President du Kenya depuis les elections de decembre 2002. 
8" Issu d'une famille kikuyu originaire de la circonscription de Kikuyu, Charles Njonjo est Attorney 
General (Garde des Sceaux) depuis l'Independance. Proche de Jomo Kenyatta, il est reconduit a son 
poste a l'arrivee de Daniel arap Moi a la presidence, puis nomme ministre des affaires 
constitutionnelles. II reste dans l'entourage immediat du nouveau President jusqu'au coup d'Etat 
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Kiano810 . Cependant, a Nairobi, l'opposition entre Kikuyu est tres intense et echappe 
souvent a une regulation par le pouvoir central, en raison a la fois de l'importance 
des ressources qui s'y localisent mais egalement parce que la faction de Kiambu, qui 
entend maintenir son controle sur la vie politique du pays, y est regulierement 
devancee par celle de Murang'a. 
Les oppositions entre les deux clans 811 se cristallisent des 1962 et l'election du 
premier maire africain de la ville, Charles Rubia812 , un Kikuyu de Murang'a. En 
effet, des sa prise de fonction, ii s'entoure de proches, principalement des Kikuyu 
issus de sa circonscription d'origine. Ii va meme jusqu'd choisir au poste de premier 
adjoint, Isaac Lugonzo, un Luhya, pour exclure toute possibilite d'acces aux Kikuyu 
de Kiambu. Cela lui permet egalement d'obtenir le soutien des conseillers issus des 
autres ethnies et d'affaiblir les nombreuses critiques de tribalisme dans le 
recrutement a la mairie 813 . Si en 1967 il quitte la mairie pour investir une carriere 
nationale, l'influence de C. Rubia perdure tout au long des annees 1970. II a su 
profiter « des opportunites » offertes par ses fonctions dans les domaines du 
avorte d'aoilt 1982. , Voir Medard, J-F., « Charles Njonjo : portrait d'un "Big Man" au Kenya », in 
Terray, E. (dir.), L'Etat contemporain en Afrique, Paris, L'Harmattan, 1987, p. 49-90. 
810 Originaire de Murang'a et depute de Mbiri, il est ministre du developpement hydraulique dans les 
annees 1970. 
811 Le clan ne s'entend pas au sens anthropologique ; il s'entend ici le regroupement geographique 
d'elites. 
812 Premier Africain nomme au Nairobi General African Ward Council en 1957, Charles Rubia 
devient membre du Kenya Legislative Council de 1958 a 1960. Peu apres il integre le NCC oü il est 
nomme vice-president du comite des finances de la cite. II accede enfin en juillet 1962 a la tete de la 
municipalite alors que la majorite des conseillers (23 sur 37) sont Europeens. Orateur accompli, issu 
de la Alliance High School of Kenya (la grande ecole du pays a Pepoque), C. Rubia a su s'attirer le 
soutien de la communaute europeenne. En effet, loin d'être aussi engage que d'autres leaders africains 
de Nairobi dans le nationalisme, a l'image de Tom Mboya, a qui il s'oppose, son rapprochement avec 
cette communaute lui permet d'acquerir une experience dans les affaires et d'avoir des responsabilites 
rares pour l'epoque. C. Rubia est ainsi nomme a la tete de plusieurs entreprises, comme la Kenya Bus 
Services, la Kenya Broadcasting Corporation ou encore la Development Finance Company of Kenya. 
813 Gavin, R., « Correcting racial imbalances in employment in Kenya », International Labour 
Review, vol.95, N°1-2, 1967 p. 13. 
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logement et du commerce 814 associees notamment a ses experiences precedentes 
dans les affaires. En plus de prendre la tete de la branche ICANU de Nairobi a la mort 
de Tom Mboya en 1969 et de devenir le depute de la circonscription de Stahere 8I5 la 
meme amide, il impose comme successeur a la mairie Isaac Lugonzo 816 . Le 
placement de Lugonzo est alors l'assurance de la preservation des interets de Rubia 
dans la capitale et de ceux de Murang'a8I7 . En effet, Lugonzo subit, en coulisses, la 
domination de Rubia, via le marchandage permanent de leur soutien par les 
conseillers du groupe de Murang 5 a818 . 
Cependant, la faction de Kiambu reussit, par l'intermediaire de Margaret Kenyatta 819 , 
acceder au poste de maire de Nairobi en aoilt 1970 apres la nomination d' Isaac 
Lugonzo au parlement en fevrier de la meme annee. A trop peser sur la politique 
locale et l'action du maire, C. Rubia a pousse Isaac Lugonzo a se rapprocher de 
Margaret Kenyatta alors sa premiere adjointe. En fait, cette demiere a su profiter du 
soutien des membres non-Kikuyu du conseil et des proches de Lugonzo pour enlever 
814 C. Rubia s'est investi dans de nombreux commerces. II a pendant longtemps Menu des interets 
dans le City market, le marche central de Nairobi, et plus largement dans l'agro-alimentaire. 
815 Zone regroupant plusieurs rues tres commercantes et de nombreux marches, la circonscription de 
Stahere est historiquement dominee par le groupe de Murang'a. 
816 Lugonzo est le seul maire non-Kikuyu de l'histoire de Nairobi. Sa forte capacite d'adaptation l'a 
amend A etre successivement president de la Ligue Nationale de Football du Kenya puis directeur 
general de l'East African Power & Lighting Company (l'actuelle Kenya Power & Lighting Company). 
Sa mandature, d'adit 1967 A fevrier 1970, est difficile et tumultueuse. Le ministere du gouvernement 
local refuse les propositions de budget du NCC A plusieurs reprises entre octobre 1968 et juillet 1969, 
et retarde d'autant la plupart des projets de modernisation d'infrastructures telles que l'eclairage 
urbain, le reseau de distribution d'eau et d'assainissement mais aussi de constructions de centres 
sociaux et medicaux. Le maire fait alors face A de vives critiques de la part des conseillers kikuyu, qui 
l'accusent de ne pas defendre les interets de la cite face au ministere. 
817 C. Rubia parvient ainsi A battre des hommes politiques importants tels que Peter Kinyanjui (ancien 
directeur de la Kenya National Trading Corporation puis de la Harbours Corporation) aux elections 
legislatives de 1974, comme en 1969 d'ailleurs. Rubia occupe successivement differents ministeres. 
Sa disparition de la scene politique n'intervient qu'au scrutin legislatif de 1988, malgre la dissolution 
du NCC en 1983 qui avait déjà affaibli certaines de ses bases locales. 
818 j Lugonzo doit notamment faire face, apres la disqualification des conseillers KPU (en aofit 1968), 
Parrivee de nouveaux conseillers pour la plupart proches de Rubia dont il doit, par consequent, 
s'assurer le soutien. 
819 Fille du President Jomo Kenyatta, elle entre au conseil municipal en 1964. 
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la mairie. Mais C. Rubia reussit neanmoins a imposer, en s'appuyant sur des relais 
importants dans l'administration municipale et sur des elus beaux, Andrew 
Ngumba820 , un Kikuyu proche du groupe de Murang'a, au poste de premier adjoint a 
partir de 1973 821 . Ce maintien de l'influence de C. Rubia sur Nairobi exacerbe les 
oppositions avec le groupe de Kiambu, maintenant qu'un partage de pouvoir s'est 
opere. 
L'exemple de la succession au secretaire general (town clerk) demissionnaire, John 
mbogua8223 en 1976 participe de ces luttes permanentes. Alors que le maire, 
Margaret Kenyatta, rencontre l'opposition croissante de differents conseillers 
proches d'Andrew Ngumba son premier adjoint, J. Mbogua apporte son soutien a la 
premiere conseillere de la cite. Mbogua s'est déjà attire Les foudres de certains 
conseillers qui denoncent sa passivite face au gouvernement central lors des 
negociations pour l'augmentation des indemnites des conseillers municipaux ou 
encore en raison de sa gestion du projet immobilier d'Umoja aux enjeux financiers 
importants823 . Le soutien du secretaire general a M. Kenyatta et l'opposition qu'il 
rencontre en retour s'explique notamment par leur origine commune : Kiambu. 
820 Originaire de Gatundu (district de Kiambu), Andrew Ngumba se lance en politique A Nairobi A la 
fin des annees 1960. Elu conseiller municipal pour le ward de Kahawa, il se rapproche cependant 
rapidement du groupe de Murang'a et de son leader, Charles Rubia. Connaissant alors une ascension 
politique rapide, premier adjoint puis maire de la capitale en 1977, il devient depute de la 
circonscription de Mathare en 1983. Cependant, en raison de son implication dans une affaire de 
malversations financieres autour de la Rural Urban Finance Company, il connait une decheance 
politique rapide et est oblige de s'exiler A Stockholm en 1986. 
821 Charles Rubia est alors accuse par certains politiciens de Kiambu d'être le cerveau de cette 
operation visant a affaiblir Margaret Kenyatta. « Focus on Charles Rubia », Weekly Review, February 
14, 1977, 
822 Fonctionnaire, directeur des services sociaux et du logement au NCC depuis 1964, il est nomme 
secretaire general de la mairie de Nairobi en 1967. 
823 Au depart, le projet immobilier est pilote par deux fonctionnaires municipaux de la ville : 
N. S. Mwenja, le responsable des services techniques (qui s'occupe ainsi de tous les travaux inities par 
le NCC, autrement dit un des 5 postes les plus importants de la mairie) et le directeur de projet, 
M. Yusuf, son adjoint. J. Mbogua decide de dessaisir N. S. Mwenja (sous pretexte officiel « qu'il ait 
plus de temps A consacrer aux autres travaux de la ville ») ; M. Yusuf est chargé de prendre seul la 
direction du projet et de lancer la phase II d'Umoja (un important projet de constructions 
immobilieres). Cela provoque une forte polemique car N. S. Mwenja est un proche des conseillers du 
groupe de Murang'a. « Nairobi : Town Clerk quits », Weekly Review, October 25, 1976. 
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Aussi, J. Mbogua exacerbe d'autant plus les luttes factionnelles lorsqu'il refuse de 
soutenir son adjoint, Simeon Getonga, pour lui succeder. Cette decision est peu 
surprenante meme si S. Getonga travaille depuis plus de dix ans au NCC et a déjà 
assure 6 mois d'interim au poste de Mbogua quant ce demier est parti en formation 
aux Etats-Unis en 1971. En fait, le secretaire general adjoint n'est pas originaire de 
Kiambu mais de Nyeri et apparait surtout proche du groupe de Murang' a824 . 
Outre l'attribution des positions les plus elevees au conseil municipal, les nombreux 
projets immobiliers de Dandora ou d'Umoja, les differentes nominations de 
fonctionnaires, les reunions des comites, sont autant de lieux et de possibilites 
d'affrontement entre groupes. Et cela &passe souvent le simple cadre local. Le 
ministere du gouvemement local est souvent contraint d'intervenir Ainsi, le ministre 
du gouvemement local, Robert Matano 825 , decide de repousser les elections prevues 
pour Fete 1976 au debut de Farm& 1977. Officiellement motivee par la 
deliquescence des relations au sein du conseil, ce qui fait craindre des derives au 
moment du scrutin, cette suspension de l' echeance electorale apparait surtout utilisee 
par Matano comme un moyen pour ce proche de M. Kenyatta de soutenir son 
groupe826. L'intervention de C. Rubia est une nouvelle fois decisive par le soutien 
qu'il apporte a Andrew Ngumba, menace par Matano d'expulsion pour son 
opposition a Margaret Kenyatta. Ngumba est en effet elu a la tete de la cite lors de 
l'election de janvier 1977, apres que M. Kenyatta ait abandonne la competition 
electorale827 . Ses premiers adjoints sont alors successivement G. K. Kirima puis 
824 Le poids de l'origine geographique n'est pas exclusif a Nairobi. Un parallele peut etre realise avec 
la ville de Mombasa oü , a la meme époque, l'origine du secretaire general s'est revel& problematique. 
Le secretaire general Nathan Adembasa, originaire de la province Ouest, souffre de l'absence de 
soutien d'une majorite de conseillers municipaux originaires de la Cote. 
825 Originaire de Kiambu, Robert Matano, plusieurs fois ministres, a occupe pendant longtemps le 
poste clef de secretaire general de la KANU. 
826 La presse de l'epoque rapporta que R. Matano a tente de gagner du temps pour importer 
illegalement des votants issus de Kiambu pour peser sur le scrutin de Nairobi. « Nairobi poll could 
decide trend », Weekly Review, January 10, 1977. 
827 M. Kenyatta a fini par accepter un poste de representant permanent du Kenya aupres du PNUE en 
1976. « Nairobi : City under a probe », Weekly Review, July 25, 1977. 
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Zachary Maina828 , deux Kikuyu de Murang'a. Cette nouvelle mandature d'un 
Kikuyu proche du groupe de Murang'a renouvelle les oppositions entre les deux 
groupes. Rapidement, R. Matano s'oppose, par exemple, au maire de la capitale 
kenyane. Le conflit porte une nouvelle fois sur le projet immobilier d'Umoja 829 . 
Cependant, l'arrivee de Nathan Kahara en 1979 A. la tete de la mairie change la 
donne. Les luttes factionnelles vont se cristalliser sur la personne unique du maire, 
grace A un nouvel instrument de lutte politique : la thematique de la gestion des 
dechets dans la capitale. 
2. 	L'arrivee de Nathan Kahara : la politisation progressive de la 
gestion des dechets 
Si la cite kenyane a toujours connu des luttes politiques denses, l'opposition entre les 
deux groupes de Kiambu et de Murang'a a conduit A un certain equilibre, « un 
partage des pouvoirs », meme si celui-ci est plutot favorable au groupe de Murang'a. 
Aussi, l'arrivee de Nathan Kahara 83° A la tete du NCC a la fin de Farm& 1979 en 
remplacement de A. Ngumba 831 , semble s'inscrire dans la continuite. En effet, 
N. Kahara, un Kikuyu de Murang'a, accede au poste de maire avec le soutien de 
A. Ngumba (et done de Charles Rubia), asseyant davantage la domination de son 
groupe sur Nairobi. Grace a l'ensemble des connections developpees durant ses 
828 Z. Maina, alors age de 38 ans et president du Housing Development Committee, est depuis 1974 elu 
du ward de Kasarani-Ruaraka. II est aussi a la tete de la fres fructueuse City Chicken Co-operative 
Society. Enfin, il est le vice-president de la ICANU dans la circonscription clef de Mathare (Mathare 
Constituency). 
829 « Tales of a city », Weekly Review, February 14, 1977. 
830 connait bien les rouages de la politique de la capitale kenyane. Ii fut en effet pendant 8 ans A la 
tete du his strategique comite des finances du conseil municipal (trois ans comme vice-president et 
cinq ans comme president). 
831  A. Ngumba, a l'image de Charles Rubia, quitte la mairie de Nairobi pour se lancer dans la 
competition pour le poste de depute de la circonscription de Mathare contre le ministre de l'energie de 
l'epoque Munyua Waiyaki, originaire de Kiambu. 
331 
mandats successifs de conseiller municipal, il est prefere A d'autres proches de 
Rubia, dont Z. Maim, l'ancien premier adjoint d'Andrew Ngumba. Cependant, le 
nouveau maire brise rapidement les habitudes de gestion de la vine et remet en cause 
la predominance de C. Rubia. Tout d'abord, il parvient A faire nommer Chadwick 
Adongo, appartenant A l'ethnie Luo, comme premier adjoint. Cela sonne alors 
comme une trahison face aux patrons politiques Kikuyu de Nairobi car, A l'exception 
d'Isaac Lugonzo, les deux postes supremes, respectivement celui de maire et de 
premier adjoint, sont toujours revenus a un Kikuyu. Ensuite, Nathan Kahara 
s'entoure rapidement de proches, renvoyant alors plusieurs responsables de 
l'administration municipale issus des equipes precedentes de Rubia et Ngumba, dont 
celui des questions sanitaires (city medical officer of health), Wilson Mugo 832 . 
En fait, ces actions, notamment les remaniements de personnel, s'inscrivent 
officiellement dans un plan, tres mediatique, de lutte contre la corruption. Initiee par 
le maire, cette campagne se revele etre une operation double. Bile permet a l'equipe 
municipale de s'attacher la sympathie des citoyens de Nairobi suite aux nombreuses 
« affaires » des annees 1970 et d'acquerir une certaine legitimite aupres des bailleurs 
internationaux. Dans un contexte de crise des finances publiques, de multiplication 
des scandales et d'oppositions factionnelles, N. Kahara est celui qui dit « rompre » 
avec les anciennes methodes de gestion. Ensuite, cette campagne eloigne les proches 
de Rubia, les plus impliques dans la gestion douteuse de la cite, permettant ainsi au 
nouveau maire de s'imposer sur un conseil tres divise. En effet, A cette époque, sur 
49 cons eillers, 16 sont encore directement lies A la faction de l'ancien maire dont 
notamment Z. Maina et S. M. Maim. 
832 w. M • ,ug o est alors implique dans une vaste affaire de corruption He a l'acquisition opaque de 
medicaments et au fonctionnement de la morgue. L'affaire porte sur le detournement de 2,2 millions 
de Kes dont les protagonistes sont, outre W. Mugo, le secretaire general de la mairie S. Getonga et son 
epouse. « Troubles at Nairobi City Hall », Weekly Review, October 25, 1980. 
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Dans ce contexte politique, les terrains d'affrontements entre le maire et ses 
opposants vont se &placer sur le fonctionnement des services publics. Des 1980, par 
exemple, la degradation des services de transports publics, d'entretien des routes, 
d'eclairage public et de distribution de l'eau sont regulierement au centre des &bats 
du City Council833 . A cette faveur, la thematique des dechets va emerger comme un 
sujet autonome de tensions entre elites locales. Ii s'agit d'une veritable innovation : 
jusque la, la problematique de la gestion municipale des dechets n'avait jamais ete 
abordee seule. Elle etait jusqu'alors noyee, avec d'autres services publics, dans la 
liste des causes a l'origine des crises ou menaces sanitaires. Sous la mandature de 
N. Kahara, la gestion des dachas devient un sujet politique a part entiere, et &passe 
ainsi le stade de simple illustration de la thematique sanitaire. Et ce sont 
essentiellement les questions relatives a la collecte des ordures, soulevees par les 
opposants de Kahara, qui animent les &bats. 
En mars 1980, une polemique &late autour du declin important des services publics 
de l'eau et de la collecte des dechets. L'opposition au maire &nonce le caractere 
aleatoire de la collecte et demande, en octobre de la meme annee, la mise en place 
d'une commission d'enquete834. Les critiques sur la gestion des dechets deviennent 
alors recurrentes. Les insuffisances de la section Cleansing sont denoncees a 
plusieurs reprises lors de reunions au NCC. Une revue de presse integrant le 
quotidien Daily Nation et l'hebdomadaire Weekly Review a permis d'etablir que la 
question des dechets dans la capitale est abordee systematiquement lors de 
differentes reunions du conseil municipal entre mars 1980 et decembre 1981. A titre 
comparatif, elle ne l'a ete qu'a cinq reprises pour la periode allant de septembre 1975 
a fevrier 1979. 
833 Voir notamment « Focus on Nairobi : Nairobi is thirty years old », Weekly Review, March 14, 1980 
et « City Council : irregular spending », Weekly Review, April 14, 1981. 
834 « Focus on Nairobi : Nairobi is thirty years old », Weekly Review, March 14, 1980. 
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Cette tension autour des dechets s'articule egalement en 1980 autour du projet de 
construction d'une usine de compost entierement financee par la cooperation ouest-
allemande835 . Projet pilote par le ministere du gouvernement local pour un montant 
de 131 millions de Kes, cette usine devait etre capable de gerer pres de 
200 000 tonnes d'ordures menageres par an, soit environ 80% de la production 
annuelle de la ville, et les retombees financieres annuelles prevues de l'usine etaient 
situees A 25 millions de Kes par an. Bien que le projet soit lance 836, les nombreuses 
batailles politiques sur ce sujet, particulierement au NCC, le retarderont 
considerablement, au point qu'il sera abandonne dans le courant de l'annee 1981 837 . 
Fin 1982, une campagne d'affrontement systematique sur la question de la collecte 
des dechets est lane& par plusieurs conseillers proches de C. Rubia, dont Z. Maina. 
Toute l'equipe du maire est visee, des conseillers aux membres de l'administration 
municipale acquis a la cause de N. Kahara, dont le secretaire general adjoint, 
Maxwell Ombogo. Plusieurs seances du NCC en septembre 1982 sont houleuses 
apres que des conseillers municipaux, opposes au maire, s'en prennent A Maxwell 
Ombogo, pour sa gestion du parc de camions-poubelle dans la capitale. En effet, le 
secretaire general adjoint privilegie la concentration des moyens automobiles de la 
mairie sur le centre-vine au detriment des quartiers residentiels. Si le manque de 
camions et d'argent dans le service peuvent expliquer cet etat de fait, il s'agit surtout 
d'une occasion pour plusieurs proches de C. Rubia de denoncer, via le sujet des 
835 La Republique Federale d'Allemagne a touj ours ete un des principaux bailleurs de fonds du Kenya. 
Dejà dans les annees 1960, l'Allemagne se situait au 2' rang des pays aidant le plus le Kenya, 
derriere le Royaume-Uni. Hyden, G., Jackson, R. et Okumu, J.D., Development Administration. The 
Kenya Experience, Nairobi, Oxford University, 1970, p. 66. 
836 La societe allemande Klockner est selectionnee pour construire cette usine. « City Council : 
mounting litter », Weekly Review, November 17, 1980. 
837 Les conseillers de l'opposition ont souligne la faible pertinence de la construction d'une usine de 
compost dans un contexte oi requipe municipale n'est plus capable de collecter les dechets, et donc 
de fournir de la matiere a cette future usine. 
334 
dechets, les pratiques irregulieres de l' equipe municipale qui se concentrerait sur le 
centre-ville pour obtenir le soutien electoral des puissants commercants de la zone 838 . 
L'emergence du probleme des dechets se realise alors sur un mode essentiellement 
rhetorique, alimente par de nombreux discours et diatribes. En fait, les detracteurs de 
l'equipe municipale donnent sens au probleme en mobilisant tres peu de facteurs 
cognitifs (chiffres, ratios, etc.), car us n'appuient pas la connexion suggestive qu'ils 
souhaitent etablir entre l'arrivee de l'equipe Kahara et l'aggravation de la crise des 
dechets. La deliquescence de la gestion des dechets est en effet trop ancienne pour 
etre associee exclusivement a la responsabilite de l'equipe actuelle. En revanche, us 
utilisent abondamment des figures rhetoriques. Ces dernieres ont pour effet de 
connoter le phenomene d'une maniere particuliere, en etablissant notamment des 
connexions suggestives, qui vont &fink un espace de sens : 
- le probleme des dechets est exclusivement un probleme de collecte ; 
- le probleme s'aggrave car de nouveaux quartiers sont touches ; 
- cette aggravation de la crise est liee a une derive propre a Pequipe municipale en 
place qui, alors qu'elle se dit promotrice d'une gestion renovee, ne parvient qu'd 
degrader la situation. 
Cette politisation de la thematique de la gestion des dechets s'explique par la 
conjonction de differents phenomenes, qui contraignent les acteurs beaux A 
s'enquerir d'un nouveau terrain d'affrontements. 
838 « Rubbish Overflow's », Weekly Review, September 3, 1982. 
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II LE CHANGEMENT OBLIGE DES REPERTOIRES D'ACTION 
POLITIQUE 
La thematique de la defaillance de la collecte des dechets structure de maniere 
croissante les affrontements entre acteurs locaux a partir de 1980. 
Cette thematique entre sur la scene publique des le milieu des annees 1970 a travers 
la presse. Des 1976, elle emerge dans le debat local et des premices d'utilisation de 
cette thematique a des fins politiques sont perceptibles Ainsi, lors de la &mission de 
J. Mbogua en octobre 1976, ce dernier &nonce la degradation de la collecte des 
dechets dans la capitale. Selon lui, certains administratifs de la section Cleansing, 
proches du premier adjoint de l'epoque Andrew Ngumba et donc du groupe de 
Murang'a, ralentissent volontairement la distribution de poubelles et bermes dans 
plusieurs quartiers de Nairobi, provoquant ainsi la multiplication des &charges 
sauvages 839 . Une nouvelle enquete du ministere du gouvemement local en 1977 sur 
l'etat des services publics a montre, entre autre, l'inefficacite de la collecte des 
dechets dans diverses zones, dont certaines n'avaient pas vu de camions-poubelle 
durant plusieurs semaines 840 . 
La nouveaute au debut de la decennie 1980 reside dans la multiplication de cette 
thematique dans le &bat local et surtout la prevalence qu'elle acquiert sur les autres 
thernatiques urbaines egalement problematiques. Cela est la consequence de la 
necessite d'une adaptation des instruments de luttes politiques dans un contexte en 
evolution, qui va se traduire par une evolution des recits des acteurs. Les 
839 Dans cefte opposition entre le groupe de Murang'a d'A. Ngumba et la maire d'alors M. Kenyatta, 
J. Mbogua constate que : « Nous etions donc dans une situation oit les poubelles etaient dans les 
hangars alors que le public tel qu'a Buruburu en man quait cruellement. [...J.. Les chefs de 
Departements doivent avoir pour priorite que le travail soit fait plutot que de s'attarder sur des 
questions triviales... ». « Mbogua leaves City Hall with a parting shot », Weekly Review, 
November 22, 1976. 
840 « Nairobi : City under a probe », Weekly Review, July 25, 1977. 
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affrontements politiques tendent a s'articuler exclusivement autour des dechets a 
partir de 1980 en raison d'une double phenomene : la diffusion de la crise des 
dechets a partir de 1976 (A), mais surtout la necessite pour les acteurs politiques de 
renouveler les problematiques autour desquelles us s'affrontent dans un contexte de 
transition politique (B). 
A. 	La diffusion de la crise de la gestion de dechets a partir de 
1976 
Des facteurs cognitifs encouragent la problematisation politique des dechets, a savoir 
la degradation de la gestion des dechets depuis l'Independance (1), ainsi que la crise 
financiere dans laquelle se retrouve la municipalite (2). 
1. 	Une crise latente depuis la fin des annees 1960 
Si la mediatisation de la crise de la gestion des dechets se situe au debut des annees 
1980, avec la multiplication des articles et diatribes relatifs a l'inefficacite du service 
municipal de collecte, la capitale kenyane fait déjà face, depuis les annees 1960, a 
des difficultes chroniques en terme de collecte comme de depot. Alors que les taux 
de collecte progressent selon les statistiques officielles, ces dernieres ne prennent 
alors pas en compte les quartiers informels, administrativement inexistants et donc 
non desservis, bien qu'y reside une grande partie de la population de la cite. Surtout, 
d'autres indicateurs mettent déjà en lumiere les dysfonctionnements grandissants du 
service. Par exemple, entre 1967 et 1968, la section Cleansing reste sans directeur de 
service pendant plus d'un al1 841 . Le service, face au manque d'encadrement, subit 
841 Le Kenya connait durant les decennies 1960 et 1970 un deficit important de main-d'oeuvre 
qualifiee pour les postes d'encadrement. Les cadres se concentrent dans le secteur prive alors meilleur 
payeur. Par ailleurs, ii existe des differences salariales majeures entre les differentes administrations. 
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alors un absenteisme en augmentation sensible842 . Ainsi, entre 1966 et 1969, les 
capacites de collecte du NCC regressent alors que la production ne cesse de croitre 
(Cf. Figure 8). 
Une situation critique caracterise le service de collecte entre 1970 et 1973. Le 
ramassage des dechets se degrade une nouvelle fois, revelant alors clairement une 
collecte partielle dans toute la cite. Le NCC passe ainsi de 173 782 tonnes de dachas 
collectes en 1970 a seulement 137 350 tonnes en 1972, soit une baisse de 21% 843 . 
Plusieurs audits de l' epoque mettent alors en lumiere ces difficultes. En mars 1972 
par exemple, un rapport sur la section Cleansing, presente lors d'une reunion du 
NCC par Mark Manyonyi, souligne le manque d'efficacite de la collecte et 
l'absenteisme important parmi le personnel eboueur 844. Des defaillances similaires se 
repetent entre 1977 et 1979, faisant chuter la collecte de 65 000 tonnes en moms de 
trois ans, soit une baisse des capacites de collecte d'environ 32% sur la periode845 . 
En, 1971, par exemple, les salaires au NCC sont de 30 a 50% inferieurs a ceux de la fonction publique 
d'Etat a poste equivalent. 
842 Plus d'un tiers du personnel de collecte est regulierement absent durant cette periode. Nairobi City 
Council, Minutes, Vol.)0CXVII, Public Health Committee, September 6, 1970, p. 2091. Cite par 
Werlin, H., Governing an African City : A Study of Nairobi, New-York, Africana Publishing Co, 
1974, p. 211. 
843 Khadaka, V.L., Problems of Solid Waste Management in the City of Nairobi, Nairobi, University 
of Nairobi, 1988, p. 5. 
844 Manyonyi, M., Organisation and Methods. Report on Unauthorised Absences — Cleansing Section 
of the Public Health Department, Nairobi, Organisation & Methods Department, 1972. 
845 mwang i , G.J., Solid Waste Management in Nairobi Metropolis, Nairobi, University of Nairobi, 
1990, p. 150. 
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Figure 8 : Estimation du % de dechets collect& 
par rapport a la production de 1966 a 1979 
110 
100 
90 
80 
70 
60 
50 
1966 1967 1968 1969 1970 1973 1974 1976 1977 1978 1979 
Source : Cleansing Section, Nairobi City Commission, 1987 et 1989. 
Les annees 1970 sont ainsi avant tout caracterisees par des capacites de collecte 
completement irregulieres alors que la croissance urbaine revele un accroissement 
continu de la production de dechets. Ces defaillances repetees du service de collecte, 
memes sporadiques, entrainent la multiplication de &charges sauvages dans la cite. 
Surtout de plus en plus de quartiers sont touches. Ce ne sont plus seulement des 
quartiers pauvres comme Mathare ou Kibera oü la collecte se rarefie. Des zones 
residentielles, historiquement bien servies par la municipalite, qui au depart voient 
varier les jours de collecte, peuvent desormais etre « oubliees » des autorites locales 
durant plusieurs semaines. C'est le cas par exemple a. Parklands, Buruburu ou encore 
Lavington846 . 
846 « Nairobi : City under a probe », Weekly Review, July 25, 1977. Voir annexe photo 21 : « Rue 
encombree de dechets A Parklands » (p. 90 du cahier d'annexes). 
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En fait, si un ensemble d'elements tels que le manque de camions, de materiels 
(bennes et poubelles) ou de personnel peuvent expliquer pour partie cette 
degradation, la forte precarisation des finances municipales dans les annees 1970 
dans un contexte d'augmentation de la demande en services publics parait 
l' explication principale. 
2. 	La crise financiere municipale des annees 1970 
Dans le contexte de forte croissance urbaine, les deficits budgetaires des 
municipalites urbaines, apparus au milieu des annees 1960 847, se creusent a la fin des 
annees 1970. Nairobi connait ainsi un deficit de 12 millions de Kes en 1976, soit 
40% du budget municipa1 848 . En fait, cette degradation financiere est la resultante de 
plusieurs phenomenes. 
Tout d'abord, depuis la suppression de la Graduated Personal Tax (GPT) au debut 
de Farm& 1974 849 , la majorite des autorites locales au Kenya rencontrent des 
difficultes de financement, aggravant leur dependance vis-à-vis du budget de l'Etat, 
notamment les subventions. Des 1977, le gouvemement verse dela aux autorites 
locales 212 millions Kes en compensation de la GPT, notamment pour financer 
l'education et la sante, soit une augmentation de 24% par rapport a Farm& 
precedente850 . La part de Nairobi est tres importante, absorbant pres de la moitie des 
sommes alloudes par le gouvemement aux autorites locales. En 1977, le tiers du 
budget municipal repose sur des subventions gouvemementales 851 . Neanmois, les 
847 Apres un exercice positif en 1965, le deficit des collectivites locales urbaines en 1966 s'etablit déjà 
a 4,7 millions de Kes. « The challenge of Local Governments », Weekly Review, August, 1976. 
848 « Nairobi : City under a probe », Weekly Review, July 25, 1977. 
849 Cette reforme suscite en 1973 de nombreuses critiques de la part des elus beaux opposes a la 
suppression de la GPT, dont le maire de Nairobi, M. Kenyatta. 
850 « Government bails some councils out », Weekly Review, August 11, 1978. 
851 Le budget de Nairobi en 1978 s'elevait a environ 300 millions de Kes. 
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subventions gouvemementales supposees compenser la GPT s'averent rapidement 
insuffisantes pour couvrir les depenses croissantes des municipalites, dont le taux 
d'autofinancement ne cesse de diminuer852 . Alors que les depenses du NCC 
augmentent en moyenne de 10%, dans le meme temps les revenus ne s'accroissent 
que de 2%853 . De plus, les ressources mises a la disposition des collectivites locales 
croissent A un rythme inferieur A l'inflation. Aussi, face a ces subventions 
insuffisantes, les municipalites recourent egalement aux prets du gouvernement 
central pour continuer a fonctionner. A la fin 1982, le conseil municipal de la 
capitale kenyane a déjà contracte 300 millions Kes de dettes, soit Pequivalent d'une 
armee de budget854 . 
Ensuite, les ressources propres des autorites urbaines sont reduites par la decision 
gouvemementale de rendre Pecole primaire gratuite855 , couplee a l'augmentation 
rapide des salaires des enseignants. Dans ce contexte, des 1975, le NCC demande 
rapidement au gouvemement central de l'aider a prendre en charge les salaires des 
enseig-nants et des employes qui lui coutent environ 1,8 millions Kes par an 
supplementaires 856 . Sur les 100 millions de Kes de subventions gouvemementales 
recues en 1977 par Nairobi, plus de la moitie sont absorbes par l'education. Jusqu'en 
1980, l'enseignement a ainsi represente le poste budgetaire le plus important pour les 
municipalites urbaines (pres de 10% des depenses). 
852 Ce taux est passé de 17% pour la periode 1969/74 a 15% pour 1974/79 et 11,5% pour 1979/83. 
Bourmaud, D., Histoire politique du Kenya. Etat et pouvoir local, Paris, Karthala, 1988, p. 221. 
853 « Nairobi tightens financial debt », Weekly Review, December 15, 1975. 
854 « Government suspends NCC », Weekly Review, March 11, 1983. En 1983, le Nairobi City Council 
a cumule 70 millions de Kes de dettes pour le seul projet de construction de canalisations d'eau dans 
le sud-ouest de la ville. « City Hall denies blame for crisis », Weekly Review, December 4, 1981. 
855 Malgre la reforme des autorites locales de 1969, le secteur de l'enseignement primaire a ete laisse 
la charge des conseils municipaux urbains. 
856 « No i rob i tightens financial debt », Weekly Review, December 15, 1975. 
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Enfin, les municipalites urbaines rencontrent des difficultes croissantes a collecter 
leurs propres impots, notamment les taxes sur le foncier bati et non-bati. Or le budget 
NCC depend beaucoup de ces taxes. En 1974, les impots fonciers representent déjà 
35% des ressources et atteignent 65% en 1984 857 . Selon le rapport de l'inspecteur des 
finances D. G. Njoroge, déjà pour les annees 1973 et 1974, pres de 30 millions de 
Kes858 &talent dus a la mairie de Nairobi au titre de factures d'eau, de loyers, de 
taxes, de licences, etc. Ces dettes datent pour certaines de 1970. Les principaux 
debiteurs sont des societes et des institutions publiques, notamment des ministeres 859 . 
Dans ce contexte, on comprend davantage pourquoi les augmentations des taxes 
decidees a cette époque, quand elles sont acceptees par le ministere860, n'ont eu que 
peu d'effets sur les finances de la ville. Au cours des annees suivantes, la situation ne 
s'arrange guere puisqu'en janvier 1983, la collecte des taxes, alors totalement 
desorganisee, compte plus d'un an de retard. Au total, plus de 360 millions de Kes 
sont dus au conseil, dont deux-tiers par les seuls gouvemement central et institutions 
du secteur public 861 . Le recours a des societes de recouvrement se revele neanmoins 
trop onereux : en 1981 et 1982, par exemple, le recouvrement des retards de 
paiement aupres d'institutions publiques et de societes privees pour des droits de 
parking en centre-ville a rapporte environ 700 000 Kes au NCC pour plus de 
2,5 millions de Kes de frais 862 . D'autres municipalites connaissent des difficultes 
857 Donnees issues du Kenya Times, January 21, 1985 et Bourmaud, D., op. cit., p. 223. 
858 Daily Nation, December 20, 1975. 
859 Voir annexe texte 6: « Les creances du NCC sur les institutions publiques en 1977>> (p. 137 du 
cahier d' annexes). 
860 Debut 1981, le NCC propose une augmentation des taxes pour les zones de Ruaraka, Kibera, 
Embakasi, Nairobi International Airport et pour certaines proprietes agricoles. II souhaite aussi 
reviser A la hausse les taxes sur les etablissements educatifs et les marches. Cependant, les decisions 
en matiere fiscale, comme pour d'autres domaines, sont soumises a l'accord du ministere du 
gouvernement local. Ce dernier ne le donna que deux ans plus tard. Daily Nation, April 17, 1983. 
861 En 1983, les principaux ministeres en cause etaient ceux de la sante, l'eau et celui du 
gouvernement local, tandis que la compagnie des chemins de fer (Kenya Railways) et l'office national 
du logement (National Housing Corporation) sont redevables a eux seuls de quelques 120 millions de 
Kes. Ngoba, J.E., « Kenya. Une crise sans issue : les municipalites urbaines », Cites africaines, N°1, 
automne 1984, p. 47-48. 
862 « Government suspends NCC », Weekly Review, March 11, 1983. 
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similaires. En septembre 1983 par exemple, la vine de Kisumu est proche de la 
banqueroute, incapable de payer ses employes alors que plusieurs ministeres et 
entreprises publiques lui doivent pres de 23 millions de Kes. Cela est aussi le cas A 
Mombasa au debut de Farm& 1984 oil l'on compte pres de 63,9 millions de Kes non 
percus par la municipalite. 
Cette degradation de la situation financiere du NCC, qui se traduit sur le terrain par 
une deliquescence continue des services publics, plaide pour une irruption sur la 
scene mediatique de la problematique de la qualite des services publics 
« essentiels ». C'est le cas de la collecte des dechets A partir de 1980. 
Pour autant, cette mediatisation est singuliere. Tout d'abord, les defaillances sont 
visibles depuis plusieurs annees : pourquoi alors sont-elles publicisees cette annee-
la ? Surtout, jusque la, les repertoires d'action des politiciens locaux, c'est-à-dire 
« l'ensemble des moyens mis en ceuvre pour exercer un pouvoir »863 , sont des 
discours jouant sur une palette assez large de thematiques : detournements, projets 
immobiliers, gestion de Peau. Or, a partir de 1980, la thematique des dechets 
monopolise les discours des differents concurrents. Pourquoi la lutte discursive sur 
les aches devient le seul repertoire d'action utilise? Quels sont les facteurs qui 
conduisent les recits sur les dechets A devenir le « moyen d'action qui apparait plus 
pratique, plus attractif et plus frequent que d'autres moyens qui pourraient, en 
principe, servir les memes interets >>864?  En effet, le theme des dechets est prefere 
des services dont la crise est egalement serieuse et qui ont surtout un echo au sein de 
la population, A l'instar du logement ou de l'approvisionnement en eau. Ce 
phenomene s'explique par un enchevetrement de relations causales, qui contraignent 
les acteurs A faire evoluer les thematiques autour desquelles ils s'affrontent, et qui 
rend la gestion des aches la plus apte a servir leurs interets respectifs. 
863 Muller, P., Sure!, Y., op. cit., p. 83. 
864 Definition du « repertoire d'action » empruntee a Tilly, C., « Les origines du repertoire de !'action 
collective contemporaine en France et en Grande-Bretagne », Vingtieme Siècle. Revue d'histoire, N°4, 
1984, p. 99. 
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B. 	La thematique des dechets, epicentre de la lutte entre acteurs 
beaux 
La thematique des services publics est structurellement presente dans le debat public 
local. En effet, dans un Etat mono-partiste oil la joute ideologique n'est pas permise, 
ni la discussion des politiques de developpement du gouvernement, ce sont des 
thematiques locales, concretes et quotidiennes autour desquelles s'articulent le plus 
souvent les luttes politiques. Comme le souligne Daniel Bourmaud, « il ne saurait 
etre question d'interdire tout discours qui constitue l'un des moyens privilegies pour 
la classe dirigeante d'asseoir son pouvoir. (...) Aussi le discours autorise se veut-il 
extremement depouille et pragmatique. (...) Le discours kenyan est eloigne des 
grands dogmes, simple dans son enonce, proche des preoccupations quotidiennes des 
gens »865 . Dans ce contexte, la thematique des dechets va evincer les autres 
thematiques et s'imposer au centre du debat public local de maniere monopolisatrice 
au debut des annees 1980 en raison de plusieurs elements, essentiellement trois. Le 
premier est la neutralite de la thematique des dechets : la problematisation politique 
des dechets ne menace pas les interets directs de ceux qui la construisent, a la 
difference des autres thematiques (1). Ensuite, la politisation des dechets est 
extremement maniable : la construction du probleme est facilement mise en 
coherence avec les interets des acteurs qui y participent (2). Enfin, il existe un 
contexte favorable a cette politisation, une « fenetre d'opportunite », qui rend les 
acteurs locaux plus receptifs a la creation de ce probleme public (3). 
865 Bourmaud, D., « La crise de la regulation politique au Kenya », Revue francaise de science 
politique, vol.35, N°2, avril 1985, p. 221. 
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1. 	Une thematique neutre 
L'arrivee de Nathan Kahara en 1979 bouleverse le paysage politique de la capitale 
kenyane. Comme vu precedemment, ce demier souleve une opposition large des 
acteurs Kikuyu, de Kiambu et de Murang'a. Aussi, la regle de l'affrontement binaire 
entre les deux groupes Kikuyu s'estompe, redistribuant du meme coup les 
instruments de lufte politique. En effet, les groupes politiques se sont toujours 
affront& en rendant public des themes qui pouvaient les servir. Or, jusqu'a l'arrivee 
de N. Kahara, si ces themes sont tres divers (logement, finances publiques, sante, 
etc.), la multiplication des scandales sur ces sujets reduit le champ d'affrontement 
possible A la distribution des services publics dans la capitale, et plus 
particulierement A la problematique de la gestion des cloches. 
En fait, les acteurs politiques locaux comme nationaux sont contraints dans les 
thematiques qu'ils peuvent aborder pour &stabiliser le maire. Face a l'hogemonie de 
N. Kahara, les deux factions rivales Kikuyu ont en fait trouve dans le Centre et plus 
particulierement dans le ministre du gouvemement local un soutien important. Debut 
1980, Charles Rubia, le ministre en poste a l'epoque, essaye de contrer le nouveau 
maire, sur fond de lutte contre la corruption, notamment au niveau du cumul des 
logements parmi les conseillers municipaux 866 . Les opposants au maire esperent alors 
le discrediter867. Cependant, cette strategie rebondit et se retourne contre les 
866 Certains conseillers ont accorde a leurs proches (amis et membres de la famille) ou a eux-memes, 
par l'intermediaire de prete-noms, la majeure partie des logements municipaux destines A la location, A 
des tarifs inferieurs a ceux qui devraient etre legalement appliqués. us les sous-louent ensuite en 
multipliant les prix par quatre ou cinq. Ainsi, en juillet 1983, une commission d'enquete laisse 
apparaitre qu'a Nairobi 75% des personnes beneficiant de logements dans l'un des lotissements 
recemment construits (Umoja Housing Estate Phase I) n'occupent pas les maisons concernees mais 
les sous-louent pour un loyer mensuel de 1 500 Kes tandis que la municipalite percoit de 262,5 Kes 
350 Kes par mois seulement. Il en est de m8me dans les autres lotissements comme Kariobangi South, 
Dandora, etc. Ngoba, J.E., op. cit., p. 48. 
867 Si la nouvelle equipe municipale &nonce regulierement les methodes douteuses de ses 
predecesseurs, comme par exemple l'achat de voitures luxueuses par certains chefs de Departements 
et conseillers, elle reproduit des pratiques similaires puisqu'elle a, par exemple, achete pour ses 
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initiateurs puisque N. Kahara rend publique l'affaire de Shauri Moyo 868 oü sont 
impliques de nombreux proches de C. Rubia. Ii s'en suit alors differents 
affrontements oü chacune des parties repond a l'autre dans une spirale de revelations. 
Ainsi, d'un cote, le ministere du gouvernement local met en place un comite 
compose de trois fonctionnaires charges d'enqueter sur le City Hall ; Z. Maina, 
opposant au maire, institue, avec d'autres conseillers, une sorte de « contre-
municipalite », menacant de ne plus voter la confiance a l' equipe municipale en 
place. De l'autre, S. M. Maina, un proche de C. Rubia, est mis en difficulte par 
equipe du maire quant A la validite de son election dans le ward de Kilimani et 
A. Ngumba est oblige de rendre une maison municipale, acquise alors qu'il etait 
maire au quart de sa valeur recite. L' episode offensif du ministere contre la mairie 
tourne rapidement au discredit de nombreux acteurs politiques, tous bords 
confondus. N. Kahara tire quand meme avantage de la situation avec 
l'affaiblissement des deux chefs de file de l' opposition, Z. Maim et S. M. Maim. 
Surtout, element inattendu, le maire apparait des lors, dans l'opinion publique, du fait 
de son action dans l'affaire Shauri Moyo et contre A. Ngumba, comme l'homme 
luttant contre la corruption, reduisant ainsi a neant la port& de l'offensive du 
ministere. 
A l'instar de la corruption, du logement ou bien de l'attribution des terres, bon 
nombre des thematiques abordees A l' epoque par les acteurs politiques finissent par 
les desservir. Par exemple, la thematique des finances publiques est de maniere 
reguliere port& sur l'agenda politique, comme en decembre 1981 a l'initiative du 
ministere du gouvernement local. Un rapport, rendu public devant le Parlement, 
&nonce le deficit du NCC et surtout le detournement de 120 millions de Kes du 
conseillers plusieurs vehicules (Peugeot 504) pour un montant de 1,2 millions de Kes. « City Hall : 
High living », Weekly Review, March 13, 1980. 
868 Shauri Moyo est un lotissement de Nairobi ou plusieurs conseillers municipaux proches de 
C. Rubia se sont accapares la plupart des logements et en percoivent directement les foyers, au 
passage surfactures (250 Kes au lieu de 49 Kes), au detriment du City Council. Sunday Nation, 
January 27, 1980, cite dans Bourmaud, D., op. cit., p. 244. 
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budget depuis decembre 1979, date de l'arrivee de l'equipe de N. Kahara. Or, dans le 
meme temps, des revelations du secretaire general adjoint, Maxwell Ombogo, 
etablissent que le deficit releve en grande partie de la responsabilite de plusieurs 
ministeres et entreprises publiques et para-publiques, redevables de plus de 
130 millions de Kes a la mairie 869 . Ii en est de meme pour le sujet sensible de la 
distribution de l'eau dans la capitale. En effet, tout comme le logement, les 
infrastructures de l'eau potable patissent des detoumements d'une partie des fonds 
des programmes finances par les organismes intemationaux. Depuis 1977 et le 
scandale autour du responsable du service de l'epoque, A. Moche, les deux factions, 
comme le gouvemement central, evitent de debattre de sujet. En fevrier 1977, 
plusieurs revelations etablissent clairement l'existence de detoumements de fonds au 
service de l'eau au detriment de la remise en etat du systeme de distribution et de 
traitement870 dans lesquels l'ensemble des acteurs politiques est implique. 
Dans ce contexte de multiplication des scandales et de luttes factionnelles sur des 
thematiques « habituelles », le probleme de la gestion des dechets va s'imposer 
comme un instrument de lutte entre acteurs politiques locaux dans un premier temps 
mais aussi nationaux par la suite. Aussi, originalite de la situation de Nairobi est 
que cette mise sur agenda systematique est a l'initiative des autorites publiques 
seules. Ce processus est qualifie de « mobilization model >> selon Roger Cobb, l'un 
des trois modeles de mise sur agenda caracteristique de « l'inclination des acteurs 
politiques, stricto sensu, a se saisir ou a saisir l'instance gouvemante ». Cette mise 
sur agenda souligne en effet une initiative interne aux spheres gouvemementales, a la 
difference de « P outside initative model >> on « la saisine a ate imposee de l'exterieur 
par des organisations non-officielles, notamment sous l'effet d'une mobilisation 
protestataire » et de « l'inside initiative model >> oU « les initiateurs de la mise sur 
869 « City Hall denies blame for crisis », Weekly Review, December 4, 1981. 
870 La qualite de l'eau est alors tres mauvaise A Nairobi. Durant plusieurs semaines, de l'eau impropre 
A la consommation fut distribude, avec parfois de graves consequences sanitaires. « That nasty taste », 
Weekly Review, February 22, 1977. 
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agenda formelle cherchent specifiquement a eviter que la question trait& fasse 
l'objet d'un debat public »871 . L'exemple de « l'affaire Mugo » en mai 1980 est 
illustrative de ce changement de terrains d'affrontements. D'une affaire courante 
mais aussi complexe de corruption au NCC on est implique le responsable municipal 
des questions sanitaires, le Dr. Wilson Mugo, la mediatisation par la mairie elle-
meme est rapidement centree sur le non-ramassage des dechets dans la capitale et le 
lien etabli entre cette defaillance et la menace de peste qui se propage dans plusieurs 
quartiers de la yule avec certains cas mortels 872 . Cette mediatisation permet de 
realiser des remaniements souhaites, comme le remplacement du Dr. Mugo, un 
proche de C. Rubia, par un allie du nouveau maire N. Kahara et plus largement 
d'atteindre le secretaire general, S. Getonga, tout en ayant une certaine legitimite 
aupres d'un public sensible A ces questions de sante publique. Ensuite, cela permet de 
detourner le debat public du cur du probleme, la corruption au NCC et ses 
methodes de gestion, thematique trop menacante pour bon nombre d'acteurs 
politiques de la majorite municipale comme de l'opposition873 . La thematique des 
dechets apparait ainsi comme un « inhibiteur de l'emergence »874 d'autres problemes 
publics. La problematisation des dechets et son omnipresence dans les &bats publics 
de l'epoque permettent d'empecher que d'autres problemes, qui affecteraient 
negativement la situation des acteurs, soient debattus. On rejoint ici l'etude d'Ezra 
Suleiman sur les notaires en France qui montre combien ce groupe, pour des raisons 
871 Braud, Ph., Sociologie Politique, Paris, LGDJ, 2000, P.  522. 
872 « That Plague », Weekly Review, March 14, 1980. 
873 La campagne anti-cholera d'avril 1980, sous la responsabilite du Dr. Mugo, a ete lane& sans que 
son budget soit provisionne. Le comite des finances et les conseillers de la nouvelle majorite 
municipale, dont le maire N. Kahara, ont valide ce projet sans specifier qu'il ne restait que 
200 000 Kes de disponible a cet effet. Or, la seule location des vehicules pour cette campagne a coiite 
la somme de 1,7 millions de Kes sans qu'aucun suivi officiel pour l'utilisation des vehicules n'ait ete 
engage, ni aucune feuille de route imposee. « City Council: irregular spending », Weekly Review, 
April 10, 1981. 
874 Favre, P. (dir.), Sida et politique. Les premiers affrontements (1981-1987), Paris, L'Harmattan, 
1992. 
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historiques, est capable d' eviter toute emergence de problematisations 
potentiellement menacantes pour ses interets875 . 
Le developpement de cette thematique dans le debat public revele d'autres ressources 
pour les acteurs qui s'en saisissent. 
2. 	Un instrument maniable 
Les critiques sur la gestion des dechets et plus particulierement la collecte 
decredibilisent d'autant plus la personne ou l'institution visee que les difficultes 
grandissent. En effet, c'est un probleme, en apparence, facile a resoudre. La collecte 
est un service sans infrastructures lourdes a mettre en place. L'incapacito d'une 
autorite A inflechir la situation en matiere de dechets ne peut trouver de circonstances 
attenuantes, ce qui demultiplie l'effet des critiques. 
Inversement, de petites actions auront un effet visible immediat et donneront 
l'illusion d'une resolution du probleme. A la difference de l'eau ou bien de 
olectricite, necessitant des installations coineuses et longues A mettre en place, la 
reparation de quelques camions suffit pour resoudre ponctuellement un probleme de 
collecte sur les zones les plus visibles de la yule. Le NCC a d'ailleurs su jouer 
largement sur cette illusion quant il le pouvait encore 876 . Par exemple, d'avril a aoilt 
1981, N. Kahara a lance une campagne de nettoyage de la cite. Le service est alors 
caracterise par une forte deterioration ayant pour effet la multiplication des piles 
d'ordures dans de nombreux quartiers. Or cette periode est cruciale pour le maire car 
preelectorale. Ainsi, et alors que le City Hall a annonce officiellement son 
876 Suleiman, E., Les notaires en France, Paris, Fayard, 1987. 
876 Les actions du NCC ne pouvaient qu'etre ponctuelles car les moyens de collecte etaient 
continuellement en baisse depuis l'investiture de N. Kahara. Si en 1979, la section Cleansing pouvait 
compter sur 77 vehicules de collecte, ii n'en restait que 54 Pannee suivante et seulement 42 en 1982. 
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insuffisance en camions poubelles et bennes pour l'ensemble de la ville877 , il prend 
en charge durant ces 5 mois les trois-quarts des dechets collectes pour toute Patin& 
1981. En juillet 1981, N. Kahara ayant temporairement fait taire les critiques sur sa 
gestion des services publics, notamment la collecte des dechets, est reelu A la tete de 
Nairobi. 
Ii est egalement A noter que les differentes joutes politiques et luttes mediatiques 
toument quasi exclusivement autour de la question de la collecte et ne portent que 
tres rarement sur le probleme du stockage. En fait, la construction d'un probleme 
public passe par une necessaire formulation du probleme sous une forme intelligible 
pour les acteurs politiques. « La problematisation doit satisfaire aux prismes cognitifs 
et normatifs caracteristiques des modes de fonctionnement de l'espace 
politiques »878 , autrement dit aux « codes politiques ». Dans notre cas, les politiciens 
locaux vont admettre le bien-fonde du probleme de collecte, car il ne heurte pas leurs 
« codes politiques », et rejeter d'autres aspects de la gestion des dechets (le depot des 
dechets, l'emploi A la section Cleansing). Cela va se traduire dans leurs recits par une 
extreme simplification des composantes du phenomene de degradation de la gestion 
des dechets, restreint au seul probleme de collecte des ordures. Les autres 
dimensions, le probleme du depot ou l'inflation du nombre d'employes affectes au 
ramassage des dechets, sont totalement exclues. La problematique du depot draine en 
effet la question plus large de la gestion des terres a Nairobi, extremement sensible. 
S'agissant de l'emploi au NCC, les opposants de N. Kahara ont globalement tous 
participe A la dynamique d'hypertrophie de la masse salariale eu egard aux besoins 
du service. 
877 Weekly Review, April 24, 1981. 
878 Muller, P., Surel, Y., op. cit., p. 71. 
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3. 	Un contexte favorable a l'exacerbation des luttes locales 
Daniel arap Moi, vice-president depuis 1967, est arrive au pouvoir apres la mort de 
Jomo Kenyatta, au terme des 90 jours d' interim, le 14 octobre 1978, dans le plus 
strict respect des regles constitutionnelles du pays. Cependant, ii accede au pouvoir 
sans veritable assise politique autre que les soutiens de M. Kibaki et C. Njonjo, deux 
leaders Kikuyu, auxquels se sont rallies les exclus du regime Kenyatta. Ainsi, le 
nouveau chef de l'Etat tente de reformer une coalition presidentielle, disparue a la 
mort du Mzee879 , autour des barons mecontents de l'evolution du regime. Cependant, 
l'entreprise politique de Daniel arap Moi revele deux faiblesses majeures en cette fin 
de decennie 1970. 
Tout d'abord, Kalenjin originaire du district de Baringo, le nouveau President souffre 
d'un manque de legitimite historique et politique et ses differentes tentatives de 
rapprochement avec les deux grandes ethnies du pays (Luo et Kikuyu) sont un 
echec88° . 
Ensuite, le nouveau President doit faire face A une conjoncture extremement difficile. 
Le second choc petrolier de 1979 entraine une recession brutale au Kenya avec un 
creusement du deficit de la balance exterieure (explosion de la facture petroliere et 
epuisement des reserves de devises) puis un ralentissement economique (nombreux 
licenciements). De plus, la secheresse de 1979/1980 accroit les difficultes du pays, 
debouchant sur une penurie alimentaire l'annee suivante. Dans ce contexte, les 
ressources financieres, en constante baisse, ne lui permettent pas d'etendre son 
reseau de clientele et l'enracinement social de son pouvoir A travers tous les secteurs 
de la societe. 
879 Mzee : surnom donne a Jomo Kenyatta signifiant le « vieux », le sage en Swahili. 
880 Voir notamment Grignon, F., « Les annees Nyayo. Racines de l'autoritarisme et graines de 
democratie (1978-1991)>>, in Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala-
IFRA, 1998, p. 321-328. 
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Cette faiblesse initiale des premieres annees de la presidence Moi a des 
consequences directes sur la scene politique de Nairobi, qui se retrouve ainsi liberee 
des interventions presidentielles entre 1979 et 1983, a l'exception d'une breve 
immixtion presidentielle en 1981, tranchant ainsi avec la pratique sous Kenyatta, 
premier regulateur des luttes entre elites locales. 
Si le President Moi s'est assure de nombreux soutiens parmi les elites de sa propre 
communaute Kalenjin, en les faisant acceder a differents postes administratifs, il est 
tout d'abord oblige de maintenir en place de nombreux heritiers du regime Kenyatta 
afin de perdurer lui-meme. Or cela permet aux elites de la province Centrale, 
Kikuyu, de conserver la maitrise des canaux d'accumulation et de distribution au 
depend du nouveau chef de l'Etat et de ses proches. 
Plus largement c'est a la fin des annees 1970 que les specificites sociologiques et 
politiques de la ville, qui s'affirment chaque jour davantage, grippent de plus en plus 
le systeme de regulation traditionnel base sur le clientelisme, particulierement a 
Nairobi. Sur le plan sociologique, les migrations se poursuivent, la capitale 
accueillant chaque armee 10% d'habitants supplementaires. Le secteur informel se 
developpe pour palier le chomage tandis que les inegalites se creusent de maniere 
beaucoup plus marquee qu'en milieu rural. Le tissu social se modifie en profondeur : 
une part croissante des habitants sont nes a Nairobi et y ont par consequent ete 
exclusivement socialises; l'identite clanique s 'estompe au profit de solidarites plus 
larges fondees notamment sur l'ethnie, l'appartenance a un meme quartier ou les 
liens du travail. Des lors, il devient de plus en plus difficile pour l'Etat de s'ancrer 
dans la sphere sociale par l'instrument classique de la relation de clientele. Dans un 
contexte ou l'identite clanique se &fait, « le clientelisme tourne a vide », lui qui 
repose « sur le deploiement des hommes politiques en direction des moindres unites 
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sociales »881 . En affaiblissant les bases de « l'Etat bureaucratique-clienteliste », les 
mutations de la societe urbaine annihilent la capacite du President a reguler la 
competition politique qui repose sous Pere Kenyatta sur l'insertion de tous les 
notables au sein d'une pyramide clienteliste. 
Ces mutations urbaines rejaillissent egalement sur les politiciens de Nairobi, 
contraints d'ouvrir davantage le discours pour limiter les consequences de 
« l'impermeabilite des politiques publiques »882 • Cette impermeabilite s'est traduite 
dans les faits par le developpement de politiques, notamment de logement, 
deconnectees des realites sociales, particulierement de celles des bidonvilles. Face a 
l'incapacite des nombreux projets a apporter une amelioration des conditions de vie 
des residents, les prises de positions critiques des politiciens sur le fonctionnement 
concret des services publics essentiels devient indispensable pour temoigner de leur 
ouverture sur la realite sociale urbaine. 
881 Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge an Kenya », in Medard, J-F • (dir.), Etats d 'Afrique noire .• 
formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991, p. 266. 
882 Bourmaud, D., « La crise de la regulation politique au Kenya », Revue frangaise de science 
politique, vol.35, N°2, avril 1985, p. 228. 
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Section 2 
UN INSTRUMENT GLOBAL DE GESTION 
DES RAPPORTS ENTRE ACTEURS POLITIQUES 
(1982-1992) 
Les difficultes du NCC et plus largement la crise urbaine vont devenir un instrument 
de gestion de la cite essentiel pour le Centre dans sa strategie de reprise en main de la 
Peripherie dans les annees 1980. Ainsi, via le ministere du gouvernement local, le 
gouvemement fait de la question de la collecte des dechets un instrument de lutte 
globale, c'est-d-dire utilise par l'ensemble des acteurs politiques, y compris 
nationaux. Cela temoigne de la capacite du Centre a reprendre en main les 
instruments de lutte propres a la vie politique nairobienne d'alors pour mieux 
controler la scene locale. En effet, dans un contexte de relations tendues entre le 
NCC et le gouvemement central, la thematique des dechets va etre reprise par le 
Centre pour justifier la dissolution du NCC (I). Par la suite, la defaillance continue de 
la collecte des dechets va permettre au gouvemement d'asseoir sa mainmise sur 
Nairobi durant presque dix ans en utilisant la encore la thematique des &chats A la 
fois pour legitimer la gestion desormais administrative de la ville d'une part et pour 
La garder sous controle strict d'autre part (II). 
I LE PROBLEME PUBLIC, ENJEU DES LUTTES ENTRE LE 
CENTRE ET LA PERIPHERIE 
Le gouvemement fait de la thematique des dechets un instrument de reprise en main 
de Nairobi (B) dans un contexte de lutte Centre/Peripherie historiquement riche (A). 
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A. Des relations difficiles entre le ministere du gouvernement 
local et le NCC 
La dissidence de Nairobi a l'egard du gouvemement central est ancienne. Durant la 
periode coloniale, il existe de fortes oppositions entre le conseil de Nairobi et le 
gouvemement colonial. Sous la presidence de J. Kenyatta, et la mise en place d'un 
regime electoral semi-competitif, la competition politique locale est toleree, voire 
encouragee, du moment qu'elle respecte l'intouchabilite du chef de l'Etat et de ses 
proches. Aussi, en raison de l'importance des ressources tant economiques que 
symboliques de la cite, ces luttes locales rejaillissent sur le niveau national et se 
trouvent regulierement « recadrees » par le pouvoir central avec plus ou moms de 
reussite (1). Cependant, suite a la tentative de coup d'Etat en 1982 contre Daniel arap 
Moi, les luttes factionnelles ne sont plus tolerees et le NCC connait alors une reprise 
en main autoritaire en etant dissout (2). 
1. 	Des relations politiques mouvementees 
Des le premier mandat du maire de Nairobi dans le Kenya independant, des episodes 
tumultueux et reguliers l'opposent au ministre du gouvemement local. Ces tensions 
proviennent alors de deux sources. 
Dans chaque affrontement tout d'abord, rivalites et ambitions personnelles ou encore 
conflits factionnels ou ethniques sont presents Ainsi, refusant la tutelle du ministre, 
la mandature de C. Rubia exprime certainement avec le plus d'acuite la volonte du 
maire de conserver son autonomie vis-à-vis du gouvemement central. Sa mandature 
(1962-1967) est caracterisee par des relations tendues avec les differents ministres du 
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gouvemement local de l'epoque 883 , notamment Samuel Ayodo884 . Dans le meme 
ordre d'idee, durant les annees 1976 et 1977, des tensions importantes naissent de 
l'opposition entre conseillers du City Hall, dont le premier d'entre eux Andrew 
Ngumba, et l'administration centrale, sur des projets immobiliers, essentiellement 
celui d' Umoja Estate Housing 885 . De plus, le ministre du gouvemement local d'alors, 
Robert Matano, un Kikuyu de Kiambu, est en conflit ouvert avec le maire, proche du 
groupe de Murang'a, pour le controle des terrains et donc des ressources dans la 
capitale. 
La deuxieme source de tension reside dans le fait que les autorites centrales 
interviennent a plusieurs reprises, par l'intermediaire du ministere du gouvernement 
local. Ces actions visent a reguler la vie politique locale lorsque cette derniere 
deborde sur le niveau national et menace alors le chef de l'Etat ou ses proches. Ces 
« debordements », c'est-a-dire lorsque les crises politiques depassent la seule mise en 
concurrence des leaders locaux, sont frequents a Nairobi, multipliant done les phases 
d'affrontements entre NCC et ministere. Neanmoins, ces tentatives de controle se 
heurtent a la situation relativement protegee du maire. Ainsi, devant l'echec des 
recadrages du ministere, le President Kenyatta, a defaut de pouvoir changer le maire 
de la capitale, change le ministre. Cette situation s'est reproduite maintes fois dans 
un contexte oii la detention du poste de ministre du gouvemement local est par 
essence precaire886 . Par exemple, des janvier 1965, au plus fort de la crise l'opposant 
a C. Rubia, Samuel Ayodo est remplace en permutant son poste avec Lawrence 
883 Sur les affrontements entre Charles Rubia et les differents ministres du gouvernement local, voir 
notamment Werlin, H., op. cit., p. 185-210. 
884 Luo et proche de Tom Mboya (un des deux grands leaders Luo de l'epoque avec Oginga Odinga), 
il est A l'Independance et a seulement 33 ans en charge du tres strategique ministere du gouvernement 
local. 
885 « Tales of a city », Weekly Review, February 14, 1977. 
886 De 1974 A 1983, six personnes occupent successivement le ministere du gouvernement local : 
James Osoga, Paul Ngei, Robert Matano, Charles Rubia, Stanley Oloitipitip et Moses Mudavadi. 
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Sagini887 , alors ministre des ressources naturelles. Ii en est de meme en 1978 lorsque 
R. Matano, en conflit ouvert avec le maire de l'epoque A. Ngumba, est remplace par 
C. Rubia qui depuis 1969 a epouse une carriere nationale. Enfin, le meme 
mecanisme, decide par Daniel arap Moi, se reproduit en 1980 avec le remplacement 
de C. Rubia par S. Oloitipitip en raison de son opposition avec N. Kahara. 
Ce dernier episode, qui a debute en 1979, est certainement le plus caracteristique des 
rapports difficiles entre le Centre et la Peripherie et met en lumiere une nouvelle fois 
l'impact important du maire sur la scene nationale. En effet, fort de sa victoire au 
City Hall face aux deux factions « historiques », notamment dans les dossiers 
encombrants de corruption au NCC, N. Kahara tente d'asseoir definitivement sa prise 
de controle de Nairobi face aux autres groupes en limogeant le secretaire general de 
la mairie, Simon Getonga888 , au motif de corruption889 . Cependant, le ministre du 
gouvernement local, C. Rubia, proche de S. Getonga890, refuse cette eviction. 
Juridiquement, le ministre en a le pouvoir puisque toute suspension ou licenciement 
d'un responsable administratif appartenant a la categoric des chief officers d'une 
collectivite locale (dont le secretaire general fait partie) doit etre approuvee par le 
ministre de tutelle. N. Kahara passe outre, ce qui a pour consequence, dans un 
887 Forme aux Etats-Unis, Kisii originaire de la province du Nyanza, L. Sagini a une experience 
administrative solide en tant qu'ancien responsable de l' education nationale. Ii a surtout la double 
qualite de n'avoir aucun inter& dans la capitale et d'être eloigne de la forte opposition Luo/Kilcuyu. 
888 Le conseil a decide de suspendre le secretaire general le 16 mai 1980. Cela fait suite a la demande 
formulee au maire, N. Kahara, par 32 conseillers (sur un total de 49) qu'une assemblee extraordinaire 
soit tenue en ce sens. Le secretaire general adjoint, George Wanjie, a ete invite par le maire a succeder 
a de S. Getonga. « Trouble at Nairobi City Hall », Weekly Review, May 23, 1980. 
889 1 
A l'initiative du maire Nathan Kahara, une campagne est lancee au NCC contre la corruption et 
autres irregularites. II en ressort entre autres que des officiels du City Hall ont acquis au frais de la 
mairie de luxueuses voitures. Ainsi, depuis 1978, le NCC a depense plus de 1,2 millions de Kes en 
achat de vehicules pour le benefice de differents chefs de Departements. On compte notamment sept 
vehicules de la marque Volvo a 172 000 Kes l'unite. Simon Getonga serait directement concerne par 
cette affaire puisqu'il a fait acheter au NCC un vehicule de type Mercedes pour son propre compte en 
juillet 1978. « City Hall : high living », Weekly Review, March 14, 1980. 
890 Allie de poids d'Andrew Ngumba lorsqu'il etait maire, S. Getonga, Kikuyu originaire de Nyeri, 
s'est logiquement rapproche de C. Rubia et de son clan lors de son accession au poste de secretaire 
general en 1976. En effet, le secretaire general sortant, J. Mbogua, originaire de Kiambu, ainsi que 
plusieurs autres personnalites du clan de Margaret Kenyatta n'avaient apporte aucun soutien a 
S. Getonga en raison de ses origines. 
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premier temps, de plonger le NCC dans une importante crise interne. Ainsi, apres des 
&bats houleux, la suspension de S. Getonga entraine le depart de 5 conseillers 891 . La 
contre-attaque du ministere intervient rapidement. Avant de menacer le conseil de 
dissolution, Rubia tente de le &stabiliser en profitant une nouvelle fois des 
nombreuses affaires flees a la gestion de la capitale kenyane. Plusieurs scandales au 
NCC sont rendus publics ou bien a nouveau mediatises, dont le scandale immobilier 
d'Umoja Estate. Si plusieurs proches du maire sont emprisonnes suite a ces 
revelations, ce dernier reste peu affecte par l'offensive du ministre et, face a 
l'intensite grandissante du conflit, le President Daniel arap Moi, est oblige 
d'intervenir892 . Cependant, l'opposition entre le ministre du gouvemement local et le 
maire persiste. Elle prend fin a Pete 1980 avec le remaniement ministeriel du mois de 
juin. Une nouvelle fois, a defaut de pouvoir changer de maire, le ministre est 
remplace. C. Rubia est nomme a un autre ministere et Stanley Oloitipitip893 devient 
le nouveau ministre du gouvernement local. Si cela apparait comme une victoire 
personnelle de N. Kahara, marquant l'importance du NCC pour le pouvoir central, 
cela prouve avant tout que le regulateur central, le President Moi, ne peut controler 
totalement le pouvoir municipal si celui-ci veut veritablement prendre son 
autonomie. Surtout que S. Getonga, dont le renvoi est l'origine de l'intervention du 
ministere, sera in fine remercie avec l'accord du nouveau ministre894 . 
891 Ces conseillers sont Zachary Maina, Samuel Mwangi Maina, Richard Kimani, David Mwenje et 
Solomon Thande, des opposants a N. Kahara. 
892 Le President convoque en mai 1980 les conseillers municipaux a State House, lieu de residence du 
president de la Republique du Kenya, denoncant alors les reunions houleuses du NCC et la suspension 
du secretaire general. N. Kahara est oblige de s'excuser publiquement et S. Getonga est laisse en 
fonction. Parallelement, le President demande l'ouverture d'une enquete sur la corruption a Nairobi a 
l' Attorney General (requivalent de notre Garde des Sceaux), James Karugu. Le ministre confie alors 
l'enquete officielle a Joginder Singh Solchi du Criminal Investigations Development. Ce dernier 
travaille déjà sur plusieurs affaires touchant le NCC dont la construction de maisons, l'attribution de 
terrains, les 2,2 millions de Kes disparus des caisses du Departement en charge des questions 
sanitaires, etc. 
893 Originaire de Rombo pres de Loitokitok en pays maasai, Stanley Oloitipitip est le depute de 
Kajiado South (Rift Valley). Proche de C. Njonjo, il connet une carriere politique de premier plan en 
integrant successivement plusieurs ministeres depuis l'Independance dont celui du gouvernement 
local. 
894 Weekly Review, August 22, 1980. 
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Aussi, dans cc nouveau contexte, si N. Kahara apparait en position de force face aux 
autorites centrales, il est cependant trop autonomise par rapport au gouvemement. Ce 
demier, qui a jusque là surtout favorise des actions improvisees, va desormais definir 
une strategic claire : s'appuyer sur les difficultes financieres du City Hall et sur la 
mise sur agenda administratif national du probleme de gestion des dechets pour 
reprendre le controle de la capitale. 
2. 	La fin de la dissidence municipale a Nairobi 
Paradoxalement, si N. Kahara semble sortir renforce de cet affrontement, ii s'est 
aussi place hors de tout controle du Centre. Or le systeme politique ne laisse que peu 
de marge de manceuvre dans cc cas. Le maire s'est donc exposé A la sanction 
supreme : la dissolution. Pour l'eviter, Kahara s'est donc rapproche, des la mi-1980, 
du nouveau ministre du gouvemement local, S. Oloitipitip. En fait, cc rapprochement 
permet au maire de se proteger de C. Rubia et de son groupe mais egalement de celui 
de Kiambu et plus largement de Moi, un President encore fragile. En effet, s'allier 
avec S. Oloitipitip revient indirectement a s'associer avec le tout puissant Charles 
Njonjo, ministre de la justice et des affaires constitutionnelles et bras droit de 
D. arap Moi 895 . Par exemple, en juin 1981, un poste de conseiller municipal est 
vacant au NCC. A. Ngumba, ancien maire de Nairobi, convoite cc siege afin de 
revenir sur la scene politique locale et concurrencer N. Kahara aux elections 
municipales de juillet. Or S. Oloitipitip fait nommer en juin 1981 Paul Ruto arap 
Chepkok a cc poste, meftant ainsi hors course un adversaire serieux pour le maire 896 . 
Cependant, cette alliance, strategique pour le maire, va necessiter de sa part des 
concessions, au profit notamment du ministre du gouvernement local. Le NCC se 
895 Attorney General et ancien conseiller juridique et personnel de Jomo Kenyatta, Charles Njonjo est 
un soutien determinant pour l'accession de Daniel arap Moi au poste de President en 1978. Elu depute 
de Kikuyu en 1980, il devient ensuite ministre de l'interieur et des affaires constitutionnelles. 
896 « City Hall : Perennial Upheavals », Weekly Review, January 1, 1981. 
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retrouve ainsi a financer, parmi d'autres, le manage d'un fils de S. Oloitipitip 897 . 11 
va egalement embaucher un autre fils du ministre, Francis Sorora Oloitipitip comme 
secretaire de comite 898 et accorder des facilites a un troisieme de ses fils, pour 
acquerir des emplacements de marche, notamment a Dandora899 . « (...) Le nepotisme 
joue a plein, sous l'ceil bienveillant de Charles Njonjo, ministre et encore bras droit 
du President »900 . 
La survenance d'une tentative de coup d'Etat le ler aoilt 1982 bouleverse cette 
logique d'alliance. Apres une premiere vague de violence et le ralliement de la 
majorite des chefs militaires du pays au President Moi, l'insurrection est rapidement 
reprimee et la capitale connait alors une seconde vague de violence, notamment dans 
les quartiers populaires. Ce coup d'Etat avorte donne l'occasion au President de 
redessiner la scene politique kenyane selon ses interets. En effet, « cette explosion de 
violence, significative du degre d'impopularite et d'incertitude politique dans lequel 
se trouve le regime, donne paradoxalement l'opportunite au President Moi de mettre 
en place les outils de sa conqu8te toujours imparfaite du pouvoir » 901 . Dans le cas de 
Nairobi, la decheance de C. Njonjo 902  et de ses allies, dont le ministre du 
897 Par exemple, des vehicules municipaux, censes ne pas quitter l'enceinte de la cite, sont mis a la 
disposition de la famille Oloitipitip afin d'acheminer des invites depuis Namanga (A la frontiere 
tanzanienne, au sud de Nairobi). « Case against Kahara thrown out », Weekly Review, February 11, 
1983. 
898 Sunday Nation, March 8, 1981. 
899 Bourmaud, D., op. cit., p. 253. 
9013 Bourmaud, D., op. cit., p. 253. 
991 Grignon, F., « Les annees Nyayo. Racines de l'autoritarisme et graines de dernocratie (1978- 
1991) », in Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala-IFRA, 1998, 
p. 327. 
992 Soupconne d'être implique dans le coup d'Etat manqué du 1 aofit 1982 (sans que cela soit prouve), 
C. Njonjo est par la suite la cible d'une campagne de destabilisation A la fin de 1982. Devenu trop 
puissant aux yeux du President Moi et de certains de ses allies, il est donc suspendu de toutes 
fonctions en juin 1983. Le puissant homme politique kikuyu est alors elimine politiquement fin 1984 
apres avoir « regne » durant pratiquement 20 ans. Plusieurs de ses proches sont ecartes des postes 
clefs du pouvoir, dont S. Oloitipitip. Pour l'histoire complete de la decheance de C. Njonjo, voir 
Medard, J-F., « Charles Njonjo : portrait d'un "Big Man" au Kenya », in Terray, E. (dir.), L'Etat 
contemporain en Afrique, Paris, L'Harmattan, 1987, p. 49-90. 
361 
gouvemement local, S. Oloitipitip, precipite l'avenir politique de N. Kahara. Ce 
demier se retrouve politiquement isole, davantage encore apres la nomination de 
Moses Mudavadi903 au ministere du gouvernement local. 
La precarite de la situation politique de N. Kahara est aggravee par la situation 
financiere de la municipalite. Depuis 1981, la Banque Mondiale multiplie les 
critiques envers les municipalites urbaines au Kenya et plus particulierement Nairobi 
et se fait de plus en plus reticente a accorder des prets 904. Or elle est, a l'epoque, l'un 
des principaux bailleurs de fonds du pays et le pouvoir central ne peut se permettre, 
en cette periode de penurie, de se priver de quelques ressources que ce soit. Aussi, 
lorsque la mairie perd cette manne en 1982 905 , le systeme Kahara vacille en raison 
d'une structure financiere municipale déjà tres fragile. Les fonds alloues par la 
Banque Mondiale semblent avoir ete en partie utilises pour financer les depenses de 
fonctionnement de la mairie, notamment le paiement des salaires des fonctionnaires. 
Mais il s'avere surtout qu'ils ont ete detournes a des fins personnelles. La 
publication, en avril 1981, par le controleur et auditeur general, D. G. Njoroje, d'un 
rapport special remis a Daniel arap Moi sur les finances du NCC a revele que la 
quasi-totalite des 120 millions de Kes accordes par la Banque Mondiale pour des 
projets immobiliers a partir de 1976 se sont evapores 906 . Ils ont servi, entre autres, 
acheter huit voitures pour les chefs de Departements du NCC (environ 1,7 millions 
de Kes) et a en payer l'essence alors que ces vehicules avaient un usage 
exclusivement personnel. En 1982, la Banque Mondiale proteste violemment contre 
903 Moses Mudavadi est le depute de Vihiga (province Western). Beau-frere de Moi, il est depuis 
longtemps Pallie du President en pays luhya. 
904 Weekly Review, April 3, 1981. 
905 La Banque Mondiale a bloque en 1982 une partie des fonds alloues pour le projet de renovation et 
d'extension du reseau d'eau et d'assainissement de la ville (projet de 200 millions de Kes). Sur les 
180 millions de Kes normalement budgetes en 1982 pour ce projet, seulement 2 millions etaient 
disponibles. « The main problem », Weekly Review, March 11, 1983. 
906 « City Council irregular spending », Weekly Review, April 10, 1981. 
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les irregularites entourant le projet immobilier de Dandora oi un des fils de S. 
Oloitipitip aurait beneficie de facilites importantes pour acquerir des parcelles. 
Dans ce contexte, les services municipaux n'en finissent plus de se degrader, 
particulierement la collecte des dechets (le plus visible). De nombreux quartiers sont 
alors submerges par des dechets en tout genre. Cette defaillance est reprise par le 
nouveau ministre, Moses Mudavadi, pour nommer debut 1983 une commission 
d'enquete dont les conclusions sont severes pour le NCC. 
B. La dissolution du Nairobi City Council sous pretexte de 
l'inefficacite de la gestion des dechets 
Apres avoir resiste aux differentes tentatives de destabilisation liees aux campagnes 
anti-corruption, ainsi qu'aux affaires liees aux programmes de construction de 
logements, equipe municipale est balayee par la dissolution du NCC en avril 1983 
(2). Cette dissolution, justifiee par la pietre qualite des services publics, fait suite A 
une periode d'intensification de l'utilisation de la thematique des dechets comme 
instrument de lutte politique entre, cette fois, le gouvemement central et le pouvoir 
municipal de Nairobi (1). 
1. 	Une instrumentalisation politique intensifthe de la thematique des 
dechets 
Si le point critique de la crise empirique de la collecte des dechets est atteint entre 
1985 et 1989, avec les taux de collecte les plus faibles de l'histoire de la capitale 
kenyane, la mediatisation du probleme connait une intensification entre les mois de 
septembre 1982 et d'avril 1983. En effet, durant cette periode, la gestion des cloches 
A Nairobi apparait a 121 reprises dans les quotidiens, soit en moyenne un article tous 
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les deux jours, et accede 23 fois a « la une » 9°7 . Les photos sont privilegiees, soit en 
illustration d'articles, soit seules et accompagnees d'un bandeau de texte succinct. 
On denombre ainsi, durant le seul mois de fevrier 1983, 33 photos de tas de dechets 
encombrant une rue, un parc, un fosse ou bien un cours d'eau. Par comparaison, la 
thematique plus large des services et equipements urbains de Nairobi (y compris la 
gestion des dechets) fait l'objet de « seulement » 173 articles et 14 unes d'un 
quotidien entre fevrier 1984 et wilt 1989 908 . Cette mise sur agenda public traduit une 
volonte politique d'affaiblir l'equipe municipale en place en multipliant les prises de 
position publiques sur la pietre qualite des services publics. L'offensive est alors 
menee par des ministres, plus rarement par des deputes, qui ne sont pas investis 
directement sur la scene locale de Nairobi. Par exemple, Jeremiah Nyagah, alors 
ministre de l'eau, &nonce lors de 4 tribunes durant les mois de janvier et fevrier 
1983 9°9 les defaillances du NCC en matiere de collecte des dechets. II revient 
systematiquement sur l'inefficacite du NCC quant a la collecte et met en avant son 
incompetence. En effet, il s'appuie pour cela sur la campagne de nettoyage du centre-
ville durant le mois de septembre 1982, initiee par le secretaire general adjoint, 
Maxwell Obongo910 . Elle demontre, selon le ministre, que les moyens existent au 
NCC au-dela des denonciations de non-paiement des factures dues par le 
gouvernement central au City Hall. D'autres personnalites gouvernementales 
907 Revue de presse realisee sur la periode allant du l er septembre 1982 au 15 avril 1983 pour les 
quotidiens Daily Nation (collection pratiquement complete pour cette periode), Kenya Times et East 
African Standard (collection incomplete pour ces deux journaux) et de l'hebdomadaire Weekly Review 
(collection quasiment complete pour cefte periode). 
908 Revue de presse realisee sur la periode allant du 4 fevrier 1984 au 21 aoilt 1989 pour les quotidiens 
Daily Nation (collection pratiquement complete pour cette periode), Kenya Times et East African 
Standard (collection incomplete pour ces deux journaux) et de l'hebdomadaire Weekly Review 
(collection pratiquement complete pour cette periode). Voir notamment Merino, M., La perception des 
problemes urbains a Nairobi au travers de la presse &rite de 1984 a 1989, memoire de maitrise, 
Universite de Pau et des Pays de l'Adour, 1999, p. 49-53. 
909 Daily Nation, January 29, 1983; « Split Nairobi, says Nyagah », The East African Standard, 
February 18, 1983 ; Weekly Review, February 25, 1983 et Kenya Times, February 26, 1983. Voir 
annexe texte 7 : « East African Standard du 18 fevrier 1983 — 'Split Nairobi, says Nyagah' » (p. 138 
du cahier d'annexes). 
910 « Rubbish overflow », Weekly Review, September 3, 1982. 
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denoncent l'etat des services publics, a l'instar de Joseph Kamotho, le ministre de 
l'education, ou d'Andrew Ligale, secretaire d'Etat au ministere du gouvemement 
local911 . Meme si les parlementaires nairobiens sont plus discrets, N. Mungai, le 
depute de Dagoretti, &nonce lui aussi l'inefficacite des services publics urbains 912 . 
Cette pietre qualite des services publics essentiels permet, sous Pegide de J. Nyagah 
mais aussi de plusieurs conseillers du President Moi, de proposer une reforme des 
institutions municipales de la capitate kenyane. Ce projet, recurrent depuis le debut 
des annees 1980 (et ce jusqu'au debut des annees 1990), divise Nairobi en trois 
municipalites une regroupant Karen area, une autre pour Parklands area et une 
troisieme pour Eastlands area. Ii a l'avantage de repondre a trois objectifs forts pour 
les autorites centrales a ce moment la. Tout d'abord, il permet de ramener le 
probleme de services publics a une cause institutionnelle, notamment une 
concentration excessive des pouvoirs et des moyens. Ensuite, la division de Nairobi 
en trois municipalites distinctes permet d'affaiblir le pouvoir et les prerogatives si 
particulieres du maire et de ses conseillers. La dilution des competences entre trois 
territoires limite d'autant l'impact de leurs representants sur la scene politique. Enfin, 
dans un contexte conjoncturel extremement difficile, la creation de deux nouvelles 
municipalites permet de diversifier les acces aux ressources et donc les possibilites 
de distribution, element incontoumable dans la strategie de consolidation du pouvoir 
du President Moi. 
Ces attaques contre la mairie ont d'autant plus d'impact que la situation en terme de 
collecte se degrade rapidement a partir du debut de l'annee 1983. En fevrier, ajoute a 
un etat des routes delabre, un eclairage urbain defaillant et un manque chronique 
d'approvisionnement en eau, la collecte des ordures disparait. Ainsi, la collecte est 
desormais realisee en moyenne une fois par mois dans la cite ; les dechets sont jetes 
9" Nairobi Times, February 7, 1983. 
912 Weekly Review, November 5, 1982. 
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n'importe oil, dans le moindre terrain libre ou bien directement dans les rues ; 
surtout, l'unique importateur de poubelles et bennes des autorites locales ne fournit 
plus la ville en raison de problemes dans l'allocation des aides au commerce 
exterieur. Cette periode voit alors fleurir le slogan qui va etre repris dans la presse 
kenyane tout au long des annees 1980 et ce jusqu'au debut des annees 1990: « The 
city in the sun becomes a city in the dump >> (« La ville au soleil devient la ville-
poubelle »)913 . De plus, le service en charge de la collecte des dechets connait une 
grave crise. En effet, le responsable de la section Cleansing, G. J. Wainaina, et son 
adjoint, John Kibunja, sont demis de leur fonction par le pouvoir municipa1 914 . Ces 
derniers, proches du ministere du gouvemement local, auraient laisse la situation se 
degrader pour affaiblir le maire. N. Kahara, appuye par plusieurs personnalites 
politiques, dont le depute de Lurambi South (Western province) et le representant du 
syndicat Kenya Local Government Worker's Union, Wasike Ndombi 915 , denoncent le 
sabotage mene par les fonctionnaires du conseil. Plusieurs autres fonctionnaires du 
NCC sont accuses de participer A cette entreprise, A l'image du responsable du 
Departement Parks and Highways qui inciterait les employes de son service A ne pas 
mettre en ceuvre les directives du conseil. Le maire tente alors de mettre en avant 
l'idee que le gouvernement central cherche sciemment A maintenir les services 
publics dans la precarite. 
Cependant, la tentative du conseil municipal de rejeter la faute sur le gouvernement 
central se fait dans un contexte en evolution. Tout d'abord, l'opinion publique 
sensibilisee depuis peu A la thematique des dechets s'irrite de plus en plus de la pietre 
qualite des services municipaux. Ainsi, une etude de presse revele une multiplication 
d'actions ponctuelles dans differents quartiers oil des residents prennent eux-memes 
913 « Neglect in the Capital City », Weekly Review, February 18, 1983. Voir annexe texte 8 : « Weekly 
Review du 18 fevrier 1983 — 'Neglect in the Capital City' » (p. 139 du cahier d'annexes). 
914 « Nairobi City Council : Clean up », Weekly Review, March 4, 1983. 
915 Le maire profite du soutien de W. Ndombi, car le syndicat est alors mis a mal par de nombreuses 
&missions apres une reprise en main progressive par des proches de Moi mais aussi par plusieurs 
departs d'adherents employes du City Council. 
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en charge la collecte des dechets 916 . Surtout, l'etude des courriers des lecteurs du 
Daily Nation portant sur la periode de septembre 1982 A avril 1983 montre une nette 
augmentation des doleances concernant la collecte des dachas. Si d'avril 1984 A aofit 
1989 on compte pres d'une cinquantaine de courriers des lecteurs relatifs aux 
services et equipements urbains, 37 courriers des lecteurs denoncent les carences en 
matiere de gestion des dechets A Nairobi sur la seule periode allant de septembre 
1982 A avril 1983. Ensuite, le gouvemement trouve parmi les chefs d' entreprises du 
secteur prive un allie de circonstance. La National Chamber of Commerce and 
Industry demande au ministere du gouvemement local, des fevrier 1983, de 
dissoudre le conseil en raison de la non-collecte persistante des ordures. Enfin, le 
ministere en charge des autorites locales est desormais occupe par Moses Mudavadi, 
un proche du President Moi et peu enclin a s'allier avec l'equipe de N. Kahara. Une 
commission d'enquete sur la gestion du NCC est nominee par le ministre du 
gouvemement local en mars 1983. 
2. 	La dissolution du NCC 
Debut mars 1983, apres une campagne mediatique intense contre la politique menee 
dans la capitale, le ministre M. Mudavadi annonce dans un premier temps la 
suspension du NCC, pour insuffisance de resultats en terme de services 
municipaux9I7 . Cela se traduit par la suspension immediate des conseillers, des 
comites, du make et de son adjoint. Le ministre annonce egalement la creation d'un 
groupe d'enquete sur le NCC conduit par Stanley Mbugua (un ancien tresorier de la 
municipalite alors membre du cabinet du President). Pour les besoins de l'enquete, 
les bureaux sont mis sous scelles et les differents dossiers de la cite saisis. Le 
secretaire general de la municipalite et son adjoint mais aussi l'ensemble des 
916 East African Standard, November 18, 1982 ; East African Standard, December 8, 1982 ; Daily 
Nation, January 17, 1983. 
917 « Government suspends NCC », Weekly Review, March 11, 1983. Voir annexe texte 9: « Weekly 
Review du 11 mars 1983 — 'City Hall's mess' » (p. 142 du cahier d'annexes). 
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responsables des Departements sont releves de leurs fonctions. Le nouvel intendant 
interimaire de la vine est un membre du ministere du gouvernement local, 
D. S. Rihal, un Kenyan d'origine indienne 918 . 
Le ministere justifie cette suspension par la seule insuffisance des services fournis, 
notamment en matiere de collecte des dechets. Ainsi, la veille de la suspension du 
NCC, le ministre s'est rendu aux garages municipaux pour inspecter l'etat des 
camions-poubelle919. Aucune allusion n'est faite aux problemes financiers 
municipaux alors meme que le ministere vient de recevoir un rapport mettant en 
exergue l'impasse financiere municipale. En fait, ce rapport, realise par le professeur 
Samson Ongeri, souligne la responsabilite directe du gouvemement central dans les 
difficultes financieres de la mairie 920 . La nomination d'une nouvelle commission 
d'enquete sur la question financiere en ce debut mars confirme la necessite pour les 
autorites centrales d'aboutir A de nouvelles conclusions moms compromettantes. 
D'ailleurs, les conclusions du rapport Ongeri ne seront pas valorisees par le ministere 
de tutelle qui s'appuiera uniquement sur celles du rapport Mbugua du mois d'avril 
1983 pour dissoudre le NCC et le remplacer par un groupe de fonctionnaires chargé 
de gerer la ville, la City Commission 921 
L'arme de la dissolution n'est pas une nouveaute dans le paysage politique kenyan. 
Le gouvemement central a déjà utilise cette procedure juridique A plusieurs reprises. 
Cependant, « l'etude chronologique est revelatrice de l'evolution du gouvemement 
local. Toute la premiere phase, jusqu'au debut des annees 1970, ne conceme que des 
918 La nomination d'un non-Kikuyu a ce poste n'est pas anodine. Le ministere veut en effet investir 
une personne qui n'a aucun inter& dans la capitale afin d'apaiser les luttes factionnelles. D. S. Rihal 
est neanmoins un proche de Charles Rubia. 
919 Weekly Review, April 8, 1983. 
920 Ce rapport a pour objectif de formuler des propositions visant a ameliorer la gestion des finances 
du City Council. 
921 Voir annexe organigramme 5 : « Organigramme de la Nairobi City Commission >> (p. 69 du cahier 
d'annexes). 
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county councils. Par contre, la deuxieme phase des dissolutions ne s'applique qu'd 
des municipal councils. L'explication reside sans doute dans le fait que, jusqu'd la 
reforme de 1969, les county councils ont constitue un defi au pouvoir central, alors 
que les municipalites vivaient encore a l'epoque largement sur la lane& de la 
colonisation, avec notamment un fort encadrement d'experts expatries »922 . Ainsi, 
depuis 1976, les dissolutions concernent uniquement des municipalites urbaines, dont 
les trois plus grandes villes du pays : Mombasa en 1976, Kisumu en 1979 et Nairobi 
en 1983. 
Cette dissolution du NCC tient une place centrale dans la genese du probleme public 
des dechets. 
Tout d'abord, si la defaillance de la collecte est presente dans le debat public depuis 
1976 environ et a suscite des actions administratives et politiques, faisant emerger la 
collecte comme probleme public, cette dissolution traduit l'accession des dachas au 
rang de probleme public suscitant une intervention publique ostensible. 
Ensuite, c'est un probleme social qui etait quelques annees encore auparavant 
secondaire qui fait chuter N. Kahara et l'organe elu de la capitale. Apres avoir resiste 
depuis 1980 A de nombreuses crises telles que les differentes affaires de 
detoumements de fonds, les projets immobiliers douteux, l'emprisonnement de 
plusieurs de ses proches conseillers, une epidemie de cholera, les nombreuses 
defaillances du systeme d'approvisionnement en eau, etc., mais egalement aux 
nombreux conflits avec C. Rubia et son clan, le maire ne doit officiellement sa chute 
qu'a la mauvaise gestion des dechets 923 . Mais cette problematisation publique des 
dechets, arme de la dissolution, reste etroitement liee au contexte : 
- l'impossibilite croissante de se servir des autres thematiques ; 
- les changements au ministere du gouvernement local et plus largement a State 
House ont conduit a une reprise en main de nombreuses spheres d'influences 
922 Bourmaud, D., op. cit., p. 251-252. 
923 « A major blow », Weekly Review, March 11, 1983. 
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par le President Moi, notamment l'ensemble des associations 924, affaiblissant 
1' influence de nombreux leaders kikuyu dans la capitale ; 
enfin, l'introduction des &ends sur la scene publique s'est progressivement 
accompagnee d'une problematisation sociale de cette thematique, qui rend 
legitime une intervention du gouvernement central au titre de la defaillance 
de la collecte. Les residents ne semblent desormais plus disposes a excuser la 
non-collecte des dechets et plusieurs d'entre eux se font l' echo d'une 
demande de dissolution durant la fin de ram& 1982 925 . 
II L 'AVENEMENT DE LA PROBLEMATISATION : UN 
INSTRUMENT GLOBAL DE GESTION DES RAPPORTS ENTRE 
AC TEURS 
La gestion defaillante des &ends est devenue un probleme public sous impulsion 
politique. Cette publicisation du probleme des dechets est au depart la consequence 
d'une strategie visant a affaiblir equipe municipale elue. Elie est tout d'abord 
conduite par certains acteurs locaux, puis reprise ensuite par le gouvernement central. 
Bile reste neanmoins, jusqu'a la dissolution du NCC, un instrument restreint a la lutte 
contre requipe municipale. 
Motivee officiellement par la pietre qualite des services publics fournis aux residents 
nairobiens, dont la collecte des ordures, la dissolution du NCC est avant tout 
politique, demonstratrice de la volonte du gouvernement central d'asseoir son 
controle sur la capitale. Le passage de la ville sous tutelle administrative aurait pu 
924 Katumanga, M., « Moi, professeur de politique ou enseignant egare en politique », Politique 
Africaine, N°90, juin 2003, p. 94-111. 
925 Courriers des lecteurs du Daily Nation du 10 septembre 1982 et du 10 decembre 1982. 
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conduire la gestion des dechets A perdre de sa mediatisation, d'autant plus que la 
problematisation sociale est encore partielle. 
Pourtant, c'est sous la periode de la City Commission que la problematisation des 
dechets s'ancre definitivement sur la scene publique. Elle devient un instrument de 
gestion des rapports entre l'ensemble des acteurs politiques, et non plus seulement un 
outil de lutte dirige contre un seul acteur. 
Ainsi, la crise des dechets devient un moyen pour le gouvernement de s'immiscer 
dans la gestion de Nairobi conduite par la City Commission (A). Cette thematique 
des dechets est surtout utilisee par l'ensemble des acteurs, centraux comme locaux, 
pour reguler leurs rapports (B). 
A. La persistance de la crise des dechets comme moyen pour le 
gouvernement central de controler la vile 
Les autorites centrales se servent A nouveau de la problematique des dechets pour 
asseoir leur autorite sur Nairobi. Elles vont developper une double strategic envers la 
City Commission, fond& sur la gestion des dechets. D'un cote, le gouvernement 
central prolonge la commission A la tete de la cite durant presque dix ans dans le but 
de contenir la Peripherie (1). De l'autre, le gouvernement cherche ostensiblement A 
limiter les capacites de cette commission A ameliorer la collecte des dechets, 
maintenant la ville en &at de crise permanente (2). 
1. 	Le maintien de City Commission a la tete de la cite : le moyen de 
contenir la Peripherie 
Dans un premier temps, les opposants du maire N. Kahara sont satisfaits de la 
suspension puis de la dissolution du NCC. Parmi eux, on compte une vingtaine de 
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conseillers, avec A leur tete S. M. Maim et Richard Kimani, qui obtiennent 
rapidement le soutien de deux ministres, C. Rubia (ministre du travail et du logement 
et depute de Stahere) et J. Kamotho (ministre de l'education superieure). La 
dissolution symbolisant la fin prochaine de l'ere Kahara, ce groupe entrevoit la 
possibilite que soit elu un maire issu de Murang'a. Ces conseillers sont d'ailleurs 
soutenus par une majorite des deputes elus dans la cite desireux de revenir A une 
periode plus calme sur le plan politique en vue des elections generales de juillet 
1983. Par ailleurs, les anciens allies du maire se rangent aussi du cote du 
gouvernement A l'image de la National Chamber of Commerce and Industry ou 
encore de l' Association of Nairobi Street Hawkers. 
Ainsi, l'ensemble des acteurs politiques locaux reclament rapidement, et cc de 
maniere recurrente, la tenue d'elections A Nairobi, A l'image de l'ancien maire et 
ministre, C. Rubia926 . Or, le ministre du gouvernement local, M. Mudavadi, refuse 
systematiquement. En effet, le pouvoir central s'oppose au retour d'un organe elu, 
base A l'autonomisation de la Peripherie, non-souhaitee depuis la tentative de coup 
d'Etat en 1982. Surtout, dans le contexte de rivalites kilcuyu exacerbees A Nairobi, la 
crainte de les voir deborder sur la scene nationale est accentuee par la « decheance 
programmee » de Charles Njonjo A partir de 1984. Des lors, le maintien de la City 
Commission va devenir l'instrument privilegie par le Centre pour contenir pendant 
une decennie la vie politique nairobienne. 
Nommee au depart pour deux ails, et prolongee d'un annee par le ministere de 
tutelle, la commission est reconduite regulierement A la tete de Nairobi jusqu'aux 
elections generales multipartites de decembre 1992. En effet, depuis 1986, le 
gouvernement fait voter, tous les deux ans, par le Parlement le prolongement de son 
926 Entre fin mars et mi-juillet 1983, C. Rubia intervient a 14 reprises dans la presse &rite nationale 
afin de demander l'organisation d'elections dans la capitale kenyane. Voir notamment le « NCC : 
change of heart », Weekly Review, March 23, 1983 et Sunday Nation, July 17, 1983. 
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mandat927. Malgre certains &bats houleux, les deputes apportent toujours satisfaction 
aux demandes du ministere du gouvernement local sur ce point 928. Entre mars 1983 
et decembre 1992, 6 commissions se succedent a Nairobi avec autant de presidents 
(Cf. Tableau 27). Au depart composee de seulement 3 membres929, la commission est 
rapidement elargie a 9 personnes et en comptera jusqu'a 41 dans sa sixieme version, 
soit quasiment un membre par ward. Les membres de la commission sont au depart 
essentiellement des hauts fonctionnaires, non-Kikuyu et relativement jeunes930 . 
Tableau 27: Mandatures et presidences de la Nairobi City Commission 
1983-1992 
Mandature President de la commission 
mars 1983 — juin 1983 Patrick Joe Mngola 
juin 1983 — avril 1986 Timothy Ramtu 
avril 1986— fevrier 1988 Eliud Ngala Mwendwa 
fevrier 1988 — octobre 1989 Reic Mngola 
octobre 1989 — janvier 1992 Fred Gumo 
janvier 1992— decembre 1992 Daniel Gathumbi Kongo 
Cette gestion administrative de la capitale kenyane permet aux autorites centrales 
d'eloigner les acteurs locaux des leviers du pouvoir, et de ses ressources, et de sabrer 
927 Selon le Local Government Act cap 252, une commission nominee peut etre mise en place, en 
remplacement du conseil elu, pour deux ans sur simple decision du ministere du gouvernement local. 
Elle peut ensuite 'etre reconduite pour un an seulement. Tout prolongement supplementaire, et d'une 
periode maximale de deux ans, doit etre vote par le parlement. 
928 Prolong& apres un vote du parlement en mars 1986 (voir Weekly Review, March 14, 1986), en 
fevrier 1988 (Voir « Minister names new city commissioners », Kenya Times, February 4, 1988) et 
enfin en avril 1990 (Voir Weekly Review, April 6, 1990), les &bats parlementaires sur cette question 
sont a chaque fois intenses, notamment en 1986. Le ministre, M. Mudavadi, rencontre alors 
l'opposition des parlementaires de la capitale, a l'exception des deputes de Parklands et Kamukunji, et 
de certains elus de la region Centrale comme Martin Shikuku (depute de Butere, region de l'Ouest). 
929 Patrick Joe Mngola est le president et Fred Waiganjo son adjoint, par ailleurs provincial 
commissioner. 
930 Cette composition traduit la volonte de l'Etat Moi de s'appuyer sur une technocratie montante, de 
jeunes hauts fonctionnaires issus du monde universitaire occidental, au detriment des elus. Daniel 
Bounnaud souligne que Moi s'est tourne vers eux « au moment de reorganiser la gestion de l'espace 
politique de la Peripherie ». Cela a ete particulierement visible avec la reforme dite du District Focus 
en 1983 pour les autorites locales en milieu rural. Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge au Kenya », in 
Medard, J-F. (dir.), Etats d'Afrique noire : formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991, 
p. 271-272. 
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leur influence sur la ville voire leur carriere politique future. Les anciens dirigeants 
de la mairie, N. Kahara dans un premier temps puis les equipes municipales 
precedentes ensuite, sont au fur et a mesure affaiblis politiquement via des 
campagnes de discredit public ou bien en raison de poursuites judiciaires. 
Parallelement, les autres acteurs locaux, qui seraient susceptibles de vouloir prendre 
la tete de la mairie, notamment ceux de Murang'a, sont eux aussi affaiblis par leur 
relegation A « la peripherie de la Peripherie ». 
Les equipes municipales anterieures sont tout d'abord discreditees. Les 
detournements caracteristiques de la gestion municipale sous la mandature de 
N. Kahara sont regulierement rendus publiques et judiciairement poursuivies durant 
les premieres annees de mandature de la commission. Des la suspension du NCC en 
mars 1983, la commission d'enquete presidee par S. Mbugua a mis en lumiere, en 
seulement trois semaines de travail, la mauvaise gestion des fonds publics et les 
nombreux dysfonctionnements des services publics. L'equipe de T. Ramtu, l'ancien 
secretaire general, revele au debut de l'annee 1984 l'existence de 1 721 emplois 
fictifs au City Hall sous l'ere N. Kahara931 . L'ancien secretaire general adjoint, 
Maxwell Ombogo, un proche du maire de l'epoque, est poursuivi par le ministere du 
gouvernement local et la City Commission pour escroquerie a la facturation d'eau932 . 
N. Kahara, sur lequel rejaillit egalement l'affaire C. Njonjo 933 , fera ainsi face A de 
931 Le NCC a declare 17 600 employes au ministere du gouvernement local avant sa dissolution. Or un 
etat des lieux des effectifs mene par la commission en etablit seulement 15 879. Le decompte est : 
4 394 pour le Public Health Department, 791 pour le Town Clerk Department, 401 pour le City 
Treasurer's Department, 191 pour le Housing Development, 97 pour le City Planning, 3 223 pour le 
City Engineer, 1 103 pour le Social Services, 1 315 pour le Water and Sewerage et 4 364 pour le City 
Education Department. Sunday Nation, January 15, 1984. 
932 East African Standard, August 30, 1984. 
933 La commission d'enquete, qui travaille sur le passé de l'ancien ministre de l'interieur et des 
affaires constitutionnelles, accuse de traitrise peu apres le coup d'Etat avorte d'aofit 1982, a revele le 
fonctionnement des relations clientelistes, et la facon dont certaines municipalites s'y inserent, que ce 
soit Mombasa du temps de Rajab Sumba ou Nairobi a l'epoque de Nathan Kahara. Les deux maires 
sont en effet lies an ministre du gouvernement local, Stanley Oloitipitip, un proche de C. Njonjo. 
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nombreuses accusations et poursuites de la part de la commission934 . N. Kahara sera 
d'ailleurs emprisonne sans charge precise puis relache. 
Les critiques envers le conseil elu de Nairobi debordent rapidement sur les equipes 
precedentes a celle de N. Kahara. Ainsi, lorsque C. Rubia et A. Ngumba, deputes 
respectifs de Stahere et Mathare, pourtant appuyes par le vice-president M. Kibalci, 
critiquent les agissements de la City Commission, ses echecs et son manque de 
legitimite935 , le ministere du gouvemement local, via certains de ses collaborateurs, 
denoncent l'echec des services publics depuis le milieu des annees 1970, notamment 
celui de la collecte des dechets 936. En fait, la thematique des dechets est largement 
reprise pour isoler les leaders Kikuyu de la capitale937 . Ainsi, la commission apparait 
de maniere sous-jacente comme le moyen de mettre a jour l'ensemble des 
irregularites et dysfonctionnements passes et comme l'instrument le plus adequat 
pour y remedier. Des interventions publiques cherchent a ancrer ce positionnement 
de la commission en tant qu'instrument de fond et non simple palliatif. Lors du 
renouvellement du mandat de la City Commission en 1986, M. Mudavadi met en 
avant les progres realises en matiere de collecte des ordures (dans le centre-ville) 
mais surtout l'avancement des projets d'approvisionnement en eau a partir des 
nouvelles sources de Chania-Kimakia et du Sasumua dam. 
Instrument de discredit des equipes municipales elues, le maintien de la City 
Commission permet egalement au gouvemement central d'affaiblir l'ensemble des 
acteurs politiques locaux en supprimant l'acteur central de la vie politique 
nairobienne, a savoir les conseillers municipaux. Aussi, la plupart des luttes 
politiques vont se &placer dans le seul espace politique consenti par le Centre, la 
934 Voir a ce sujet The East African Standard, March 6, 1986. 
935 « Rubia opposes commission », Daily Nation, March 20, 1986. 
936 « Cash crisis strangling Nairobi », Sunday Nation, July 27, 1986. 
937 Voir Daily Nation, October 22, 1984 ; « Community Spirit Lacking », Weekly Review, January 5, 
1985 et Weekly Review, March 29, 1985. 
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scene parlementaire. Mais ii s'agit d'un espace faiblement autonome. En milieu 
urbain, les deputes sont plus facilement controlables par le gouvemement central. 
Depourvu de veritables reseaux d'accumulation, un depute A Nairobi espere surtout 
avoir l'opportunite d'integrer un poste gouvememental (ministre, vice-ministre ou 
encore secretaire d'Etat). La competition entre personnalites politiques pour 
l'obtention de responsabilites dans les differentes sous-branches de la KANU 
Nairobi938 et pour l'investiture aux mandats de deputes va s'accroitre mais egalement 
permettre de renouveler la scene politique locale, en mettant un terme aux carrieres 
politiques de personnalites locales centrales. Des juin 1985, les elections a la tete de 
la KANU Nairobi laissent entrevoir des changements d'equilibres importants, bien 
que Njoroje Mungai 939 soit reelu president. Les elections de fevrier 1987 excluent 
definitivement des postes a responsabilite les deux anciens maires de Nairobi, 
C. Rubia et A. Ngumba940. Surtout ces elections sont caracterisees par la montee en 
puissance du groupe de Kiambu, dont 5 leaders sur 8 sont originaires, fait assez rare 
dans l'histoire politique de la capitale 941 . Preuve de l'importance des elections 
intemes de la KANU comme instrument du gouvemement central pour asseoir son 
controle sur la capitale, C. Rubia perd son poste de depute aux elections 
parlementaires de 1988. 
Le maintien de la City Commission assure donc au gouvemement l'affaiblissement 
des leaders locaux kilcuyu dissidents et la reprise en main de la scene politique locale 
via la selection des deputes. Neanmoins, le gouvemement cherche A consolider sa 
938 La KANU est organisee en branches au niveau de chaque district. Ces dernieres sont divisees en 
sous-branches, au niveau des wards. 
939 Ancien depute de Dagoretti, ancien ministre des affaires etrangeres et neveu de Jomo Kenyatta, 
N. Mungai, du clan de Kiambu, est un personnage clef de la scene politique nairobienne. Ii dirige la 
branche ICANU Nairobi depuis les annees 1960. 
940 A. Ngumba est oblige de quitter le pays en 1987 pour se refugier en Suede en raison de son 
implication dans une affaire de malversations dans la gestion du Rural Urban Credit Finance 
Company. Ii est alors exclu de la 1CANU. II ne reviendra au Kenya qu'en 1989 apres une amnistie 
presidentielle. 
941 « KANU Nairobi : tranquility ends », Weekly Review, February 27, 1987. 
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mainmise sur la gestion de la capitale, en s'assurant que la City Commission ne 
puisse pas veritablement ameliorer la fourniture des services urbains, cc qui 
redonnerait une legitimite au retour d'un organe elu. Des lors, alors que la mise en 
place de la commission a ete motivee par la necessite d'ameliorer la situation des 
services publics, le maintien de la mauvaise gestion des dechets est un axe privilegie 
par le gouvemement central. 
2. 	Le maintien de la crise des dechets dans la capitale 
Apres la dissolution du NCC, le gouvemement ne donne pas les moyens a la City 
Commission d'ameliorer son service de collecte et maintient ainsi la ville dans une 
crise permanente. Cette crise des dechets est doublement utilisee par le 
gouvemement comme un instrument de gestion de la capitale. D'une part, la 
persistance de cette crise sert a eloigner la perspective du retour d'un organe 
municipal elu, presente par le gouvemement central comme la source des 
dysfonctionnements. D'autre part, elle permet de conserver un controle sur la City 
Commission. En limitant les inflexions que la City Commission envisage, le 
gouvemement jugule les risques potentiels de voir cet organe, certes administratif, 
s' emanciper. 
Les annees de gestion de la cite par la commission revelent donc une periode aussi 
critique en terme de gestion des dechets que sous la mandature de Nathan Kahara. La 
situation s'est certes amelioree temporairement apres la nomination des nouveaux 
administrateurs. La presse se fait alors l'echo d'une City Commission qui « avait 
remis les employes de la mairie au travail »942 , d'espaces verts entretenus, de 
passages pie -tons repeints et d'une collecte reguliere des dechets. 
942 Sunday Nation, July 17, 1983. 
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Cependant, des le debut de 1984, soit un peu moms d'un an apres la nomination de la 
commission, les quartiers residentiels mais aussi le centre-ville sont caracterises de 
nouveau par des tas d'ordures non-ramassees durant plusieurs jours. A Kilimani, 
Woodley et Mathare, la situation est encore plus critique puisque les dechets n'ont 
pas ete ramasses depuis la fin 1983.943  En janvier 1985, la presse dans son ensemble 
s'accorde pour decrire une des crises les plus aigues en terme de collecte a Nairobi. 
L'hebdomadaire Weekly Review titre « City in a mess >> (la vine dans le bordel)944 . 
De gigantesques tas d'ordures sont alors presents dans toute la ville et la frequence 
de la collecte a chute dramatiquement, particulierement dans les zones d'habitat 
pauvres. Si a Eastlands les collectes sont espacees de plusieurs semaines, les ordures 
stagnent plusieurs mois a Kibera, Kangemi et Mathare avant d'être evacuees par les 
eboueurs municipaux. Dans le quartier de Soko Mjinga a Kariobangi, les dechets se 
sont installes entre les maisons sur plus d'un kilometre. A Satellite et Riruta, 
quartiers qui dependent du district de Dagoretti pour la gestion des dechets, certains 
residents se plaignent de ne pas avoir vu de camions-poubelle depuis six ans. Les 
zones commereantes sont egalement concernees, y compris le centre-ville dans 
lequel les moyens de collecte municipaux sont pourtant traditionnellement 
concentres. Le City market, en centre-ville, symbolisera, tout au long de la 
mandature de la commission, l'echec de cette derniere en matiere de collecte. Les 
abords du marche, notamment sur 114bingu street, sont en effet devenus le depotoir 
des fleuristes, restaurants, kiosks, vendeurs de fruits et legumes en raison d'une 
collecte des dechets souvent espacee de plusieurs semaines 945 . 
La seconde moitie des annees 1980 et le debut des annees 1990 revelent le meme 
constat. La presse se fait alors l'echo de l' element desormais incontournable du 
943 Daily Nation, January 3, 1984. 
944 « No longer green city in the sun », Weekly Review, January 25, 1985. Voir annexe texte 10 : 
« Weekly Review du 25 janvier 1985— 'City in a mess' >> (p. 150 du cahier d'annexes). 
945 « Food or garbage ? », Kenya Times, April 8, 1988. 
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paysage de la yule: les tas d'ordures 946 . Surtout, l'ensemble des commerces de la 
ville semblent touches par cet accroissement des dechets non-ramasses. On ne 
compte plus les images de kiosks alimentaires et petits centres commerciaux voisins 
de tas d'ordures. A Dandora Estate phase II, les ordures recouvrent la totalite des 
espaces libres, y compris les routes 947 . Dans la zone d'Eastlands, un tas d'ordures est 
recense dans chaque quartier. A Buruburu, les employes municipaux ne sont pas 
venus depuis plusieurs mois et un tas d'ordures deborde sur une ecole primaire. Dans 
le quartier d'Eastleigh, la mairie n'est pas intervenue depuis plusieurs annoes 948 . A la 
suspension de la City Commission en 1992, tous les quartiers de Nairobi sont 
concernes par la defaillance de la collecte municipale, meme les plus riches, A 
l'image de Nairobi West ou encore Muthaiga. 
Les equipes successives de la City Commission ont pourtant propose des reformes 
mais il est clairement perceptible que le gouvernement central ne leur a pas donne les 
moyens de les engager ou de les mettre en ceuvre. Cela est perceptible A travers deux 
elements principaux. Le ministere de tutelle opere tout d'abord regulierement des 
changements parmi les membres de la City Commission et le personnel administratif 
et technique de la ville, notamment leur chef, le secretaire general. Certes, l'echec de 
l'organe municipal dans le domaine des aches pourrait laisser a penser que ce turn 
over en est une consequence necessaire. Cependant, et deuxieme aspect de cette 
strategie gouvernementale, la commission ne recevra a aucun moment les moyens 
financiers necessaires au bon fonctionnement des services collectifs et plus 
particulierement celui de la collecte des dechets, et se verra souvent contrariee dans 
la mise en ceuvre des reformes qu'elle envisage. 
946 « Focus on Kijabe street », East African Standard, January 15, 1987. 
947 « Stinking garbage heaps choking city residents », Daily Nation, July 7, 1989. 
948 Veritablement laisse a l'abandon par les autorites municipales, ce quartier, habite majoritairement 
par des Somali, pourtant formel et tres commercant, n'a pas connu de collecte des dechets de fin 1989 
a debut de 1991. « Garbage still chokes Nairobi », Daily Nation, January 25, 1991. 
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Element le plus visible, six equipes se succedent A la tete de la City Commission, 
avec a chaque fois un renouvellement de son president, soit une duree moyenne de 
direction d'un an et demi. Egalement, de nombreux bouleversements des 
organigrammes sont operes. us concernent essentiellement les postes de responsables 
du personnel administratif et technique et de commissaires. 
S'agissant du personnel administratif et technique, entre janvier 1987 et le debut de 
1988, la yule connait trois secretaires generaux differents. L'arrivee d'un nouveau 
ministre du gouvernement local, William Ole Ntimama, en 1989 n'inflechit pas la 
strategie des autorites centrales envers Nairobi. Le responsable du personnel 
administratif de la ville est a nouveau change en aout de la meme annee 949 . Les 
responsables des differents services sont egalement touches. En juin 1984, 16 
personnes sont renvoyees du City Hall. En janvier 1987, cinq responsables des 
services municipaux sont remplaces, dont celui en charge du Departement de la sante 
et celui de l'eau. Egalement, plusieurs changements ont lieu parmi les responsables 
du Departement en charge du developpement communautaire 950 . 
Concemant les commissaires, des mars 1985, M. Mudavadi renvoie trois d'entre eux, 
officiellement pour incompetence 951 . En fait, les equipes de la City Commission ont 
ete la cible de critiques continues du ministere du gouvernement local pour leurs 
faibles resultats en matiere de collecte. Le ministre n'hesite pas A crier au complot 
fomente par des membres qu'il a lui-meme nommes Ces mouvements s'intensifient 
en periode electorale. Entre janvier 1987 et fevrier 1988, date de l'arrivee de Reic 
Mngola A la tete de la cite, la quasi-totalite des membres de la commission sont 
remercies. Ces departs forces se poursuivront a &Mance reguliere 952 . 
949 Ii est interessant de noter qu'entre mars 1983 et decembre 1992 la vine a compte presque autant de 
secretaires generaux que de City Commission, soit cinq: Simon Getonga, Johnson Ng'anga Mbugua, 
Musyoka Annan, Samuel Kinyanjui Karuiki et Zapporah Wandere. 
950 « Service: an ellusive goal », Weekly Review, January 10, 1987. 
951 Les trois membres exclus etaient I. Omondi, G. M. Maloyi et S. Mwangi. 
952 Notamment, en janvier 1989, la commission connait huit departs forces. Daily Nation, January 18, 
1989. 
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Ces changements de personnel concement ainsi essentiellement les postes par 
lesquels l'acces aux ressources est le plus important. En fait, les postes strategiques 
dans la foumiture de services publics mais ayant des budgets peu consequents ne 
sont pas l'objet de rotations de personnels. Ainsi, seules deux personnes se 
succederont a la tete de la section Cleansing durant la mandature de la City 
Commission. Plus que la volonte de remedier a l'inefficacite, c'est l'objectif de 
freiner systematiquement les personnes allocataires des charges les plus sensibles sur 
le plan financier qui expliquent que certains personnels de direction sont remercies a 
intervalles reguliers. 
D'ailleurs la rotation des equipes n'a que peu de chance d'inflechir la donne sur le 
terrain puisque les reformes financieres indispensables, y compris celles envisagees 
par la City Commission, sont bloquees. L'amelioration des services urbains, 
notamment en matiere de collecte des dechets, necessite, a l'arrivee de la City 
Commission, des reformes financieres. En effet, les ressources budgetaires sont 
insuffisantes en l' &at pour permettre une inflexion significative de la situation. 
Depuis la suppression de la GPT, la municipalite connait de graves difficultes 
budgetaires, bien que le gouvemement ait promis 250 millions Kes pour 
l'amelioration des services urbains, notamment la collecte des dechets, lors de la 
mise en place de la commission 953 . En 1983, S. Mbugua demande d'urgence 80 
millions de Kes, alors que la mairie est creanciere de plus de 360 millions de Kes, 
dont 200 millions sont dus par le gouvemement et autres institutions publiques. 
Deux phenomenes principaux, presents depuis la fin des annees 1960, alimentent 
cette insuffisance des fonds municipaux disponibles : 
• une faible rentree de la fiscalite locale, a la fois en raison d'une mauvaise 
collecte des das et des limites legales posees a l'accroissement des impots 
locaux ; 
953 « City in a mess », Weekly Review, January 25, 1985. 
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• un detoumement important des sommes alloudes au developpement des 
services urbains, notamment pour les investissements en capital. 
La City Commission propose des reformes, essentiellement suivant le premier axe, a 
savoir la refonte de la fiscalite locale, mais elles sont systematiquement freinees par 
le gouvernement. 
S'agissant de la necessaire reforme de la fiscalite locale, la commission va 
essentiellement rechercher un accroissement des taux d'imposition ou la creation de 
nouvelles taxes. 
Certaines taxes sur les services sont accrues, comme celles pour les marches, 
bibliotheques et services religieux en 1985.954  Mais elles permettent des apports 
financiers limites, notamment les deux dernieres. La proposition d'accroissement de 
la taxation de l'eau, le service urbain potentiellement le plus remunerateur, est rejetee 
lors de la proposition du budget 1985 955 . La commission cherche lors de cette 
proposition de budget a accroitre la plupart des taxes. L'argument est que tout 
resident profitant d'un service, quelque qu'il soit, doit accroitre son effort fiscal. 
L'augmentation des taxes sur le bati ayant profite d'une amelioration 
d'infrastructures etait egalement sollicitee ; de meme pour les non-residents 
nairobiens qui profitent des hopitaux ou ecoles de la municipalite. Ces reformes sont 
rejetees, A la fois par les parlementaires nairobiens mais egalement par le President 
Moi956 . 
Des lors, la principale reforme propos& par la City Commission reste la creation 
d'une nouvelle taxe destinee a financer l'amelioration des services urbains. 
L'objectif est la mise en place d'un imp& local sur le revenu, la local income tax. La 
954 « City in a mess », Weekly Review, January 25, 1985. 
955 « City in a mess », Weekly Review, January 25, 1985. La commission proposait une augmentation 
des taxes allant jusqu'a 48% dans certaines zones de la vine. 
956 « City in a mess », Weekly Review, January 25, 1985. Sur les enjeux sous-jacents a une reforme de 
la fiscalite, voir : Fjeldstad, O-H., « La decentralisation fiscale en Tanzanie : pour le meilleur ou pour 
le pire ? », Afrique contemporaine, numero special, 3' trimestre 2001, p. 129-141. 
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motivation est double. Tout d'abord, cette taxe permettrait a la municipalite de capter 
une partie de la fiscalite sur le revenu, jusque là monopolisee exclusivement par le 
gouvernement a travers la personal income tax. De plus, cette taxe, par une base 
elargie et des seuils d'imposition abaisses, permettrait d'obtenir des ressources plus 
importantes que Pimp& personnel sur le revenu, toutes choses etant egales par 
ailleurs. Devant la concurrence qu'elle occasionnerait a Pimp& d'Etat sur le revenu, 
la commission est contrainte de construire un projet alternatif. Lors de sa 
presentation du budget pour l'exercice 1985, la commission sollicite l'abaissement 
des seuils d'imposition pour Pimp& d'Etat sur le revenu, de 25 000 a 10 000 Kes. 
L'argumentation en faveur de cette mesure repose sur un double element: tout 
d'abord, la non-imposition de plusieurs categories de residents abaisse la rentabilite 
de cet imp& et, le seuil d'imposition actuel est trop eleve pour que soient assujetties 
les personnes ayant des revenus issus du secteur informel. Createur d'un surcroit 
d'assiette, l'abaissement des seuils d'imposition permettrait une elevation de la 
rentabilite de Pimp& sur le revenu. La commission sollicite que le surplus de recettes 
lie A cet accroissement lui soit reverse mais sans succes. 
La commission doit attendre trois annees pour que soit creee une nouvelle taxe 
destinee au financement des services urbains. La Local authorities service charge est 
votee par le Parlement en aoilt 1988 et appliquee des novembre. Imp& progressif sur 
les revenus salaries et independants 957 , le rendement escompte est estime entre 300 et 
400 millions de Kes. 
Neanmoins, l'augmentation des taxes est insuffisante car elle n'a pas ete couplee 
l'amelioration du recouvrement des creances. Ainsi, a la mi-1987, la commission 
sollicite aupres du gouvernement 417 millions de Kes, n'ayant plus que trois mois 
d'autonomie financiere958 . Fin 1988, plus de 1,6 milliards de Kes lui sont düs, soit 
957 Les employeurs doivent operer une retenue sur salaire de 10 Kes mensuels pour les revenus 
compris entre 700 et 1 000 Kes, 20 Kes pour les revenus compris entre 1 000 et 1 500 Kes, 100 Kes 
pour les revenus superieurs a 6 000 Kes, etc. 
958 « Service : an elusive goal », Weekly Review, January 30, 1987. 
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une fois et demi le budget de 1989 959 . En fait, la commission se heurte a l'exercice 
complexe qu'est le recouvrement des creances. En effet, ii necessite a la fois une 
reforme de la facturation, particulierement pour l'eau, une vaste entreprise de 
reactualisation des assiettes et des bases, notamment en matiere fonciere, ainsi que le 
recrutement de personnel au Departement de collecte des loyers et taxes. Deux 
entreprises de recouvrement sont engagees en 1987 mais ces prestations sont 
coineuses pour une rentabilite limitee. De plus, le recouvrement des &Is implique de 
se confronter au gouvemement, le premier debiteur de la municipalite mais 
egalement tuteur de la commission. Le gouvemement, historiquement debiteur, 
profitera d'ailleurs de la periode de la City Commission pour quasiment stopper tout 
versement au titre des prestations diverses qui lui sont servies par l'organe municipal 
(eau et collecte des dechets notamment). En 1987, 266 millions sont dus par le 
gouvemement, dont 41,4 millions pour les seules factures d'eau auxquels s'ajoutent 
375 millions &Is par les organismes parapublics 960 . Bien qu'elle l'en menace 
regulierement, la commission ne coupera jamais l'approvisionnement en eau des 
institutions publiques debitrices. Le gouvemement reste d'ailleurs intransigeant : en 
1988, M. Mudavadi lance un ultimatum, donnant 90 jours aux principaux 
responsables locaux pour equilibrer leurs budgets et recuperer leurs dus 961 . 
La nouvelle taxe pour les services fera les frais de cette insuffisante capacite 
collecter les dus, bien qu'une unite speciale de recouvrement soit mise en place en 
1989962 . Elle s'avere notablement moms rentable qu'escompte, en partie car le 
systeme repose sur une auto-declaration des revenus du secteur informel qui dans les 
faits n'est pas realisee. Surtout, les fonds collectes sont regulierement ponctionnes 
pour faire face a d'autres charges, notamment de personnel. 
959 « CCM : another deficit budget », Weekly Review, November 17, 1989. 
960 Weekly Review, January 30, 1987. 
961 Sunday Standard, June 11, 1988. 
962 « New levy is the solution », Daily Nation, January 13, 1989. 
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Dans ce contexte, une nouvelle augmentation des taxes est decidee, en 1992, de 40 a 
100% sur les frais scolaires, les licences commerciales, les services de matemite, 
reunions politiques et religieuses, etc. 963 Mais cette orientation a de moms en moms 
de legitimite apres une decennie d'accroissement systematique des impots sans 
contrepartie d'amelioration des services. En fait, seuls les services urbains capteurs 
de fonds intemationaux ont connu des actions. C'est le cas, presque unique, de 
l'approvisionnement en eau. Le projet de construction du barrage, sur la Thika river, 
finance A hauteur de 85% par la Banque Mondiale, est effectivement lance 964 . De 
nouvelles sources d'approvisionnement en eau sont egalement projetees, a travers le 
1989 Nairobi Third Water Supply Project, sur financements internationaux 
egalement. 
B. La problematique des dechets comme instrument de r 
regulation des relations entre l'ensemble des acteurs politiques 
La qualite du service municipal dans son ensemble ou l'organisation des differents 
moyens municipaux afferents a la gestion des ordures vont devenir des thematiques 
recurrentes qui structurent les relations entre les differents acteurs politiques, aussi 
bien entre acteurs gouvemementaux (1) qu'a Pechelle de la sphere politique locale 
en mutation (2). 
1. 	La thematique des dechets, revelatrice des relations entre acteurs 
gouvernementaux 
La thematique des dechets nourrit les oppositions entre acteurs gouvemementaux, 
qu'ils soient locaux (commission municipale) ou centraux (ministere du 
963 « CCM : higher charges, worses services », Weekly Review, August 14, 1992. 
964 East African Standard, March 11, 1986. 
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gouvemement local, services presidentiels). Les relations entre le gouvemement 
central et la City Commission s'articulent particulierement autour de cette 
thematique. Les prises de position du gouvemement sur le sujet traduisent 
l'instrumentalisation par ce demier du discours sur les dechets pour conserver la 
commission dans une situation precaire, comme cela a &jà ete illustre par les 
importantes rotations de personnel municipal decidees par le Centre et ses 
oppositions aux reformes financieres. S'agissant de la gestion des dechets, le 
gouvemement s'emploie a privilegier des orientations contraires aux propositions 
formulees par la commission ou a retarder ces dernieres, lui permettant ainsi de 
s'immiscer directement dans la gestion concrete des dechets a partir de 1986. La 
thematique des dechets permet egalement de comprendre les luttes existantes entre 
acteurs politico-administratifs centraux, notamment entre les services presidentiels et 
le ministere du gouvemement local. 
La commission construit au depart l'amelioration de la gestion municipale des 
dechets autour de deux axes successifs : l'accroissement de la collecte municipale, 
notamment dans les zones a forte densite, puis une rationalisation des moyens a 
travers la privatisation de la collecte. 
S'agissant de l'amelioration de la collecte des zones a faibles revenus, un plan 
ambitieux annonce des 1983 prevoit la multiplication des bennes et poubelles ainsi 
que l'ouverture d'une dizaine de &charges intermediaires dans la ville 965 . Wine si 
des poubelles sont distribuees a Eastlands en 1984, le manque de camions reste 
recurrent (une quarantaine de camions seulement pour toute la cite966) par manque de 
moyens financiers. De plus, une seule &charge intermediaire parvient a etre mise en 
place, pres d'Otiendo estate (Langata), faute de terrains. Afin d'ameliorer la collecte, 
la commission sollicite egalement des accroissements de personnel qui lui sont 
965 Weekly Review, January 8, 1984. 
966 Quatre camions ont neanmoins ete acquis en 1984 via une entreprise locale, Cooper Motors 
Company. « City receives 4 garbage tippers », Kenya Times, February 26, 1984. 
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refuses par le gouvemement. Cette question du personnel devient un suj et recurrent 
d'opposition entre la commission et le gouvemement. Elle permet en effet au 
gouvemement de distiller regulierement des critiques envers la commission, 
permettant d'eviter d'aborder les problemes financiers de cette derniere et dans 
lesquels il a une part certaine de responsabilite. Le gouvemement argumente que la 
volonte de la commission d'accroitre ses employes traduit sa mauvaise gestion du 
personnel existant presente comme déjà plethorique967 . Le gouvemement refuse les 
embauches sollicitees en 1986 968, dans la lignee de la politique du ministre de la 
fonction publique nomme en 1984, S. Nyachae, dont l'objectif est la reduction du 
personnel a hauteur de 20%, notamment au niveau des 67 000 fonctionnaires de 
Nairobi969 . Le personnel de la City Commission est de plus en plus directement mis 
en cause dans la defaillance prolong& que connaissent les services urbains, en tete 
desquels les commissaires accuses de maniere recurrente de laxisme 970, notamment 
dans la collecte des dus. De nombreux articles de presse, dont ceux de Moses 
Thenge, egalement adjoint d'un responsable de section du Departement de l'eau et de 
l'assainissement et membre de la City Commission, mettent en avant les insuffisantes 
capacites professionnelles du personnel, notamment des responsables de section97I , 
presentes comme corruptibles 972, l'insuffisante autonomie des chefs de Departement 
et l'absence de competences gestionnaires des commissaires charges de decider de la 
majorite des orientations municipales 973 . 
967 En 1988, la Cleansing section compte 2 400 employes. Weekly Review, April 15, 1988. 
968 Daily Nation, February 13, 1987. 
969 Le nombre de fonctionnaires au Kenya a quasiment ete multiplie par 20 entre 1945 et 1984. De 
14 000 en 1945, on compte 80 000 fonctionnaires en 1969, 170 000 en 1980 et 251 000 en 1984. 
Daily Nation, October 12, 1984. Le Sunday Nation du 9 novembre 1984 avance le chiffre de 371 000 
fonctionnaires en 1984. 
97° C'est le cas pour M. Kibalci, vice-president, en 1986. Daily Nation, March 20, 1986. 
971 « Kenya's Local authorities : what should be done? », East African Standard, February 2, 1987. 
972 « Professional ethics versus powerful individuals », East African Standard, February 4, 1987. 
973 « Local authorities should have performance review committee », East African Standard, 
February 3, 1987. 
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Cette defaillance prolong& de la City Commission, aboutissant a la crise la plus 
aigue en matiere de dechets en 1986, oblige le gouvemement central a s'engager, 
directement cette fois, dans la gestion des dechets. En novembre 1986, en visite a 
Eastlands, Daniel arap Moi &nonce les insuffisances de la commission en matiere de 
services publics et menace cette demiere d'être reprise en main par lui 
personnellement974 . En 1986, un nouveau poste est cree, celui de directeur des 
services urbains et responsable des activites civiques (director of city services and 
chief of civic operations), qui devient le secretaire general en exercice 975 (acting town 
clerk), attribue au brigadier Wilson Shigoli, symbolisant la volonte de controle 
presidentiel sur les services dont la commission a la charge. Ii est pourvu d'une 
mission transversale sur les services, neutralisant ainsi les pouvoirs de nombreux 
chefs de Departement, comme celui de l'eau et de l'assainissement ou de 
l'environnement (dont la gestion des dechets est une des sections) 976 . Ancien 
militaire, proche de D. arap Moi, W. Shigoli a la tache de reprendre en main la 
section Cleansing afin d'ameliorer la collecte et le depot des ordures, la maintenance 
des routes et d'ameliorer le reseau d'eau et la facturation. Le President Moi nomme 
egalement une commission d'enquete interministerielle chargee d'inspecter la 
gestion de la ville par la commission977 alors que le ministere du gouvemement local 
change de maniere reguliere le personnel administratif et technique de la 
commission. Cette reforme institutionnelle cree de profondes tensions entre le 
gouvemement central et les commissaires accuses de refuser de cooperer. Ainsi, le 
secretaire general est change a trois reprises en l'espace d'une armee. 
Le discredit de la commission s'accroit en raison de la multiplication des operations 
coups-de-poing menees par W. Shigoli en matiere de proprete de la ville a l'approche 
974 Weekly Review, November 21, 1986. 
975 Le secretaire general de la commission se retrouve donc neutralise. 
976 Voir annexe organigramme 5 : « Organigramme de la Nairobi City Commission >> (p. 69 du cahier 
d'annexes). 
977 Weekly Review, January 30, 1987. 
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des Jeux panafricains. Le marche de Gikomba est nettoye au bulldozer en janvier 
1987 978 et des campagnes de nettoyage sont menees par des jeunes de la KANU tout 
au long de l'annee 1987, par des jeunes scouts comme a Buruburu en mars ou par des 
jeunes du parti dans des bidonvilles pres de South B (Langata) 979 . 
La periode procedant les Jeux panafricains est revelatrice des oppositions entre la 
commission et le gouvernement central. Ainsi, lorsque la commission annonce en 
juillet 1987 la destruction de nombreux kiosks d'artisans au nom de la proprete, c' est 
avant tout la contradiction avec les prises de position du gouvernement qui est 
perceptible. En effet, depuis 1985, le President Moi a pris position en faveur du 
developpement du secteur informel et son discours est relaye par differents ministres 
tout au long de Farm& 1987 980 . Le probleme des hawkers est un sujet d'opposition 
recurrent depuis le milieu des annees 1980. Les askaris981 municipaux ont 
regulierement rep l'ordre de les chasser du centre-ville, avec des incidents parfois 
tres violents, a l'instar en 1985 de l'affaire Muoroto, un bidonville pres de la 
Machakos bus station dont les habitants sont chasses par la municipalite. D. arap Moi 
interviendra directement pour qu'ils soient reinstalles 982 . Le President intervient 
nouveau debut 1989 pour denoncer le manque d'engagement des commissaires et le 
nespotisme de la commission dans les recrutements officieux qu'elle opere 983 , 
accusations reprises par le ministre du gouvernement local nouvellement nomme en 
1989, William Ole Ntimama. Ce dernier s'insurge des liberalites prises par les 
commissaires, accuses d'être corrompus et tribalistes, et de ne pas remplir leurs 
978 Daily Nation, January 9, 1987. 
979 « CCM : privatising waste collection », Weekly Review, April 15, 1988 et Daily Nation, 
12/06/1987. 
98° Macharia, K., « The State and the Informal Sector in Nairobi », IFRA Working Papers, N°10, 
1993, p. 30-32. 
981 Askari signifie soldat en Swahili. Ce mot est employe pour designer les gardes de securite, emplois 
tres nombreux au Kenya. 
982 « City Hall has failed », Kenya Times, September 30, 1990. 
983 Daily Nation, January 12, 1989. 
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obligations envers le gouvemement : depenses et contrats non-soumis A approbation 
du ministere, non-paiement des charges sociales, non-remboursement des interets et 
des emprunts dus A l'organisme gouvememental de pret (Local Government Loans 
Authority), etc. 984 En juin 1989, neufs commissaires sont renvoyes pour fraude et 
corruption tandis qu'est accorde A l'administration provinciale un droit de veto sur 
toutes les decisions municipales qu'elle juge irregulieres en attendant l'arbitrage du 
ministere du gouvemement local. En 1991, D. arap Moi s'en prend ouvertement A 
Fred Gumo, le president de la commission, en raison de l'etat deliquescent des routes 
et de la collecte des dechets985 . 
La position du gouvemement s'agissant d'une possible privatisation de la collecte, 
soit le second axe que la commission souhaite developper, illustre encore la volonte 
de ce demier de conserver le controle de la gestion de Nairobi et, dans cette strategic, 
de circonscrire les ameliorations concretes en matiere de collecte des dechets. 
Depuis 1988, une privatisation informelle de la collecte s'est operee dans certains 
quartiers aises de la capitale : Parklands, Westlands, Lavington et Hurlingham 986 . Les 
compagnies operent alors sur un marche restreint. Dans le cas de la DRDS, apparue 
en 1987, sa clientele est composee de 300 foyers de Parklands. Les residents 
concemes paient 120 Kes par mois pour une collecte bihebdomadaire, realisee A 
l'aide d'un camion et de cinq employes 987 . Bien que ces societes ()parent sans 
autorisation officielle, il semble neanmoins qu'elles aient un accord tacite des 
autorites, meme si ces demieres ne le reconnaissent pas 988 . A partir de 1988, la 
commission envisage progressivement la perspective d'une privatisation de la 
984 Sunday Nation, June 18, 1989. 
985 « Filthy, Ailing city in the sun », Weekly Review, July 12, 1991. 
986 Sunday Nation, June 5, 1988. 
987 « City Hall and the garbage heaps », Daily Nation, March 16, 1988. 
988  La DRDS a vraisemblablement pu se developper grace au soutien officieux de l'ancien president 
de la commission, N. Mwendwa. Voir « Refuse collection : look at all options », Sunday Nation, 
April 10, 1988 et « CCM : Privatising waste collection », Weekly Review, April 15, 1988. 
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collecte des dechets. L'immixtion directe de la sphere presidentielle dans la gestion 
des dechets est probablement une des raisons poussant la commission a envisager 
une option qui in fine la privera de certaines prerogatives. En avril 1988, une etude 
sur la possible delegation de la collecte sur le centre-ville est lane& par la 
commission989 et est rapidement mis en place un comite chargé d'analyser les 
perspectives de privatisation dont W. Shigoli est membre990 . Cette promotion de la 
privatisation est de courte duree, probablement par censure gouvernementale. La 
privatisation suscite une relative hostilito de la part de ce dernier : elle symbolise, 
outre une moindre mainmise sur certains services, une baisse des revenus. La 
branche de la KANU &nonce egalement cette possibilite 991 . Des 1989, la 
privatisation devient un axe d'amelioration possible efface des tablettes mediatiques. 
Elle ne se voit plus presentee comme une alternative envisageable. Le gouvernement 
se recentre sur des axes plus traditionnels, tels que l'accroissement du nombre de 
camions. Le ministre du gouvernement local annonce arrivee prochaine de 100 
camions-poubelles venus du Japon et d'Italie 992 . Tres rapidement, c'est la perspective 
de la creation de nouvelles municipalites au sein de Nairobi qui evince 
definitivement la problematique de la privatisation des services publics. Le President 
Moi presente cette division comme un moyen d'assurer enfin une reparation 
equivalente des services entre zones, adaptes aux besoins des residents, induisant 
Pict& que la commission se concentre actuellement sur les quartiers aises, 
notamment en matiere de collecte des dechets 993 . 
989 « Refuse collection : look at all options », Sunday Nation, April 10, 1988. 
990 On y retrouve egalement Joe Akech, J. B. Havelock et M. L. Oduori. « CCM : Privatising waste 
collection », Weekly Review, April 15, 1988. 
991 La branche KANU de Nairobi &nonce la possible privatisation et rappelle que sa jeunesse peut 
s'en occuper. Le secretaire des jeunes 1CANU, Andriaes Abierce, rappelle pour cela leur 
investissement volontaire dans une campagne de nettoyage de la ville en aotit 1987. « CCM: 
Privatising waste collection », Weekly Review, April 15, 1988. 
992 « New refuse trucks », Weekly Review, May 20, 1988. 
993 East African Standard, November 22, 1990 et « Nairobi : decentralisation of management », 
Weekly Review, November 30, 1990. 
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La gestion des &chats illustre egalement les luttes de pouvoir qui prevalent au sein 
des acteurs gouvemementaux centraux. La City Commission, et done indirectement 
le ministere du gouvernement local, subissent les critiques des acteurs 
gouvernementaux. Mwai Kibaki, alors ministre de la sante, s'insurge notamment en 
1988 contre la non-publication des budgets de la commission par le ministere du 
gouvemement local994 . Ce sont surtout les tensions entre services presidentiels et 
ministere du gouvernement local qui se montrent autour de la question des dechets. 
La nomination d'un proche de Moi, W. Shigoli, pour reprendre en main les services 
publics de Nairobi en 1986 est un desaveu pour le ministere du gouvernement local. 
D'ailleurs le poste de Shigoli s'est vu supprime de facto par le ministere en 1989, au 
nom d'une simplification du fonctionnement de la commission, mais sans publication 
et sans que cela soit notifie a l'interesse 995 . En meme temps, la volonte de controle 
presidentielle revient par d'autres detours puisqu'en 1989 est accorde un droit de 
veto sur les decisions municipales suspectees d'irregularites aux fonctionnaires de 
l'administration provinciale (qui dependent directement du President), alors qu'il 
s'agit en theorie de la seule prerogative du ministere du gouvemement local 996 . 
2. 	L'utilisation de la thematique de la proprete dans les luttes entre 
acteurs beaux : la necessite pour les parlementaires de territorialiser leur 
assise 
Bien qu'alimentee par le gouvemement central, la question de la proprete de la ville 
nourrit egalement les luttes entre acteurs beaux, particulierement entre la 
commission et les parlementaires de Nairobi (Cf. Tableau 28). A la fin de la decennie 
1980, la thematique des dechets est devenue un veritable instrument de gestion des 
994 « Kibaki calls for a city budget », Weekly Review, April 22, 1988. 
995 « Impossible City », Weekly Review, August 11, 1989. 
996 « Impossible City », Weekly Review, August 11, 1989. 
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rapports entre les acteurs politiques, utilisee a la fois sur la scene locale ainsi que 
dans les relations entre acteurs locaux et centraux. 
Tableau 28: Les deputes des differentes circonscriptions 
de Nairobi de 1969 a 1988  
1969 1974 1979 1983 1988 
Dagoretti N. Mungai J. Muthiora N. Mungai C. Gachanja C. Kamuyu 
Parklands 
(puis Westlands) S. Kivuitu I. Wachira K. Goutama S. Kivuitu N. Mungai 
Langata Y. Ali M. Mathai P. Leakey P. Leakey P. Leakey 
Bahati 
(puts Madakara) M. Kibaki J. Muriuki F. Omido F. Omido F. Omido 
Mathare 
(puis Kasarani) M. Waiyaki M. Waiyaki M. Waiyaki 
A. Ngumba 
puis 
J. Karanja* 
J. Karanja 
puis 
Z. Maina** 
Kamulcunji M. Wanjigi M. Wanjigi N. Gok M. Wanjigi M. Wanjigi 
Embakasi B. Karungaru G. Muhuru E. Njoka G. Muchiri 
G. Muchiri 
puis 
D. Mwenje** 
Stahere C. Rubia C. Rubia C. Rubia C. Rubia 
K. Kimondo 
puis 
G. Kirima** 
    
* 1986 — election partielle **1989 — election partielle 
 
Les critiques des parlementaires envers la commission emergent veritablement 
partir de Faun& 1986. Anterieurement, les critiques sur les prestations de la 
commission sont peu presentes, en tout cas absentes des articles de presse. L'annee 
1986 symbolise a la fois le premier renouvellement du mandat de la commission 
mais egalement les elections pour les postes de direction de la KANU-Nairobi 
(tenues en juin 1985). 
A partir du premier renouvellement du mandat de la commission en 1986, sa 
disparition est ouvertement souhaitee par une frange de parlementaires qui aspirent 
au retour rapide d'elections a Nairobi. Cela est particulierement le cas des Kikuyu 
tels que A. Ngumba, secretaire d'Etat mais aussi depute de Mathare ou encore 
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C. Rubia, elu de Stahere997 . Est notamment &none& la politique de l'emploi par la 
commission, notamment le recrutement par affinites ethniques de 600 personnes au 
Departement de la sante 998 . 
La preparation des All-African Games d'auat 1987 cristallise les critiques de cette 
frange de parlementaires contre la commission quant A sa politique de nettoyage de la 
cite. Elles traduisent surtout les luttes qui reg,nent au sein de la KANU-Nairobi dans 
un contexte d'echeances electorales proches. 
La commission decide A Fete 1987 un vaste plan de &placements, et donc de 
destructions, de kiosks du centre-ville ainsi que l'interdiction stricte pour les hawkers 
de commercer dans cette partie de la ville. Ces actions sont presentees comme parties 
integrantes du plan de nettoyage de la cite A l'approche des Jeux panafricains. Cette 
decision est legitimee par des arguments sanitaires, en l'occurrence la salete des 
zones sur lesquelles ils operent ainsi que l'occupation non-autorisee de terrains 
publics, phenomenes qui suscitent des plaintes des residents et commercants 999. La 
commission est en quelque sorte tenue d'intervenir dans ce domaine sensible qu'est 
la proprete de cite dans un contexte ofit elle ne peut plus agir sur la section cleansing, 
desormais sous le contrele direct de W. Shigoli. Or, ce demier merle une politique 
visiblement efficace grace A la multiplication des operations de nettoyage coup-de-
poing menees dans certaines parties sensibles de la ville. 
Ce plan attire les critiques d'une partie des parlementaires de la cite, en tete desquels 
le Dr. Njoroge Mungai, le president de la KANU-Nairobi, ancien parlementaire de 
Dagoretti. II &nonce tout d'abord rinutilite de telles mesures. Nairobi a déjà 
accueilli des rassemblements plus importants qui n'ont pas donne lieu, selon lui, A 
997 « Rubia opposes commission », Daily Nation, March 20, 1986. 
998 Daily Nation, February 3, 1986. 
999 « Cleaning-up the streets », Weekly Review, June 19, 1987. 
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des actions aussi radicales, tel que le congres eucharistique et la venue de Jean-Paul 
H en add 1985 (mettle si en 1985 des deplacements de hawkers du centre-ville vers 
Kariokor ont ete entrepris par la City Commission mais avec peu de resultats). 
Ensuite, ce mode de decision unilateral est critique, N. Mungai sollicitant des lors 
que le commissaire provincial de Nairobi lance une concertation avec l'ensemble des 
politiciens locaux. N. Mungai est soutenu par plusieurs parlementaires nairobiens, 
dont C. Rubia, depute de Stahere et Clement Gachanja, elu de Dagoretti. Neanmoins, 
l'entreprise decidee par la City Commission est lancee, debutant avec la destruction 
d'une vingtaine de kiosks pres du centre commercial de Kilimani, ward dans lequel 
Mungai a par ailleurs une forte influence. 
La politique municipale envers les hawkers et les kiosks est egalement un sujet 
recurrent d'opposition entre acteurs locaux et ressurgit particulierement en cette 
periode d'echeances electorales. Comme le souligne le journaliste du Weekly Review, 
« chaque politicien de la cite sait que l'expression de sytnpathie envers les hawkers 
dans leur luttes recurrentes de territoires avec l'organe municipal est une thematique 
classique de campagne » 100°. Les prises de position en faveur des hawkers sont plus 
particulierement choisies par les politiciens ayant un nombre important de hawkers 
ou de classes defavorisees dans leur circonscription. C'est ce qui explique en partie 
la posture de N. Mungai. Souhaitant retrouver un mandat de depute, N. Mungai est 
menace par un changement de limites des circonscriptions de Nairobi pour les 
prochaines elections. Le ward dans lequel il est implante, Kilimani, allant etre 
transfere de la circonscription de Parklands a celle de Dagoretti, il est necessaire pour 
N. Mungai d'axer sa politique sur la prise en consideration des preoccupations des 
plus pauvres. De plus, circonscription quasi-exclusivement Kikuyu, les elections a 
Dagoretti y sont presentees comme une des rares a Nairobi a se jouer sur la capacite 
des politiciens a proposer des ameliorations concretes des conditions de vie plus que 
woo « Split in the ranks », Weekly Review, November 2, 1990. 
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sur un vote ethnique lm . Les politiciens sont egalement tenus de prendre en compte 
les interets de la puissante communaute d'affaires qui existe derriere les milliers de 
hawkers et de kiosks a Nairobi, qu'il s'agit de ne pas s'aliener. Depuis le debut des 
annees 1980, les hawkers s'associent en effet de plus en plus sur une base territoriale 
pour asseoir leurs revendications 1002 . 
Ii semble que la territorialisation soit devenue une tendance plus large du sous-
syteme politique de Nairobi : les parlementaires semblent vouloir resolument 
s'ancrer dans un territoire, celui de leur circonscription. Kenneth King demontre 
d'ailleurs cet investissement croissant des parlementaires ou des ministres dans les 
zones artisanales de Nairobi, meme s'il rappelle ranciennete de cette posture lm . A 
partir de la prise de position de D. arap Moi en faveur de l'aide au secteur informel, 
qui sollicite d'ailleurs en 1985 qu'on leur alloue des abris et des titres de propriete, la 
territorialisation devient de plus en plus indispensable pour le depute s'il veut 
pouvoir s'affirmer dans les luttes politiques locales. 
Cette defense des hawkers, et done la territorialisation du parlementaire qu'elle 
traduit, est necessaire egalement parce que le pouvoir administratif se territorialise, 
comme l'illustre revolution de la composition et du fonctionnement de la 
commission. Suite au renouvellement de la commission en 1988, des residents 
nairobiens des differentes circonscriptions de la ville sont desormais nommes 
commissaires. Surtout, chaque commissaire se voit alloue un territoire, en 
l' occurrence un ward, sur lequel il a la charge de s'assurer du bon fonctionnement 
des services. En fait, dans un contexte oü le clientelisme urbain tourne de plus en 
1001 Weekly Review, September 11, 1987. 
1002 Cette association par lieu et non pas par type de commerces est presentee par K. King comme 
originate. King, K., Jua Kali Kenya. Change and Development in an Informal 
Economy (1970-1995), Londres, James Currey, 1996, p. 22. 
1003 Kenneth King rappelle que Gikomba a ete donne pour presque rien, par un ancien maire, aux 
artisans dujua kali au debut des annees 1970. King, K., op. cit., p. 25. 
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plus a vide en raison des mutations urbaines, l'ancrage dans un territoire est une 
ressource pour des deputes qui ne semblent plus aussi bien assis qu'auparavant, 
notamment en raison de l'affaiblissement des grandes figures nationales et la menace 
de nouveaux pretendants, notamment les anciens conseillers qui reviennent 
progressivement sur le devant de la scene. 
On assiste ainsi a des divergences profondes entre politiciens nairobiens quant a la 
question des hawkers. Elles traduisent les differences de strategies des 
parlementaires, notamment quant a leur relation avec le gouvemement central. Se 
structure notamment une opposition entre le groupe de N. Mungai et celui de 
M. Wanjigi. Lors de la preparation des Jeux panafricains, Maim Wanjigi, depute de 
Kamunjunji et ministre du developpement partage ainsi que le Dr. Josephat Karanja, 
alors vice-ministre de la recherche, des sciences et de la technologie et elu de 
Mathare m04 ne s'associent pas aux critiques contre la commission. Hs presentent 
d'ailleurs ces critiques comme des demonstrations de non-respect au President Moi 
lui-meme, presente comme le seul a connaitre cette problematique et donc seul apte 
la traiter. 
La sphere politique de Nairobi est plus largement bouleversee, et donc les luttes 
attisees, par la montee en puissance des politiciens de Murang'a, la plupart des 
parlementaires en etant desormais originaires. Apres les elections de 1988, il ne reste 
que quelques politiciens de l'ere Kenyatta. M. Kibaki n'est plus vice-president, 
remplace par J. Karanja, traduisant la fin de l'un des demiers bastions kilcuyu 
traditionnels associes au pouvoir, ceux de Nyeri. N. Mungai (originaire de Kiambu) 
&nonce constamment la volonte de M. Wanjigi de prendre sa place a la tete de la 
KANU-Nairobi, avec l'appui discret de Joseph Kamotho lm. Ce processus est acheve 
1004 • Karanja prend le mandat de parlementaire de A. Ngumba apres des elections partielles A 
Mathare en 1986 suite A la fuite de ce dernier en Suede. 
1005 President de la KANU de Murang'a, egalement secretaire general national de la ICANU et 
ministre des transports et des communications. 
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par les purges operees dans la KANU en 1989 des dernieres grandes personnalites 
kikuyu, notamment de Kiambu, dont le vice-president, depute de Mathare, Josephat 
Karanja, contraint de demissionner apres un vote de defiance de la KANU. En 1989, 
ii ne reste plus que deux parlementaires nairobiens originaires de Kiambu : 
N. Mungai, depute de Westlands depuis 1988, et Chris Kamuyu recemment elu 
Dagoretti. 
A partir de 1988, l'utilisation par les parlementaires de la thematique de la gestion de 
la cite par la commission sera neanmoins serieusement limitee. La reforme electorale 
et la strategie developpee par D. arap Moi envers les parlementaires parviennent 
clore pour un temps toutes critiques de la part des parlementaires. Dans sa strategie 
de reprise en main autoritaire de la sphere politique, une reforme electorale est initiee 
lors des elections legislatives de 1988. Elle introduit un systeme de vote a deux 
degres : tout d'abord des primaires au sein du parti selectionnant deux candidats qui 
pourront ensuite se presenter aux elections legislatives. S'agissant des primaires, le 
vote secret est remplace par un systeme d'alignement physique derriere le candidat 
de son choix (queuing). Cette introduction de primaires met les concurrents sous la 
coupe directe du parti puisque ce dernier peut largement influencer, par diverses 
techniques, les resultats de l'alignement. Les candidats cherchent d'autant plus les 
faveurs du parti que s'ils parviennent a obtenir 70% des voix lors des primaires, ils 
sont reputes directement elus. La fin de la dissidence de certains parlementaires est 
accrue par la strategie du President Moi qui s'attelle a nommer a des postes 
ministeriels plus de la moitie des deputes 1006 . 
Cette reprise autoritaire se traduit par un relatif silence parlementaire sur l'entreprise 
municipale de destruction de Kibagare et Kangemi fin 1990 et qui concernent pres de 
30 000 personnes 1007 . Le silence est oblige pour la plupart des deputes, suite a 
1006 Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge au Kenya », in Medard, J-F. (dir.), Etats d'Afrique noire .• 
formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991, p. 271. 
1007 King , K., op. cit., p. 33. 
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l'arrestation de plusieurs politiciens accuses d'avoir infiltre les rangs des hawkers 
pour les toumer contre le gouvernement, et l'exclusion de la KANU au mois de juin 
et pour un an de M. Wanjigi suite a sa denonciation du nettoyage de Muoroto dans sa 
circonscription de Kamukunji 1008 . Ne'anmoins, la problematique de la proprete reste 
un sujet sensible, y compris pour le President Moi. Ce demier est contraint de 
legitimer publiquement cette politique en rappelant qu'elle est assortie de relocations. 
II rassemblera ainsi en aofit 1990 un million de Kes pour construire des abris de 
hawkers A Kariobangi 1009 . D. arap Moi intimera egalement aux parlementaires 
d'expliquer A la population cette politique, mais peu s'exprimeront. N. Mungai 
prendra une position nuancee : etant donne sa position au sein du parti, recemment 
promu au cabinet A la place de M. Wanjigi, ii ne peut s'opposer a ces demolitions et 
aux operations presentees comme une exigence sanitaire ; il rappelle neanmoins son 
opposition aux destructions faites dans des zones qui sont en fait assez eloignees du 
centre-ville I °I °. 
Cette difficulte pour les politiciens de s'enraciner dans leur territoire, dans un 
contexte oil le gouvemement central empeche tout &bat, profite aux anciens 
conseillers pour qui une territorialisation s'est déjà operee. Ainsi, en 1989, ce sont 
quatre anciens conseillers qui deviennent parlementaires de Nairobi, situation peu 
imaginable cinq ans auparavant : Gerishon Kirima a Stahere, Z. Maina a Mathare, 
David Mwenje a Emabakasi et Chris Kamuyu a Dagoretti. Ils profitent des reseaux 
qu'ils ont su construire lorsqu'ils etaient A la mairie et qu'ils ont su entretenir, 
notamment par les postes au sein de la KANU qu'ils ont gagnes au niveau des ward 
en 1985. Aussi restreint soient leurs reseaux, us restent plus etendus que ceux des 
nombreux candidats dans les differentes circonscriptions, maintenant que les grandes 
figures politiques ne peuvent plus les appuyer. 
1008 « Split in the ranks », Weekly Review, November 2, 1990. 
1N9 King, K., op. cit., p. 26. 
Imo « Mungai and the oppressed », Weekly Review, November 30, 1990. 
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La problematique de la qualite des services municipaux nourrit egalement les luttes 
au sein de la commission dont la composition, au fur et a mesure qu'elle a ete 
elargie, est devenue tres heteroclite. Egalement, la commission est un organe dual, 
avec d'une part les commissaires, ayant un pouvoir executif, et d'autre part l'equipe 
du secretaire general, sphere executante. Or les commissaires n'ont pas de pouvoir 
hierarchique sur les Departements sous autorite du secretaire general. Une non-
cooperation de la part des Departements a souvent ete &none& par les 
commissaires, notamment par F. Gumo l°11 . Des tensions existent au sein meme des 
commissaires, particulierement entre le president et son adjoint. Cela a ete tres 
perceptible entre F. Gumo, egalement leader de l'AFC Leopards 1°12, et J. Kiano, 
Pepouse du directeur de la Kenya Broadcasting Corporation et president de la 
branche KANU du district de Murang'a. 
Les autorites publiques ont construit de maniere monopolistique le probleme public 
des dechets, saisissant par le meme la ressource politique que constitue la 
problematisation d'une thematique et Les recits afferents. La publicisation du 
probleme des dechets est ainsi née de son positionnement comme la thematique la 
plus a meme de servir les luttes politiques. Le probleme public des dechets est ainsi 
1011 « Filthy, Ailing city in the sun », Weekly Review, July 12, 1991. 
1012 Creee en 1964 sous le nom d'Abaluhya Football Club, cette association sportive a pour objectif de 
promouvoir les Luhya dans le milieu du football et concurrencer notamment la Luo Union Football 
Club. Devenu All Footballers club Leopards en 1981, ce club, parmi les plus titres du pays, est base a 
Nairobi. Pour plus de details sur les relations entre football et politique au Kenya, voir Maupeu, H., 
« Chronique du Kenya », in Grignon, F., Maupeu, H. (dirs), Annuaire de l'Afrique Orientale, Paris, 
L'Harmattan, 2000, p. 39-42. 
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devenu l'outil central d'une strategie presidentielle visant A asseoir autoritairement 
son pouvoir sur la cite dans les annees 1980. 
Cette instrumentalisation du probleme public des dechets apporte egalement un 
eclairage different sur le gouvemement des villes. La deliquescence de la collecte des 
dachas est de prime abord lue comme l'illustration des defaillances des autorites 
publiques A organiser des services urbains satisfaisants, et souvent percue comme le 
symbole de l'echec des autorites A intervenir efficacement en ameliorant les services. 
Or l'efficacite d'une action ne peut se lire qu'a l'aune des objectifs qui lui sont fixes. 
S'agissant de la gestion des dechets, les interventions, qu'elles soient discursives ou 
concretes, servent des objectifs complexes, etroitement politiques, oil se joue la 
construction autoritaire du regime Moi. De ce point de vue, les interventions dans le 
domaine des aches ont atteint leur objectif : developper le controle du 
gouvemement central sur une cite historiquement peripherique et retive. L'analyse de 
la construction du probleme public des dechets et les interventions corollaires des 
autorites publiques dans le domaine des dechets rappellent la circularite qu'il 
convient d'operer entre les objectifs et les moyens. Que les autorites publiques ne 
remedient pas a la deliquescence du service municipal des dechets ne traduit pas un 
gouvemement impuissant ou demissionnaire. Ii s'agit bien davantage de la traduction 
d'une strategie globale visant A utiliser la crise des dachas comme instrument de 
controle du Centre sur la Peripherie. 
Les mutations societales des annees 1990 interrogent neanmoins la permanence de ce 
type de regulation, qui repose sur un maniement du probleme public des dechets par 
les seules autorites publiques et une posture autoritaire du regime. En effet, 
l'investissement croissant des residents et des organismes de developpement dans la 
gestion des dechets va progressivement mettre un terme au monopole acquis par les 
autorites publiques sur la definition du probleme. Or l'evolution du contexte 
politique, notamment le retour au multipartisme, va mettre un terme au regime 
autoritaire Nyayo, contraint A l'ouverture. Ces transformations vont operer une 
401 
profonde mutation du probleme public des dechets, qui va se traduire par l'abandon 
par les autorites publiques des armes qu'elles avaient privilegie dans les annees 1980, 
en l'occurrence un discours centre sur les dechets et des interventions directes 
repetees dans cc domaine. Pour autant, cette evolution traduit davantage une 
adaptation des modalites de regulation de la vine au nouveaux contexte et objectifs 
des autorites dans les annees 1990 qu'un processus de retrait de ces memes autorites. 
402 
Troisieme partie 
L'AFFIRMATION D'UNE CO-CONSTRUCTION 
DE L'ACTION PUBLIQUE : 
UNE REGULATION RENOUVELEE 
DE L'ACTION PUBLIQUE 
(1992-2002) 
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La recurrence et l'intensite de la crise ainsi que la publicisation du probleme public 
des dechets ont conduit a l'investissement, dans les annees 1990, d'une multitude 
d'acteurs prives qui assurent une gestion quotidienne des dechets sur des territoires 
de plus en plus nombreux. 
A la difference des decennies 1980, les autorites ne sont plus les seuls mediateurs du 
probleme public, aboutissant a un phenomene de co-construction de l'action 
publique. Comme le souligne Patrice Duran, « aujourd'hui, on est manifestement 
sorti d'une logique d'action publique seulement definie en termes de production. Ii 
s'agit moms de produire que de repondre a des problemes complexes difficilement 
cemables dans des savoirs d'experts... De maniere significative, les domaines 
d'action actuellement prioritaires tels que l'eau, l'environnement et l'amenagement 
se sont eux-memes reveles faussement clairs. En effet, us representent des secteurs 
qui recouvrent des enjeux multiformes, engagent des acteurs multiples et mobilisent 
des savoir-faire nombreux, determinant de ce fait des champs faiblement balises car 
leurs frontieres ne peuvent guere etre fixes dans une nomenclature administrative 
parfaitement codifiee... L'horizontalite des enjeux ne s'accommode guere de 
l'absence prolong& des partenaires economiques et sociaux. De plus en plus de 
groupes ou organismes se manifestent en tant que proprietaires de problemes publics. 
L'action publique est non seulement co-produite, elle est co-construite 
collectivement » 1013 . Dans le cas qui nous interesse, les multiples actions societales 
developpees marquent une empreinte nouvelle au probleme public des dechets, que 
les autorites publiques ne sont plus a elles seules en mesure de definir et 
d' instrumentaliser. 
Dans un contexte de multipartisme et d'ouverture afferente du regime, l'inefficacite 
de la gestion des dechets, arme politique privilegiee par le regime dans les annees 
1980, est battue en breche par la prise en charge par les residents, souvent appuyes 
1013 Duran, P., Penser l'action publique, Paris, LGDJ, 1999, p. 115-116. 
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par des organismes de developpement, de ce probleme social. Les autorites publiques 
apparaissent contraintes d'abandonner leur strategie anterieure, confront& a une 
evolution importante de contexte. La gestion des dechets n'apparait plus comme 
l'arme discursive privilegiee dans les luttes politiques entre acteurs, tandis que les 
interventions directes des autorites publiques dans les aches s'amenuisent. Le 
gouvemement de la ville, défini comme l'elaboration et l'imposition de principes 
d'action, de dispositions par une autorite publique centrale , apparait erode par ce 
polycentrisme, laissant place a une gestion urbaine caracterisee, en apparence en tout 
cas, par la contingence. Les acteurs prives semblent ainsi evoluer en toute autonomie, 
sans veritable encadrement des autorites qui, de maniere contrainte ou volontaire, 
n'utilise plus le probleme public des cloches comme un instrument de controle des 
relations entre acteurs urbains (Chapitre 5). 
Pour autant, a l'epreuve d'un terrain plus approfondi, les autorites publiques 
reussissent largement encore, par un renouvellement de la diffusion de 
representations et de la maniere d'intervenir, a reguler c'est-d-dire a developper une 
influence directrice 1014 sur les acteurs de la gestion des dechets, bien loin alors d'un 
processus de desengagement souvent presente comme le lot des autorites publiques 
en Afrique. Durant les annees 1990, les autorites publiques sont parvenues a 
encadrer, en accord avec leurs objectifs respectifs, les actions dans le secteur des 
1014 La definition de la regulation politique a ete successivement reconstruite. A ce sujet, voir : 
Commaille, J., Jobert, B. (dirs), Les metamorphoses de la regulation politique, Paris, LGDJ, 1999. Ii 
est ici prefere une definition stabilisee oi « reguler » consiste a « assurer l'equilibre d'un processus a 
l'ceuvre ou a retablir cet equilibre quand la structure normale est troublee » (Encyclopedie 
Universalis). Le concept de regulation est ici privilegie a celui de gouvernance, bien que cette derniere 
soit presentee comme le successeur du mode gouvernemental lorsqu'il s'agit de caracteriser l'ordre 
politique. La gouvernance se definit comme « la capacite a integrer, a donner forme aux interets 
locaux, aux organisations, groupes sociaux et d'autre part (...) la capacite a les representer a 
l'exterieur » in Le Gales, P., « Du gouvernement des villes a la gouvernance urbaine », Revue 
francaise de science politique, vol.45, N°1, 1995, p. 57-95. Ce concept de gouvernance repose sur une 
vision tres volontariste de la construction de l'ordre politique. Comme le soulignent Jacques 
Commaille et Bruno Jobert, « entre le gouvernement et la gouvernance, ii y a simplement une 
complexification et un enrichissement des acteurs impliques dans la realisation d'objectifs collectifs. 
On reste dans une conception oil les equilibres et les ajustements sont fondes sur l'action deliberee 
d'un systeme de pilotage, c'est-a-dire une conception somme toute assez eloignee d'une conception 
plus sociologique de la regulation », Commaille, J., Jobert, B., op. cit., p. 30. 
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dechets, particulierement les activites les plus lucratives. Cet encadrement est certes 
indirect et souvent opaque, se deroulant dans l'ombre des filiales de groupes indo-
kenyans ou dans une simple discussion entre un petit recycleur et un conseiller 
municipal. La gestion des dechets devient, dans les annees 1990, un secteur 
extremement bien controle, aussi bien par le « haut », s'agissant des grands projets 
de nouvelle &charge ou de privatisation de la collecte, que par le « bas », par la 
capacite des leaders urbains a s'inserer dans les actions quotidiennes conduites par 
les residents dans un jeu souvent informel. Ce controle traduit la capacite des 
autorites publiques a adapter les modalites de regulation aux nouvelles 
caracteristiques de leur environnement et la encore avec un succes indeniable : ces 
modalites offrent au pouvoir d'Etat, d'une part, le controle de toutes les activites les 
plus lucratives des dechets et aux leaders urbains, d'autre part, la capacite de 
s'inserer dans le nouveau champs multipartiste grace a la constitution de ressources 
independantes des positions institutionnelles de pouvoir (Chapitre 6). 
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Chapitre 5 
LA CO-CONSTRUCTION DE L'ACTION PUBLIQUE : 
LA REMISE EN CAUSE 
DU GOUVERNEMENT DE LA VILLE 
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L'investissement populaire dans la gestion des dechets conduit a ancrer 
definitivement l'action publique en matiere de gestion des dechets dans un modele de 
co-production. Cette dynamique porte en germe une remise en cause radicale du 
mode de gouvemement de la capitale jusqu'alors privilegie par les autorites 
publiques. 
Ce processus de remise en cause ne se presente pourtant pas comme une evidence. 
Certes la gestion des dechets est desormais principalement assuree par des acteurs 
autres que les autorites publiques, ce qui rompt avec la posture precedente (dans cette 
derniere, la non-gestion est privilegiee par l'ensemble des acteurs). Pour autant, 
l'experience des decennies precedentes temoigne de la capacite des autorites 
publiques A orienter en leur faveur les situations. La quasi-absence de service public 
de collecte pendant la decennie 1980 n'a ainsi pas conduit A une modification du 
mode de gouvemement de la ville. Detenant le monopole de construction du 
probleme public des dechets, les autorites ont utilise cet instrument pour perpetuer un 
certain mode de gouvemement. Ce demier ne necessite pas, comme nous l'avons vu, 
d'interventions concretes et efficaces sur le terrain des services publics mais repose 
essentiellement sur la communication politique. L'amelioration de la gestion des 
dechets, permise par les interventions populaires, ne rendrait a priori pas cette 
posture caduque. 
Pourtant, la remise en cause du mode de gouvemement urbain dans les annees 1990 
est &tier& par deux processus inherents a l'investissement populaire dans la gestion 
des dechets : 
la co-production de l'action publique induit egalement une co-construction de 
cette action. En effet, les investissements populaires enrichissent la definition 
meme du probleme des dechets, monopole jusque la detenu par les autorites 
publiques. Or cet enrichissement de la definition du probleme public des dechets 
se realise de maniere complexe, parfois paradoxale, ce qui limite de facto la 
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capacite des autorites publiques a orienter cette definition selon leurs interets 
propres (Section 1) ; 
- par ailleurs, l'interet des autorites publiques a renouveler le discours portant sur 
la gestion des dechets evolue egalement. Les autorites se retrouvent en effet 
confrontees a un changement significatif du systeme politique local, avec 
l'introduction du multipartisme notamment, qui les oblige a renouveler leurs 
instruments de lufte, au detriment d'un discours auparavant exclusivement centre 
sur les dechets et des interventions directes dans le domaine des ordures 
(Section 2). 
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Section 1 
UNE DEFINITION DESORIVIAIS CONCURRENTIELLE 
DU PROBLEME PUBLIC DES DECHETS 
L'investissement populaire marque par sa capacite a inflechir sensiblement, sur la 
base de moyens limites, la situation des quartiers, en matiere de proprete bien sin-
mais egalement par sa capacite a structurer de nouvelles sociabilites et territoires au 
sein de la ville (I). Cet enracinement d'une dynamique gestionnaire collective et 
federative conduit a une evolution de la definition du probleme public des dechets. 
Neanmoins, cette evolution est, a l'image de la vine qui se remodele, complexe, 
voire paradoxale (II). 
I UNE GESTION COLLECTIVE ET FEDERATIVE 
L'investissement collectif est caracteristique des nouvelles pratiques de gestion des 
dechets qui se developpent au debut des annees 1990. 
Cet investissement collectif revet une double dimension : 
- il participe a l'ancrage progressif de la co-production, par un ensemble 
croissant d'acteurs, de la gestion des dechets ; la diffusion des initiatives 
collectives a l' echelle de la ville, le caractere de plus en plus structure de 
certaines d'entre elles, voire les liens qu'elles peuvent progressivement 
etablir avec d'autres acteurs (secteur prive) attestent de la perennisation 
de cet investissement et de sa capacite a s'auto-developper ; 
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ii engendre une modification significative des rapports sociaux au sein des 
groupes et des territoires dans lesquels ces pratiques s'ancrent. 11 federe 
notamment les individus du groupe autour d'un objectif commun 
nouveau : gerer les dachas. 
Cette capacite autonomisante et federative des initiatives collectives de gestion des 
dechets se traduit concretement par le developpement de groupes de quartier 
structures (A) et l'emergence de professions specialisees (B), premices a la 
structuration possible de veritables territoires non-institutionnalises de gestion des 
dechets (C). 
A. 	Un investissement collectif dans les differents quartiers, 
createur de liens sociaux renouveles an sell des groupes 
A partir du debut des annees 1990, des initiatives collectives de gestion des dechets 
se developpent, dans l' ensemble des quartiers pauvres de la capitale, et dans les 
(quelques) quartiers de classe moyenne ne beneficiant pas d'intervention municipale. 
Cette dynamique collective tranche avec les pratiques anterieures, essentiellement 
fondees sur des initiatives individuelles. Ces initiatives collectives vont de 
l'investissement ponctuel dans une campagne de nettoyage d'un quartier a un 
investissement regulier dans le recyclage, la reutilisation ou le compostage 1°15 . 
Cette dynamique collective s'est au depart essentiellement assise sur des actions de 
nettoyage par certains habitants de la rue adjacente a leur habitation. Les differents 
terrains que j'ai realise entre 2000 et 2003 a mis en lumiere la permanence de ses 
initiatives, dix ans apres leur apparition, et ce malgre les mutations operees, 
1015 Ces pratiques sont repertoriees dans Klundert, A., Lardinois, I., Community and Private (Formal 
and Informal) Sector Involment in Municipal Solid Waste Management in Developing Countries, 
UMP Workshop, Ittingen, April 10-12 1995. 
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notamment l'arrivee des compagnies et des petits entrepreneurs de collecte et le 
renouvellement des membres des groupes. Dans le quartier de Buruburu, une 
soixantaine de voisins se reunissent ainsi une fois par mois, depuis 1993, pour 
nettoyer la Kanga road en collectant puis breilant les dechets. Progressivement, des 
collectes spatialement plus ambitieuses ont ete mises en place, souvent sur une base 
associative, depassant la simple rue pour s'inscrire dans un territoire plus grand, celui 
du quartier. Ainsi, dans le lotissement de Soweto, quartier de Komorock, une 
soixantaine de femmes et leurs enfants se regroupent chaque samedi depuis fevrier 
1992, afin de nettoyer l'ensemble du lotissement des dechets envahissants. De meme, 
Magiwa estate, adjacent au quartier de Golf Course, une association d'habitants 
s' est constituee en 1991 afin de collecter chaque semaine les dechets dans l'ensemble 
du quartier, completement abandonne par la mairie depuis plusieurs annees. Ces 
dechets sont ensuite deposes dans la benne centrale, install& par la City Commission 
au milieu des annees 1980 pres de la route Mbagathi way mais tres rarement videe. 
Ces initiatives de nettoyage ont ete plus tardivement completees par des activites de 
recyclage ou de compostage desormais en plein essor, que j'ai retrouvees dans la 
plupart des quartiers populaires visites en 2001 et 2002. Certaines d' entre elles 
aboutissent A des actions organisees de recyclage et de compostage. Depuis 1992, 
Uvumbuzi Club, une organisation pionniere dans le domaine des dechets, ciblant les 
jeunes et cent& sur la conservation de l'environnement urbain, a mis en place A 
Dandora une petite structure de compost, touj ours presente en 2002 et sur laquelle 
s'active un groupe d'une dizaine de femmes et d'adolescents. Cette association a par 
la suite initie des actions similaires a Kibera, Kasarani ou encore Langata. Le 
Kasarani Urban Farmers Group, dont j'ai rencontre un des membres en 2003 1016 , a 
ete constitue avec le soutien de l'Uvumbuzi Club. Cette organisation communautaire 
de base, d'une trentaine de personnes, est specialisee dans la vente de fruits et 
1016 Entretien avec Peter Adongo, membre du Kasarani Urban Farmers Group, le 3 juillet 2003 a 
Nairobi. 
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legumes issus de l'agriculture urbaine. Elle realise une collecte de dechets dans 
certaines rues de Kasarani, A deux reprises par mois. Une fois les dechets organiques 
recuperes, un compost est produit, destine a alimenter les cultures de la communaute 
d'une part, et a la vente du surplus d'autre part. Pour rappel, plus de 50% des aches 
produits dans la capitale peuvent potentiellement servir au compost. Egalement, dans 
les quartiers tres commercants d'Eastleigh et de Parklands, des collectes ciblees 
naissent a l'initiative de petits groupes, au depart essentiellement pour le papier 1017 , 
puis le plastique 1018 . 
Ces initiatives caracteristiques des annees 1990 sont le plus souvent collectives, 
multipliant des lors les acteurs sociaux investis. S'activent desormais de nombreuses 
associations 1019 , des Organisations Communautaires de Base (OCB) 1°2° ou bien des 
ONG 1°21 . Les OCB occupent une place croissante : une centaine s'active dans la 
gestion des dechets debut 2000, dont une quinzaine ont une activite exclusivement 
dediee a la valorisation des ordures. Souvent sans ressources financieres initiales, 
elles ont profite d'un important soutien technique, financier ou operationnel des tres 
nombreuses ONG et eglises i°22 presentes A Nairobi. Les ONG Foundation of 
1017 East African Standard, November 17, 1994. 
1°18 East African Standard, April 11, 1994. 
1019 Pres de 200 associations comunautaires officiellement enregistrees sont investies dans des 
activites lides a l'amelioration des services urbains. Karanja, A., Solid Waste Management in Nairobi, 
The Hague, Institute of Social Studies, 2005, p. 93. La Mathare Youth Sports Association (avec plus 
de 10 000 membres) est la plus importante d'entre elles. 
1020 Les Organisations Communautaires de Base sont relativement nombreuses au Kenya, environ 700 
fin 1995, dont 314 A Nairobi parmi lesquelles 112 declarent avoir une activite tide aux dechets, 
l'instar de Kibera Siranga et Mukuru Project. Mbugua, K.C., Urban community-based organisations 
in Nairobi (Kenya). understanding and strengthening their strategies to cope with poverty, Nairobi, 
Bernard van Leer Foundation, 1996, p. 2. 
1021 
K., « The Politics of Development Space : The State and NGOs in the Delivery of Basic Services in 
Kenya », Working Paper, N°486, Institute for Development Studies, Nairobi, June 1992. Voir annexe 
tableau 24 : « Liste des principales ONG investies dans la gestion des dechets A Nairobi >> (p. 120 du 
cahier d' annexes). 
1022 La capitale kenyane compte en 1997 environ 400 eglises ou groupes religieux dont une 
cinquantaine declare avoir une activite Ede aux dechets. L'organisation Mukuru Project par exemple, 
qui a debute ses activites en 1990, est soutenue par la Kariobangi Catholic Church. Cette derniere 
Sur l'investissement des ONG dans les services urbains, voir notamment Ng'ethe, N., Kanyinga, 
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Sustainable Development in Africa (FSDA) et Ungudu Society of Kenya soutiennent, 
par exemple, plusieurs OCB de compostage pour la premiere l023 et des projets de 
recyclage, dans la partie Est de la vine notamment, pour la seconde. Creee par le pere 
Arnold Grol, un pretre catholique hollandais, dans les annees 1970, la Ungudu 
Society of Kenya travaille au depart uniquement avec les enfants des rues. Un de ses 
representants, rencontre en 2003 1024 , m'explique que l'investissement dans la gestion 
des dechets est intervenu au debut des annees 1990. Actuellement, l'ONG offre la 
possibilite a 300 enfants de suivre un enseignement a la Machuma School, dans le 
quartier de Mathare, en echange d'une collecte des dechets un jour par semaine. On 
recense ainsi a Nairobi, debut 2000, plus de 11 000 personnes investies dans des 
groupes formalises de gestion des dechets. 
Ces nouvelles pratiques collectives renouvellent egalement les sociabilites 1025 . La 
creation d'associations, d'organisations communautaires, d'ONG et de petites 
entreprises (formelles ou informelles) de collecte impliquent une evolution de ces 
liens sociaux. La Makina Umoja Usafi na Maendeleo (MUUM), une OCB du 
quartier de Kibera, dont j'ai rencontre les membres a trois reprises a l'hiver 2002, en 
est tres caracteristique. Cette organisation a mis en place des le debut des annees 
1990, sans aucun lien avec le NCC, une campagne reguliere de collecte des dechets 
dans le « village » de Makina l°26 . Sur la base des operations regulieres organisees par 
assure notamment le paiement des salaires de la quinzaine d'employes permanents. International 
Labour Office, Employment creation through privatized waste collection in Kenya, Nairobi, ILO, 
2001, p. 36. 
1023 L'OCB Kawangware Afiia Bora Group profite, par exemple, de l'aide materielle et financiere de 
l'ONG FSDA. Voir annexe tableau 19: « Liste des principales initiatives communautaires en matiere 
de gestion des dechets » (p. 111 du cahier d'annexes). 
1024 Entretien avec George Odette, representant de la Ungudu Society of Kenya, le 3 juillet 2003 a 
Nairobi. 
1025 La sociabilite s'entend ici comme « l'ensemble des relations sociales effectives, vecues, qui relient 
l'individu a d'autres individus par des liens interpersonnels et/ou de groupe ». La sociabilite peut 
notamment etre formelle (organisee) ou informelle (spontanee), collective ou interindividuelle, intense 
ou legere, au travail ou de quartier. Bidart, C. « Sociabilites : quelques variables », Revue frangaise de 
sociologie, vol.29, N°4, 1988, p. 621-648. 
026 Voir annexe carte 26 : « Le quartier de Kibera » (p. 53 du cahier d'annexes). 
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la MUUM telles que les reunions, les actions de collecte, les campagnes 
d'information, une relation enrichie s'etablit entre les habitants, qui n'est pas 
uniquement fond& sur les solidarites classiques (ethniques et de genre). 
L'investissement des habitants dans cette association consolide progressivement, tout 
en le modifiant, le lien etabli entre eux et permet emergence de nouveaux rapports 
sociaux. Par exemple, l'association, au depart constituee essentiellement de femmes, 
a progressivement integre de plus en plus d'hommes (deux hommes pour trois 
femmes selon le « recensement » que nous avons brievement realise). Elle reussit 
egalement a federer les attentes des residents autour de projets communs tels que la 
construction de toilettes et de douches communautaires, qui ont fait l'objet de 
nombreuses reunions. Le cas des organisations investies dans le compostage est aussi 
caracteristique de revolution des sociabilites. Certes, l'engagement des hommes et 
des femmes l°27 dans les pratiques collectives de compostage s'articule au depart 
autour de preoccupations economiques : le gain financier (meme s'il est encore 
limite) est une des clefs de comprehension du developpement des groupes de 
compostage. Cependant, lorsque j'ai interroge une dizaine de membres du Compost 
Recycling Group 1028, les benefices pour l'environnement communautaire, notamment 
l' amelioration des relations a rinterieur de la communaute, sont classes parmi les 
facteurs explicatifs de leur participation a la collecte des dechets a des fins de 
compostage. On rejoint ici les conclusions de l' etude de Kim Adam-Peters qui 
souligne la diversite des motivations a l'engagement communautaire dans la gestion 
des dechets au-dela du gain monetaire 1029 . Rester occupe, ameliorer rechange avec 
les autres membres de la communaute, s'integrer dans le groupe et etre reconnu en 
1027 1 
A la difference des secteurs du recyclage, quasi-exclusivement masculins, les activites de 
compostage sont caracterisees par une reelle mixite. Lorsque l'on croise des piles de compost dans 
Nairobi, cc sont le plus souvent des femmes et des hommes jeunes qui s'afferent a tamiser et 
retourner. 
1028 Entretiens a Ofafa Maringo le 9 juin 2002. 
1029 Peters, K.A., Community-Based Waste Management for Environmental Management and Income 
Generation in Low-Income Areas : A Case Study of Nairobi (Kenya), Toronto, York University, 1996. 
p. 47-94. 
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dehors de la communaute au travers des actions de cette derniere sont presentes 
comme autant de facteurs explicatifs. 
Illustrateur du caractere federateur des initiatives collectives de gestion des dechets, 
de nombreuses associations, dont l'activite premiere est la securite, le sport ou 
Peducation, s'investissent progressivement dans le nettoyage des rues. A Eastleigh 
par exemple, ii existe un groupe communautaire dont la principale activite est 
d'assurer la securite des logements de ses membres. Rencontre en 2001 1030, l'adjoint 
de bureau au Eastleigh Business Community Policing Office s'enorgueillit de 
rassembler 3 000 membres, qui s'acquittent par ailleurs d'une cotisation mensuelle 
de 20 Kes (soit 1 E). En plus de ses activites initiales de securite, la communaute a 
elargi ses services A la mise en place d'une collecte des ordures au debut de Vann& 
2000. Pour cela, elle a negocie avec la mairie la location d'un camion, au prix de 
1 500 Kes (soit 21,3 E) par jour d'emprunt du vehicule, A raison d'une fois par 
semaine. us acheminent ensuite leurs cloches jusqu'a la &charge de Dandora. 
Egalement, beaucoup d'initiatives de collecte A Nairobi sont le fait d'associations et 
d'OCB liees au sport et A l'encadrement des jeunes. Que cc soit le football A Mathare 
ou Kibera, la boxe ou le cricket A Eastleigh l°31 ou encore le judo a Kawangware, 
l'ensemble de ces associations sportives destinees aux jeunes allient A leurs activites 
initiales un investissement dans la gestion environnementale, notamment la collecte 
des dechets. Ainsi, la Mathare Youth Sport Association (MYSA), au depart club de 
football, s'est rapidement touniee vers l'amelioration de l'environnement du quartier. 
Fin 1998, l'association possedait deux camions-poubelle pour transferer les dechets 
collectes a l'aide des dizaines de petites charrettes l°32 . Bob Munro, membre 
fondateur, explique : 
1030 Entretien avec Ali Hussein, adjoint de bureau au East leigh Business Community Policing Office, 
le 29 mai 2001 a Nairobi. 
1031 Le Catskill Youth Club, base a Eastleigh, regroupe deux activites sportives principales : la boxe et 
le cricket. Regulierement depuis 1999, le club assure des campagnes de nettoyage des rues du quartier. 
1032 The East African, October 19-25, 1998. 
419 
« Les immenses piles de dechets non-collectes et les canaux de drainage 
bouches restent des vecteurs majeurs de maladies, d'infirmites et de deces. 
(..) La saison des pluies vehicule la plus forte menace lorsque les eaux 
contaminees par les rejets et les dechets se repandent jusque dans les 
habitations. C'est pour faire face a ce probleme que l'environnement a ete 
etroitement associe aux activites sportives. Depuis 1988, les jeunes 
conduisent ainsi chaque semaine des campagnes de collecte a l'aide de 
pet ites charrettes, de rateaux et de penes. Les piles de dechets ont ete 
considerablement reduites » 1033 . 
Le quartier de Mathare compte desormais 36 projets distincts de collecte des aches 
conduits par plus de 10 000 membres l°34 . La MYSA s'est aujourd'hui diversifiee 
dans de nouveaux programmes comme celui de la prevention et la lutte contre le 
sida. Association plus modeste en nombre mais fonctionnant sur le meme principe, le 
Kashoto Youth Club de Kawangware connait lui aussi une diversification de son 
action l035 . Club de karate cree en 1997, ses 60 membres, jeunes pour la plupart, sont 
desormais investis dans le ramassage des ordures du quartier a raison d'une fois par 
semaine. Les dechets ainsi collectes sont alors deposes le long de la Gitanga road. 
Le president du club, rencontre en avril 2001, insiste sur la participation des jeunes 
aux operations de nettoyage, condition sine qua none, pour lui, de toute participation 
aux competitions sportives auxquelles le club est convie 1036 . 
1033 « The huge piles of uncollected garbage and blocked drainage ditches were and still are major 
causes of diseases, disability and death. (...) The greatest threat is during the seasonal rains when 
water contaminated by human waste and garbage floods around and even finds its way into their 
homes... It is in responses to this that the environment was tightly linked to sports. Since 1988, youths 
have carried out weekly garbage clean-up projects using wheelbarrows, rakes and shovels. The levels 
of these garbage heaps was reduced considerably ». « The experience that worked », East African 
Standard, April 29, 2000. 
1034 Le club de football rattache a MYSA, le Mathare United, joue aujourd'hui en premiere ligue 
kenyane (montee en 1997). Chaque membre de l'association, meme les joueurs professionnels, doit 
faire 80 heures de service communautaire chaque mois. 
1035 Voir annexe texte 11 : « Documents de presentation des activites du Kashoto Youth club >> (p. 156 
du cahier d'annexes). 
1036 Entretien avec le president du Kashoto Youth Club, Josehp Omondi, le 18 avril 2001. 
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B. L'emergence de professions 
Dans les annees 1990, de veritables professions emergent dans le domaine des 
dechets. Cette dynamique rompt la encore avec celle des deux decennies precedentes 
on les actions en matiere de dechets se « limitent » a des activites A but lucratif. Si la 
distinction entre l'action A but lucratif et l'activite professionnelle peut de prime 
abord apparaitre tenue (memes pratiques, meme but), elle s'appuie pourtant sur un 
ensemble d'evolutions, qui transforment radicalement l'apprehension des actions 
dans le domaine des dechets. 
Depuis la fin des annees 1970, des activites liees aux ordures se sont, en effet, déjà 
developpees : la fouille realisee par les scavengers, qui est la principale d'entre cites, 
la production de compost sur de petits lopins de terre ou encore la collecte puis la 
vente des multiples dechets recyclables A des negociants divers. Trois 
caracteristiques principales permettent d'esquisser une premiere definition de ces 
activites : il s'agit d'actions essentiellement ponctuelles, d'une ou plusieurs 
personnes, dans le domaine des dechets, dont l'objectif est un gain financier. 
Leur caractere ponctuel se mesure differemment selon les activites : 
en ce qui conceme la collecte/vente de dechets recyclables ou la production 
de compost, ces actions sont le plus souvent realisees en complement d'un 
emploi, qui se revele insuffisamment remunerateur, et surtout de maniere tres 
irreguliere dans le temps ; 
la fouille est en revanche l'activite principale des scavengers. La ponctualite 
de cette activite reside alors essentiellement dans son caractere faiblement 
organise, qui se traduit par une fouille le plus souvent parcellaire, sans 
itineraire determine par exemple. Cette ponctualite s'explique en grande 
partie par la faiblesse physique qui caracterise les scavengers, confrontes A 
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une extreme pauvrete, et la « chasse » qui est souvent conduite a leur 
encontre par la population l°37 ou la police 1038 . 
La seconde caracteristique structurante de ces activites est leur caractere strictement 
individuel. Ces activites se realisent seul et lorsqu'elles induisent la rencontre de 
l'autre (l'acheteur notamment), la relation s'avere aleatoire. Les activites etant pour 
la plupart irregulieres et sur de petits volumes de dechets, elles ne permettent pas de 
creer des relations etablies avec les acheteurs. Malgre la plus grande regularite de 
l'activite, les scavengers ne sont pas non plus en mesure de s'assurer d'une vente 
fluide de leurs produits, l'acheteur potentiel demeurant a trouver quotidiennement. 
Ce ressort individuel des activites reside ainsi egalement en grande partie dans la 
relative rarete de l'acheteur en dechets. Les negociants ne sont en effet presents que 
dans certains quartiers et leur marche demeure encore reduit a un nombre limite de 
firmes de recyclage. 
Le gain financier induit par ces activites est, a l'aune des dynamiques precedentes, 
extremement limite. 11 n'est pas en mesure d'assurer a lui seul la subsistance des 
acteurs. Le produit des aches n'assure aux scavengers qu'une possibilite de survie 
extremement precaire 1039  . Pour les autres, il apporte un complement certes faible 
1037 La fouille a ete essentiellement assuree par les enfants des rues jusqu'au debut des annees 1990. 
Elle a ainsi ete longtemps assimilee A une nuisance, creee par des groupes d'enfants porteurs d'une 
image plus ou moms criminelle (Hacke, A., op. cit., p. 179-183). En effet, nombre d'enfants des rues 
sont investis A la fois dans des activites informelles et illegales, le vol notamment. Or Nairobi est 
caracterise depuis les annees 1990 par une justice expeditive (mob justice) qui consiste a battre a mort 
tout voleur repere par les passants. Au milieu des annees 1990, trois lynchages etaient en moyenne 
quotidiennement recenses dans l'agglomeration. Rodriguez-Tones, D., « De la marginalite A la 
delinquance : les enfants de la rue A Nairobi (Kenya) », Les cahiers de Marjuvia, N°5, 2nd semestre 
1997, Paris, p. 63. 
1038 Les enfants des rues sont souvent persecutes par la police, particulierement dans le centre-ville. 
« Gettings Kids off the Streets », Weekly Review, March 27, 1998 et « The making of street children », 
The People, January 10, 2001. 
1039 Pendant longtemps, la fouille a ete une activite tres peu remuneratrice (on ne pouvait guere esperer 
plus de 300 Kes mensuels). Cette evaluation chiffree reste soumise A caution, le volume de collecte et 
le prix de vente etant aleatoires. Kilbride, P., Suda, C., Njeru, E., Street Children in Kenya : voices of 
children in search of a childhood, Londres, Bergin & Garvey, 2000, p. 74. 
422 
mais indispensable dans une strategie de subsistance qui se construit le plus souvent 
sur l'accumulation d'une multitude de « petites » activites. A partir des donnees 
limitees dont nous disposons sur ces acteurs a cette periode, ii apparait en effet que 
les activites en matiere de dachas restent pratiquees par des citadins qui n'ont pas 
d' emploi formel. 
Les annees 1990 se caracterisent des lors par un processus hybride, oil se perpetue ce 
type d'activites, et emerge aussi, soit au sein des activites preexistantes, soit sur la 
base de nouvelles pratiques, des professions, c'est-d-dire « des activites regulieres 
exercees pour gagner de l'argent » 1040 . Cette professionnalisation caracterise, pour 
les activites existantes, les scavengers et les negociants, et, pour les activites 
nouvelles, les petits entrepreneurs de la collecte des dechets menagers. 
La regularite, critere distinctif entre les activites precedentes et celles des annees 
1990, se traduit a la fois dans le temps mais egalement dans l'espace. Cette regularite 
induit des effets sur l'organisation meme des activites et les relations entre acteurs, 
qui transforment ces activites en veritables professions. D'une part, ces activites sont 
desormais pratiquees quotidiennement par des acteurs qui exercent ici leur activite 
principale et y trouvent leur seule source de revenus, la principale le cas echeant. 
D'autre part, ces activites se developpent a l'echelle de la ville entiere. Elles 
quadrillent progressivement chaque quartier, de maniere de plus en plus organisee. 
Ce processus de professionnalisation des activites existantes est particulierement 
visible pour la fouille. Cette demiere s'est ouverte a de « nouveaux » scavengers, des 
hommes plus ages qu'auparavant, souvent chefs de famille, qui construisent une 
collecte organisee dans la ville. Une etude menee par Casper Odegi-Awuondo 
montre un accroissement significatif de la moyenne d'age des fouilleurs : de 18 ans 
en 1986 a 27 ans en 1994. Sur les 256 fouilleurs rencontres, la moitie est mariee, a 
1040  Dictionnaire Larousse, 2007. 
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une famille et habite dans un shtm l°41 . Ces fouilleurs realisent, desormais souvent a 
plusieurs, un parcours de collecte predefini (horaires reguliers et lieux précis) et non 
plus au hasard des « decouvertes », avec des sources de matiere privilegiees telles 
que les poubelles des hotels ou des immeubles de bureaux du centre-vine mais aussi 
les bermes des entreprises installees dans la zone industrielle. Les « nouveaux » 
scavengers, en privilegiant une collecte a la source, c'est-a-dire directement dans les 
poubelles/bennes, assurent une collecte par essence plus rentable que celle menee par 
les enfants des rues sur les &charges. Ainsi, note' Regency et l'immeuble de 
bureaux Maendeleo House, tous deux situes dans le centre, ont ete visites trois fois 
par semaine sur la periode 2001-2003 par deux fouilleurs, Moses et Beneah, que j'ai 
rencontres. Ces deux jeunes hommes d'une trentaine d'annees ont negocie, avec les 
gardiens des deux sites, contre remuneration de ces demiers, un acces privilegie aux 
poubelles, depuis 1998 pour le Regency et 1999 pour Maendeleo House 1042 . A la 
mesure des moyens du petit groupe qu'ils constituent, us possedent parfois du 
materiel de travail plus « sophistique » que le traditionnel sac de toile : des sacs de 
jutes, des petites charrettes, des piques pour realiser une collecte plus rapide des 
detritus a merne le sol. 11 s'agit egalement d'une activite a temps plein : peu 
remuneratrice, elle oblige souvent les fouilleurs a pratiquer des journees longues, 
souvent plus de 12 heures par jour 1°43 . 
Un sentiment d'appartenance au groupe, caracteristique de l'activite professionnelle, 
s'est egalement developpe. En 1999, l'agression de deux gardiens d'un immeuble de 
bureaux du centre-ville menee par une vingtaine de fouilleurs visait a punir ces 
gardiens pour avoir battu a mort un fouilleur refusant de payer davantage pour avoir 
1041 Odegi-Awuondo, C., Namai, H., Mutsotso, B. (dirs), Nairobi. Masters of survival, Nairobi, Basic 
Books, 1994. 
1042 Entretiens avec Moses et Beneah, fouilleurs dans le centre-ville de Nairobi, realises les 8 
decembre 2001 et 11 janvier 2003. 
1043 Bien que plus eleve que celui des enfants des rues, le revenu moyen de ces « nouveaux » 
fouilleurs reste au demeurant faible au regard de la tache accomplie : environ 72 Kes par jour. 
Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. K119. 
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acces aux poubelles des lieux l°44. Les relations entre les groupes sont egalement 
structurees autour d'une regle, que la violence permet la plupart du temps de retablir 
lorsqu'elle est bafouee : chaque groupe possede un parcours « sanctuarise » de 
fouille, qu'un autre groupe ne peut investir sans accord prealable, sous peine de 
represailles. Le centre-ville mais aussi les quartiers commercants d'Eastleigh ou 
Westlands sont ainsi regulierement le theatre de bagarres entre les groupes de 
fouilleurs etablis et ceux plus recents a propos des itineraires de tournees l045 . 
A la difference des fouilleurs des rues, ceux localises directement sur les de'charges 
demeurent essentiellement des enfants des rues organises en bandes 1°46 . Ces derniers 
ont developpe un ensemble de regles qui encadrent Pactivite de fouille, regles 
professionnelles d'autant plus structurantes qu'elles se confondent avec les regles 
sociales, le groupe vivant constamment ensemble. La sociabilite a l'interieur du 
groupe est importante : la hierarchie et l'entraide en sont caracteristiques. Par 
exemple, les tres jeunes enfants sont le plus souvent accompagnes d'un enfant plus 
age, c'est-à-dire plus experimente, chargé de veiller sur eux. Dans le quartier 
d'Umoja, les trois principales &charges informelles, sur lesquelles j'ai ete entre mars 
et juin 2001, ont chacune ete investies par un groupe d'enfants, la aussi de maniere 
exclusive. Sur celle la plus proche de la Moi drive, le groupe se compose d'une 
quarantaine de jeunes, allant d'enfants de moms d'une dizaine d'annees a des jeunes 
de 20-25 ans. us y ont construit plusieurs camps de fortune avec divers materiaux de 
recuperation (toles, carton, plastique) 1°47 . L'abri le plus robuste est reserve au chef, le 
1044 Daily Nation, October 16, 1999. 
1045 Daily Nation, June 23, 1998. 
1046 Au moths 80% des enfants des rues pratiquent occasionnellement une fouille des dechets, soit 
60 000 enfants selon le Daily Nation du 14 mars 1998. Dans une situation de misere et d'abandon, ces 
enfants y recherchent nourriture et aches a valoriser. Voir notamment les differents travaux de 
Deyssi Rodriguez-Torres sur les enfants des rues au Kenya dont « Le gang Serena : origine et 
production d'une contre-societe de la rue a Nairobi », Politique Africaine, N°63, octobre 1996, p. 61- 
71. Egalement, voir Mugo, J.K., Rehabilitation of street children in Kenya : approaches, quality and 
challenges, Frankfurt, TKO, 2004. 
1047 Voir annexe photo 22: « Habitations d'enfants des rues aux abords de la &charge informelle 
d'Umoja » (p. 91 du cahier d'annexes). 
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fouilleur le plus age, illustration de la hierarchie qui structure le groupe. Une 
veritable repartition des taches structure leur vie quotidienne, distincte selon les 
classes d'ages : les plus jeunes collectent, le produit qu'ils recherchent en partie etant 
le papier l°48 , les « juniors » acheminent les dechets aux negociants et les « seniors » 
restent generalement au camp 1049. 
En parallele a la fouille, un veritable entreprenariat fonde sur la collecte de dechets 
la source est egalement present. Les petites entreprises de collecte se sont 
veritablement developpees a partir du debut des annees 1990 et se sont 
progressivement professionnalisees. Ces petites entreprises de collecte revelent alors 
deux secteurs d'activite distincts. Tout d'abord, certaines sont specialisees dans la 
collecte d'un type unique de dechets aupres le plus souvent de commerces, bureaux 
ou bien d'industries. Dans le cas du papier, les rues de Kirinyaga et de Kijabe 
comptent pres de 80 micro-entreprises (avec en moyenne 3 employes) dont l'activite 
est de collecter le papier aupres des tres nombreux commerces a des fins de 
recyclage l°50 . Ensuite, des entreprises de collecte ramassent tous types de dechets 
aupres des ménages. Implantees dans les quartiers de classes moyennes et de plus en 
plus dans les zones pauvres de la cite, plusieurs centaines de ces petites structures se 
retrouvent desormais a travers tout Nairobi 1051 . Au debut des annees 1990, ces 
collectes ne concernaient generalement qu'une rue ou deux et etaient principalement 
realisees a dos d'homme ; les tournees etaient par ailleurs le plus souvent 
irregulieres. Les entretiens que j'ai conduits en 2000-2001 aupres de quatorze petits 
entrepreneurs de collecte d'Eastlands font ressortir une structuration progressive 
1048 Le papier est le produit le plus recherché, en regle generale, par les fouilleurs. 
1049 es L groupes d'enfants des rues rassemblent trois classes d'ages : les children, ages de 6 A 13 ans ; 
les juniors, de 13 A 25 ans et les seniors, plus de 25 ans. Rodriguez-Tones, D., « Le gang Serena : 
origine et production d'une contre-societe de la rue A Nairobi », Politique Africaine, N°63, octobre 
1996, p. 64. 
1050 Ces 80 micro-entreprises degagent pres de 320 tonnes de papier par mois. « Rubbish dumps 
potential untapped », Daily Nation, October 12, 2000. 
1051 La plupart de ces petites structures sont a la frontiere entre le formel et l'informel. Certaines 
payent une taxe au NCC et sont inscrites au registre officiel. 
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mais nette de leur activite l052 . Aujourd'hui, la plupart de ces entrepreneurs ont investi 
le quartier dans son ensemble, avec des tournees hebdomadaires fixes et un 
investissement significatif en materiel. Les exemples des Kayole Refuse Handlers 
(KaRH) et du Dandora Garbage Group (DGG) sont caracteristiques. Dans les deux 
cas, les societes operent desormais de facon reguliere a Pechelle du quartier tout 
entier (Kayole et Dandora phase I) apres avoir commence par une seule rue. Le DGG 
projetait par ailleurs, fin 2002, d'elargir ses activites aux quartiers adjacents de 
Buruburu et Kariobangi. Les deux societes, KaRH et DGG, emploient 
respectivement cinq et onze personnes. Egalement, toutes deux ont recemment 
investi dans de petites charrettes A traction humaine ou pushcar (deux pour KaRH et 
quatre pour DGG) et des jeux des sacs poubelles reutilisables distribues A leurs 
clients (20 000 sacs pour KaRH). Enfin, ces petites entreprises cherchent a diversifier 
leur canaux de revenus : plusieurs realisent desormais elles-memes le tri des matieres 
reutilisables afin de les revendre directement aux firmes de recyclage, sans passer par 
les negociants. 
Cette professionnalisation des activites de fouille et de collecte est veritablement 
permise par la structuration d'un solide negoce du dechet, articule autour d'un 
ensemble d' entrepreneurs ayant tisse des liens etroits avec les firmes de recyclage. 
La plupart des dechets fouilles ou collectes sont en effet diriges vers les multiples 
sites de « depot selectif » crees par les negociants. Dans le quartier de Dandora, les 
points de depot selectif mis en place au milieu des annees 1980 etaient Ojà au 
nombre de 18 fin 1995 1053 , 27 en 2002 1054 . Au moms un point de collecte selective 
est desormais present dans chaque quartier de la capitale. Surtout, l'organisation et 
les infrastructures de ces sites se sont considerablement renforcees. Quatre des sept 
1052 Le questionnaire ayant guide ses entretiens est presente en annexe texte 27 : « Questionnaire-type 
destine aux petits entrepreneurs de collecte » (p. 198 du cahier d'annexes). 
1053 East African Standard, November 15, 1995. 
1054 Evaluation realisee en mai 2002 avec les services de cooperation et d'actions culturelles de 
l'ambassade de France a Nairobi. 
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sites visites entre 2001 et 2002 A Kayole, Umoja et Dandora beneficient de plusieurs 
constructions en dur, chacune permettant l'entrepot separe des differents types de 
dechets. Parallelement, la professionnalisation du negoce permet de conserver un 
volume d' employes stable (deux ou trois personnes pour les plus petites structures a 
une quinzaine pour les plus grandes), aux horaires de travail &finis (en moyenne de 
6 heure A 18 heure), tous les jours de la semaine, et de plus en plus souvent payes au 
mois (et non plus A la journee ou la semaine). Chaque site possede, en outre, sa 
propre equipe de gardiens de nuit l°55 . Le salaire moyen d'un negociant est de 
13 000 Kes (soit 164 E) par mois mais peut varier de 2 500 a 40 000 Kes mensuels 
(de 31,5 A 504 E) 1056 . Une etude menee au premier trimestre 2002 sur cinq sites 
d'Umoja et de Kayole m'a permis de conclure a un revenu moyen assez similaire 
d'environ 10 000 Kes mensuels (126 E). Certains negoces parviennent a atteindre des 
echelles significatives. En mai 2002, le site de depot selectif du Goodwill Atfer Care 
Services Project (GASP) A Dandora (parmi les plus importants de la capitale) a 
recolte entre 70 A 150 tonnes de dechets metalliques et 50 A 100 tonnes de plastique, 
achemines quotidiennement par plus de 500 fouilleurs, selon le responsable du 
site l057 . Par comparaison, le point de collecte selective de Simeon M., rencontre en 
janvier 2002 A Kayole, n'emploie qu'une seule personne et recense sept tonnes de 
metal et deux tonnes de plastique par mois. Le site de depot du GASP emploie ainsi 
plus de 15 personnes de fawn reguliere pour la reception, le tri et la revente des 
dechets amenes par les fouilleurs et les habitants. Son ascension a permis au 
negociant de s'equiper d'un pick-up en 2001, en complement des trois petites 
1055 1 A Umoja par exemple, les gerants d'un site de collecte selective emploient deux gardiens de nuit 
d'origine masaI. us recoivent une remuneration, sur une base mensualisee, de 2 000 Kes (28 E). 
Entretiens realises les 4 et 11 avril 2002 avec Margaret et Moses, negociants en aches a Umoja. Un 
autre site a Kayole fonctionne lui aussi avec deux gardiens de nuit, dont le salaire mensuel est de 
3 000 Kes (42€) depuis leur embauche en 1996. Entretien avec Simeon M., negociant en dechets a 
Kayole, le 18 janvier 2002. 
1056 Karanja, A., op. cit., p. 228. 
1057 Entretiens avec Wilson G. Kihiu, responsable du point de collecte des dechets du GASP a 
Dandora, les 7 mai 2002 et 9 janvier 2003. 
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charrettes déjà utilisees, et d'investir fin 2002 dans l'achat d'un terrain adjacent afin 
d'agrandir le site. 
C. 	Des territoires non-institutionnalises de gestion 
Les nouvelles activites liees aux dechets s'ancrent dans l'ensemble du territoire de la 
cite, qu'ils s'agissent des quartiers residentiels, du centre-vine ou des quartiers 
commercants. Cette large diffusion ne doit pas occulter la base territoriale de 
predilection de ces activites, A savoir des parties de quartier. C'est en effet au sein 
des quartiers que les pratiques trouvent les ressources necessaires : la matiere tout 
d'abord (les aches), l'espace parfois (s'il faut entreposer), les associes egalement 
lorsque la pratique est groupee, les clients enfin lorsque la collecte est realisee dans 
le cadre d'un service marchand. 
Certains territoires, dont la taille vane, parviennent ainsi desormais a prendre en 
charge leurs dechets, de maniere diversifiee et plus ou moms efficace, sans 
intervention de la mairie. Leur originalite reside dans leur caractere auto-gestionnaire 
dans un cadre non-institutionnel. Ces territoires ne recouvrent la plupart du temps pas 
les territoires administratifs qui structurent la collecte publique (1). Or ces territoires, 
bien que non-institutionnalises et de taille parfois reduite, developpent de plus en 
plus une capacite revendicative vis-à-vis des autorites publiques (2). 
1. 	Des territoires autogestionnaires 
Fruit de la deterioration generale des services urbains a Nairobi, la multiplication des 
OCB et ONG s'accompagne d'un accroissement du nombre d'associations de 
voisins, de residents et de commercants. Largement investies dans la delivrance de 
services urbains de base comme la collecte des dechets, ces associations laissent 
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apparaitre des territoires non-institutionnalises de gestion des cloches de tailles assez 
variees. 
Ce phenomene caracterise, au depart, essentiellement les quartiers de classes aisee et 
moyenne, stimules notamment par le succes de l'une des associations de residents 
pionniere A Nairobi, la Karen and Lang'ata District Association (Karengata) 1058 . 
Cette derniere s'est investie dans les activites afferentes au maintien de l'ordre sur la 
voie publique dans les deux quartiers : signalisation routiere, gestion des kiosques 
des marchands, organisation de la collecte des aches. Karen et Langata ont 
particulierement souffert de l'absence de ramassage des aches A la fin des annees 
1980 (en 1991, la collecte n'etait assuree par le NCC que deux fois par mois). En 
partenariat avec une societe privee depuis le debut des annees 1990, la collecte est 
organisee de facon independante des autorites publiques, le NCC ne passant plus 
qu'une seule fois par mois durant Farm& 1996 1059 . D'autres quartiers aises ont 
developpe une autonomie de gestion de leurs dechets. Ainsi, des associations de 
residents A Lavington, Muthaiga et Gigiri ont contracte avec des compagnies privees, 
n'attendant plus rien de la mairie l060 . Cette derniere a depuis longtemps abandonne la 
collecte dans ces quartiers ; aucun camion-poubelle du NCC ne circule par exemple 
Lavington de 1990 a 1994. 
1058 Karengata a pour origine la forte tradition associative propre au quartier de Karen des annees 
1940, alors municipalite autonome. Karen etait autrefois partie integrante du County Council de 
Ngong et ne flit integree a. la municipalite de Nairobi qu'en 1963. Depuis lors, les habitants de Karen 
et ceux de Langata organisent, via l'association, la vie de leur communaute et, depuis plus recemment, 
gerent certaines infrastructures. L'association entre les deux quartiers s'explique par la proximite des 
classes sociales y residant. Si Karen est un quartier de classe aisee, Langata est un quartier de classe 
moyenne favorisee et qui « possede une tradition de bien-etre elitaire. (...) Des expatries recents s'y 
melent en assez grand nombre dans des villas spacieuses. Langata abrite aussi les loisirs des classes 
aisees ». De Lame, D., « Gris Nairobi. Esquisses de sociabilites urbaines », in Charton-Bigot, H., 
Rodriguez-Tones, D. (dirs), Nairobi contemporain. Les paradoxes d'une ville fragmentee, Paris, 
Karthala, 2006, p. 231-238. 
1059 Karanja, A, op. cit., p. 122. 
1060 Daily Nation, April 24, 1993. 
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Dans les quartiers moms favorises de la capitale, le phenomene d'endogestion se 
developpe rapidement. Bien que leurs moyens et leurs actions sur le terrain soient 
differents, les lotissements, ou une partie d'entre eux, revelent une prise en charge 
des dechets sans intervention de la mairie. Dans le lotissement de Ngumo, entre les 
quartiers de Kibera et Golf Course, la gestion des dechets et des espaces verts est 
assuree par les habitants eux-memes des 1991. Centralisees par les habitants, les 
ordures sont ensuite evacuees par une societe privee, engagee par l'association du 
lotissement l°61 . Ces pratiques se retrouvent dans certaines parties des lotissements de 
Loresho Crescent et Loresho Rise l°62 . Des associations de commercants assurent 
egalement le ramassage des ordures des marches ou des rues commercantes en raison 
de l'inaction prolong& du NCC. Sur la First avenue d'Eastleigh ou la Kirinyaga 
road du centre-ville, une centaine de commercants pour la premiere, et plus de 350 
pour la seconde, organisent une collecte des dechets, assuree au depart par les 
commercants eux-memes, puis par des entreprises privees l°63 . 
Ces parties de quartiers, rues et marches se presentent comme des ilots auto-geres, 
accroissant ainsi la fragmentation de la cite. 
2. 	Des territoires revendicatifs 
Les associations de residents et de commercants investissent de maniere croissante la 
scene publique afin d' enoncer l'ensemble des lacunes caracteristiques de l'action des 
autorites publiques. Cette dynamique revendicative prend deux formes principales 
dans les annees 1990 : une fonction critique, relay& par la presse quotidienne, et des 
actions visant a remettre en cause directement l'autorite municipale. 
1061 « Garbage still chokes Nairobi », Daily Nation, January 25, 1991. 
1062 East African Standard, February 14, 1994. 
1063 « A Service Charge Mystery », East African Standard, November 18, 1994. 
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Les associations multiplient tout d'abord les critiques sur l'inefficacite municipale. 
Au Wakulima market, en octobre et novembre 1994, l'association des vendeurs 
&nonce chaque vendredi l'insalubrite des lieux, en fermant les portes du marche 
pendant environ deux heures. Les toilettes publiques sont en effet inutilisables depuis 
deux ans, l'eau courante coupee, les routes d'acces non-entretenues et surtout les 
ordures n'y sont plus collectees depuis 1989 1064 . De meme, l'association des 
commercants de Kirinyaga coupe a trois reprises la circulation de la rue en novembre 
1994, invitant les journalistes de plusieurs quotidiens a venir constater l'absence de 
collecte municipale et la prise en charge fore& de ce probleme par les commercants 
eux-memes 1065 . Pour ces derniers, la presence de dechets menace directement la 
frequentation de leur rue, et done leur activite economique, qui represente alors pres 
de 2 000 emplois. Les associations plus influentes parviennent quant a elles 
interpeller directement les autorites publiques. C'est l'objectif assigne de la Nairobi 
Central Business District Association (NCBDA). Cette association a ete creee en 
1997 par des hommes d'affaires de Nairobi 1°66 en raison de la passivite du NCC 
malgre les multiples mecontentements manifestes par la communaute des affaires a 
son encontre en 1996 et 1997. Ce groupe, constitue par l'ensemble des entrepreneurs 
du secteur prive operant dans le centre-vine de Nairobi, vise donc des le depart a 
conduire un lobbying aupres des autorites publiques afin d'ameliorer la situation du 
Central Business District. Son president Philip Kisia, que j'ai rencontre en avril 
2001, explique les raisons presidant a. la fondation du groupe : 
« Nous avons eu une discussion debut 1997 sur la maniere d'ameliorer 
l'environnement des activites commercantes. 11 y a avait tellement de 
problemes qui portaient prejudice au commerce a Nairobi : des 
infrastructures insuffisantes, telles que le mauvais &at des routes, l'absence 
1064 East African Standard, November 17, 1994. 
1065 East African Standard, December 4, 1994; Daily Nation, December 5, 1994; The People, 
December 5, 1994 et The People, December 6, 1994. 
1066 Parmi les principaux fondateurs, on retrouve : Sandy Vohra (Savora Hotels), Manu Chandaria 
(Uchumi), Chris Kirubi (dirigeant de la Kenya Manufacturers Association), M. Chelashaw, Gareth 
George, Evelyn Mungai et Hassan Rantasi. Voir annexe texte 12: « East African Standard du 11 
decembre 2002— 'Quest for city's lost glory' » (p. 160 du cahier d'annexes). 
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de collecte des dechets, la criminalite croissante, les nombreuses personnes 
vivant dans la rue et l'insuffzsance generale de proprete » 1°67 . 
Des actions visant a saper plus ou moms frontalement l'autorite du NCC sont 
egalement conduites, selon deux axes. 
Le premier se traduit par le refus des associations de verser leurs dus au NCC. Les 
commercants du Wakulima market et ceux de Kirinyaga road ne paient plus leur taxe 
professionnelle au NCC en 1994, privant ainsi la mairie d'un produit fiscal 
equivalent, pour les seuls commercants de Kirinyaga, A 5 millions Kes par mois. 
L'association de Karengata a egalement decide, depuis 1996, de diriger le produit 
des differentes taxes, dont celles de l'enlevement des ordures et des factures d'eau, 
normalement verse au NCC, vers un compte bancaire commun, manifestant ainsi leur 
mecontentement quant A la gestion de leur quartier. Ce type de pratique manifeste 
aussi la volonte des quartiers de Karen et Langata de conserver un statut urbain 
privilegie et de ne pas voir les subsides verses par ses residents alimenter le 
developpement des autres quartiers. Les propos d'un resident de Karen, recueilli par 
Danielle De Lame, illustre ce phenomene : « Pourquoi les gens de Karen et de 
Langata devraient-ils supplier A la pauvrete du bidonville de Kibera ? Nous 
souhaitons que nos imp6ts soient utilises pour l'amenagement et la gestion de notre 
propre quartier » 1068 . En 2002, le maire de Nairobi estime qu'un milliard de Kes sont 
alors dus par les residents de Karen et de Langata l°69 . Depuis 2000, les residents de 
Muthaiga, rassembles au sein de la Kenya Alliance Residents Association, ont 
developpe une initiative similaire. 
1067 « We had a discussion at the beginning of 1997 on what could be done to improve the 
environment for doing business. (...) There were so many problems impacting negatively on Nairobi 
business : poor infrastructures, such as the bad state of the roads, the non-collection of garbage, 
escalating crime, the many people living on the streets and the general lack of cleanliness ». Entretien 
avec Philip Kisia, president de la NCBDA, le 14 avril 2001 a Nairobi. 
1068 De Lame, D., op. cit., p. 234-235. 
1069 « Mayor : Pay up or leave », Sunday Standard, January 6, 2002. Cette initiative de Karengata 
genere des tensions, alimentees par le maire Dick Waweru qui ordonne en 2002 aux « Caucasiens » de 
payer leurs taxes, rappelant que « nous pouvons nous aussi inciter les gens pauvres de Mathare a 
envahir leurs maisons et a prendre leurs terres ». 
433 
Le second vise a saisir directement le gouvemement central de leur mecontentement. 
Ainsi, la NCBDA est une association constituee pour formuler des revendications 
directement aupres du gouvemement central, sans plus s'adresser a la mairie. Le 
poids des acteurs qui constitue cc groupe, et les ressources qu'il vehicule lm , permet 
a ce demier d'envisager une telle posture. Karengata essaie egalement d'inserer le 
gouvemement central dans le conflit qui l'oppose a la mairie. Cette tentative se 
traduit par exemple par la demande formulee par l'association de voir conduire un 
audit des comptes de la mairie 1071 , ce type d'etude etant commandite par le ministre 
du gouvemement local. 
Cette multiplicite d'actions genere des flux &multiplies de sens, parfois 
contradictoires, qui complexifient la definition du probleme public des dechets. 
II UNE CONSTRUCTION POURTANT DIVERGENTE DU 
PROBLEME PUBLIC 
La complexification de la definition du probleme public, et les constructions de sens 
paradoxales qui vont se faire jour, naissent en fait de l'opacite des pratiques de 
gestion des &chats et plus largement de celles de la ville. Des dynamiques 
convergentes et structurantes offrent de prime abord un sentiment rassurant de 
clarte : l'autonomisation des initiatives vis-a-vis des autorites publiques et la 
coordination de ces initiatives sur les territoires seraient l'essence de cet 
investissement populaire. Ces dynamiques n'epuisent pour autant pas la complexite 
des processus a l' ceuvre, qui temoignent certes de l'unification mais egalement de la 
1070 Voir annexe texte 13 : « Bulletin d'informations de la Nairobi Central Business District 
Association » (p. 161 du cahier d'annexes). 
1071 Daily Nation, June 16, 1996. 
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fragmentation de l'action, que l'on retrouve dans le processus de construction du 
probleme public de gestion des dechets dans les annees 1990. 
Cette dualite se retrouve dans la definition du probleme public des cloches qui evolue 
de maniere relativement paradoxale : 
la representation du dechet s'inflechit significativement. La dimension 
encombrante du dechet est completee par celle de la ressource qu'il 
vehicule. Cette evolution conduit des lors A transformer l'investissement 
populaire en une pratique « logique » (A) ; 
pour autant, la revendication d'une intervention publique se developpe 
alors meme que la prise en charge n'a jamais ete aussi importante (B) ; 
neanmoins, la responsabilite du « probleme » n'est plus imputee aux 
seules autorites mais egalement aux residents, qu'on stigmatise 
paradoxalement de plus en plus pour leur mauvaise conduite (C). 
A. 	Les dechets non-collectes : une ressource valorisable 
Une prise de conscience de la valeur economique des dechets s'est indeniablement 
operee. La gestion des dechets est devenue une ressource au meme titre que 
l'agriculture urbaine par exemple. Face A la forte marginalisation economique 
rencontree par nombre d'urbains, l'investissement dans les dechets represente une 
alternative ou un complement A l'emploi occupe. Les dechets ne sont des lors plus 
reduits a de simples immondices dont il faut se debarrasser. La campagne « Garbage 
is money » 1072 menee au debut des annees 1990 par les ONG FSDA et Uvumbuzi 
Club illustre cette evolution. La presse vante les opportunites economiques hoes A la 
gestion des dechets, notamment dans les &charges : « Dumps : a gold mine for 
1072 « Le de'chet, c'est de l'argent ». 
435 
others » 1073 , «Rubbish dumps potential untapped » 1074, «The Treasure buried in 
Nairobi's Dump >> 1075 ,  << Wealth from garbage » 1076 , << Where plastic waste is a 
source of money >>1077,  «Turning Nairobi's waste into gold » 1078 . Une valorisation 
marchande se developpe done, qui prend des aspects diversifies, allant des activites 
de fouille, encore cependant largement caracterisees comme un moyen basique de 
subsistance, a l'entreprenariat lucratif des acheteurs itinerants ou fixes, en passant par 
les activites de recyclage et de transformation des materiaux, a l'image du jua kali du 
metal dans le quartier de Kamukunji ou des petites structures de production de 
compost. 
La dynamique initiee par la prise en charge collective des ordures dans certaines 
zones de la ville et la professionnalisation des activites qui y sont bees creent des 
opportunites de revenus, et parfois d'emploi, significatives, meme si elles restent le 
plus souvent irregulieres l°79. Les employes de Kamukunji par exemple gagnent en 
moyenne de 120 a 200 Kes (soit de 1,2 a 2,1 £) par jour d'activite (paiement a la 
journee ou a la piece) 1080 . De meme pour le compost, le salaire moyen quotidien 
s'etablit a 150 Kes (soit 1,6 €) 1081 . Les initiatives les plus lucratives, particulierement 
dans le domaine du recyclage, se retrouvent mediatisees. Ainsi, au travers de 
reussites telles que la production de piquets de cloture a Korogocho l°82 ou d'articles 
1073 « Decharges : une mine d'or pour certains », The People, May 13, 1999. 
1074 « Le potentiel meconnu des &charges », Daily Nation, October 12, 2000. 
1075 « Le tresor enfoui dans les &charges de Nairobi », East African Standard, December 11, 2000. 
1076 « La richesse venue des dechets », East African Standard, June 5, 2002. 
1077 << Lorsque le plastique est une source d'argent », East African Standard, September 4, 2002. 
1078 « Transformer les dechets de Nairobi en or », Daily Nation, August 15, 2002. 
1079 Tres souvent, succedent aux journees d'activite des jours sans matiere premiere ou commande sur 
lesquelles travailler. 
1080 Karanja, A., op. cit., p. 245. 
1081 Dans le quartier de Korogocho au milieu des annees 1990 (environ 85 000 habitants), le salaire 
moyen est de seulement 1 200 Kes par mois (soit 20,8 US$ — UNICEF, 1994). 
1082 Daily Nation, August 13, 2002. 
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menagers et de decoration a partir de sacs plastiques a Kayole l°83 , le potentiel 
economique des dechets est largement mis en avant. Une evolution intervient 
egalement A la source, c'est-d-dire aupres des ménages. Certes un tri prealable des 
emballages plastiques, metalliques ou en verre, a toujours existe pour etre reutilises 
au sein du foyer. Desormais une revente de ces materiaux se developpe, de surcroit 
en dehors des seuls quartiers defavorises. L'enquete que j'ai realisee en juillet 2002 
aupres de 150 ménages de trois quartiers (Buruburu, Uhuru et Dandora l°84) 
temoignent de la diffusion du tri comme pratique quotidienne des residents 
(Cf. Tableau 29). Les trois-quarts des ménages disent °parer un tri quotidien, et cette 
proportion se retrouve aussi dans les quartiers de classes moyennes de Buruburu et 
Uhuru on la totalite des sondes recoure pourtant a une societe privee de collecte 
Parmi les ménages operant un tri, 18% le realisent a des fins de revente 
(Cf. Tableau 30). 
Tableau 29 : Nombre de sondes qui trient leurs dechets 
dans les trois quartiers d'enquete  
Dandora Buruburu Uhuru En % des 
sondes 
Je tie 41 42 30 75 
Je ne trie pas 9 8 20 25 
Source : Merino, M., 2002. 
Tableau 30 : Obiectif principal du tri dans les trois quartiers d'enquete 
Dandora Buruburu Uhuru En % des 
sondes 
Usage personnel 27 42 24 82,3 
Vente 13 7 17,7 
Source : Merino, M., 2002. 
1083 Entretien avec Simon Munywe, president de la Kayole Environmental Management Association, 
le 25 juin 2002 a Nairobi. La Kayole Environmental Management Association, originellement 
specialisee dans la production de compost, a developpe le recyclage du plastique afin de produire des 
abat-jour, tapis, sacs a main, chapeaux mais aussi bracelets ou colliers. 
1084 Le questionnaire et une presentation des quartiers d'enquete sont proposes en annexe texte 14: 
« Enquete realisee a Buruburu, Uhuru et Dandora en juillet 2002 » (p. 165 du cahier d'annexes). 
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Ces resultats convergent avec les donnees rassemblees par Anne Karanja en 2004. 
Selon son enquete, realisee dans quatre quartiers de classe moyenne, 70% des 
ménages interroges declarent trier leurs dechets pour une reutilisation ou une 
revente l085 . Parmi eux, 15% indiquaient etre investis de maniere systematique dans 
une revente de leurs dechets, pour assurer un complement de revenu au ménage. Les 
prix de vente varient de 2 a 4 Kes le kilogramme pour les dechets les plus courants 
(de 0,02 a 0,04 E). 
Cependant, l'investissement grandissant dans la sphere des dechets fait egalement 
jour A une concurrence inexperimentee dans ce domaine. La professionnalisation de 
la gestion des dechets a relegue a la peripherie de la ville les fouilleurs traditionnels, 
qui ne sont pas en mesure de se confronter aux regles de l'entreprenariat se 
constituant autour des dechets. Certaines des micro-entreprises de collecte sont 
confrontees a de nombreuses faillites, souvent par manque d'equipements adaptes 
(sacs plastique, moyens de transport, etc.), en raison d'une concurrence importante 
(dans la zone d'Eastlands, on peut compter jusqu'a 4 petites entreprises de collecte 
par quartier) ou par manque de rentabilite. Ce dernier point s'explique par le defaut 
de paiement de certains clients, pour qui, dans ces zones pauvres, payer 20 Kes (soit 
0,21 E) au titre de la collecte des dechets necessite un effort financier eleve. De plus, 
un nombre croissant de ménages demande desormais de l'argent en echange de leurs 
aches. A Umoja par exemple, plusieurs riverains de la &charge informelle refusent 
de donner leurs dechets aux enfants des rues sans une contrepartie financiere, y 
compris lorsqu'il s'agit de dechets organiques. Nombre de citadins ont compris que 
le compostage est devenu une activite commerciale, notamment avec la 
surmediatisation et la multiplication des initiatives dans le compostage A Nairobi A la 
fin des annees 1990. Cependant, la faible valeur du compost et les ventes limitees ne 
generent pas un revenu suffisant pour payer les gens afin qu'ils separent leurs 
dechets organiques et les apportent. La ville ne compte finalement que 16 lieux de 
1085 Karanja, A., op. cit., p. 245. 
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production veritablement actifs, produisant environ 10 tonnes de compost par mois 
en 2000. Enfin, ii existe toujours une certaine resistance symbolique de la 
communaute aux activites liees aux dechets. Cela s'explique notamment par la peur 
du ridicule qui entoure toutes les activites tides a l'univers des dechets. Une etude 
conduite en 2000 par le Shelter Forum explique le faible developpement de 
l'exploitation economique des dechets relativement a leur immense potentiel l°86 par 
le caractere majoritairement degradant de ces activites dans les representations 
sociales. L'amalgame entre la fouille des dechets et la salete reste courant, marquant 
l'ambivalence qui structure l'apprehension de ces matieres. Les eboueurs du NCC 
que j'ai rencontres en juin 2002 avouent ne jamais s'etendre sur leur métier dans leur 
milieu social respectif. Es preferent agir dans «l'invisibilite», selon leur 
expression l°87 . D'ailleurs, lors de mes differents terrains de recherche, peu de gens 
acceptaient d'être pris en photo sur leur lieu ou a cote de leur outil de travail (un tas 
de dechets ou un camion-poubelle). 
B. La permanence d'une attente d'intervention publique 
La prise en charge par la population de la gestion des dechets ne semble pas etre 
apprehend& comme un phenomene irremediablement conduit a se developper sans 
intervention publique. Certes evacuation du dechet des rues adjacentes aux 
habitations est desormais devenue une responsabilite de chacun. Au quotidien, 
l'intervention du NCC ne semble plus attendue. L'enquete que j'ai realisee en juillet 
2002 sur trois quartiers de Nairobi temoigne, d'une part, du recours desormais 
systematique a des operateurs prives de collecte dans les deux quartiers de classes 
1086 Ce potentiel est estime a 
Nation, December 10, 2000. 
1087 Entretiens avec C.K., K.N. 
juin 2002 a Nairobi. 
30 000 emplois et plusieurs dizaines milliards Kes de revenus. Daily 
, 0.1., trois eboueurs rattaches a la division de Dagoretti Corner, le 27 
439 
moyennes, Buruburu et Uhuru, et, d'autre part, d'un souhait exprime de pouvoir y 
recourir a Dandora. 
S'agissant de Buruburu et Uhuru, oil 50 personnes ont ete interrogees dans chaque 
quartier1088 , la totalite des sondes (a l'exception d'un a Uhuru) recourent a un 
operateur prive. Ce dernier collecte leurs dechets plus de trois fois par semaines, 
devant leur habitation. La motivation principale a ete l'insuffisance de la collecte 
conduite par la municipalite (Cf. Tableau 31). 
Tableau 31 : Motivation principale du recours a un operateur prive 
a Uhuru et Buruburu  
Buruburu Uhuru En % des 
sondes 
Absence de collecte publique 11 28 39,4 
Insuffisances de la collecte 
publique 
37 18 55,6 
Autre 2 3 5,1 
Source : Merino, M., 2002. 
Le type d'operateur selectionne et le cart mensuel de la prestation revelent les 
realites socio-economiques differentes qui caracterisent ces deux quartiers de classes 
moyennes. A Buruburu, le recours aux prives est plus ancien qu'a Uhuru : les deux-
tiers des sondes ont passé un contrat de collecte depuis plus de deux ans a Buruburu, 
contre un quart a Uhuru (Cf. Tableau 32). A Buruburu, oil la plupart des residents 
sont proprietaires de leurs logements, les operateurs prives sont des compagnies de 
collecte etablies, dont la prestation coilte mensuellement entre 80 et 200 Kes (entre 1 
et 2,5 E). A Uhuru, quartiers melant proprietaires et locataires, oil resident 
essentiellement des fonctionnaires, les operateurs prives sont essentiellement des 
associations ou groupes de quartiers investis dans la collecte, dont le wilt est 
structurellement plus bas que celui pratique par une compagnie privee : entre 50 et 
100 Kes (entre 0,6 et 1,3 E) (Cf. Tableaux 33 et 34). Le prix n'est pour autant pas le 
1088 Le questionnaire et une presentation des quartiers d'enquete sont proposes en annexe texte 14 : 
« Enquete realisee a Buruburu, Uhuru et Dandora en juillet 2002 » (p. 165 du cahier d'annexes). 
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facteur essentiel ayant guide la selection de l'operateur : pour 40% des sondes, 
l'operateur a ete choisi car il etait le seul connu par eux (Cf. Tableau 35). 
Tableau 32 : Date du premier contrat avec un operateur prive 
Buruburu Uhuru En % des 
sondes 
Moins de 6 mois 3 3 
Entre 6 mois et un an 1 13 14,1 
Entre un et deux ans 11 16 27,3 
Entre deux et trois ans 20 11 31,3 
Plus de trois ans 15 9 24,2 
Source : Merino, M., 2002. 
Tableau 33 : Type d'operateurs selectionnes a Buruburu et Uhuru 
Buruburu Uhuru 
Compagnies privees : 
Greenfuse 17 
Kenya Refuse Handlers 6 
Pick a can 27 
Associations/groupes du quartier: 
Sakataka Youth Club 14 
Uhuru Youth Self-help Group 10 
Uniquers Youth Group 25 
Source : Merino, M., 2002. 
Tableau 34: Coilt mensuel du contrat de collecte a Buruburu et Uhuru 
Buruburu Uhuru En 1)/0 des 
sondes 
Moins de 80 Kes 25 25,3 
Entre 80 et 100 Kes 27 24 51,5 
Entre 100 et 150 Kes 17 17,2 
Entre 150 et 200 Kes 6 6,1 
Source : Merino, M., 2002. 
441 
Tableau 35 : Raison principale avant preside a la selection de Poperateur 
Buruburu Uhuru En % des 
sondes 
Le seul connu 20 20 40,4 
Le moms cher 5 12 17,2 
Le seul qui opere clans la zone 6 5 11,1 
Le meilleur 19 11 30,3 
Source : Merino, M., 2002. 
S'agissant de Dandora, oii aucune des 50 personnes sondees ne recoure a un 
operateur prive, toutes se presentent en revanche pretes a payer pour beneficier d'un 
service particulier de collecte. L'effort financier pouvant etre consenti a ce titre 
oscille entre 30 et 50 Kes par mois (0,38 a 0,64 £) (Cf. tableau 36). 
Tableau 36: Effort financier mensuel pret a etre consenti par les sondes 
Dandora pour beneficier d'un service prive de collecte (en Kes)  
Effort financier mensuel 
(en Kes) 
En % des sondes 
20 8 
30 22 
40 18 
50 42 
60 6 
70 2 
100 2 
Source : Merino, M., 2002. 
Pour autant, l'attente d'une intervention publique demeure pregnante et illustre la 
complexite de l'action publique. Les quartiers de classe moyenne et ceux defavorises 
demeurent demandeurs d'une collecte municipale, y compris lorsqu'ils ont contractes 
avec une compagnie privee. 
A Buruburu et Uhuru, oil de nombreuses micro-entreprises interviennent, les sondes 
sont majoritairement insatisfaits du service foumi par les operateur prives 
(Cf. Tableau 37). Le motif premier d'insatisfaction invoque n'est pas le caractere 
imparfait de la collecte ou l'insuffisance des tournees de collecte (cites 
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respectivement par 8 et 19 personnes sur les 56 personnes se disant insatisfaites), 
mais bien le wilt eleve d'un tel service (pour 26 personnes sur 56) (Cf. Tableau 38). 
Tableau 37 : Evaluation de la qualite du service a Buruburu et Uhuru 
Buruburu Uhuru En °A) des 
sondes 
Pas satisfait 29 27 56 
Assez satisfait 13 8 21 
Entierement satisfait 8 14 22 
Source : Merino, M., 2002. 
Tableau 38 : Raison princinale de l'insatisfaction 
quant au service fourni a Buruburu et Uhuru  
Buruburu Uhuru En °A) des 
sondes 
Nombre insuffisant de 
tournees 
9 10 33,9 
Salete persistante des routes 4 4 14,3 
Service trop cher 15 11 46,4 
Autre 1 2 5,4 
Total 29 27 100 
Source : Merino, M., 2002. 
En outre, le recours aux operateurs prives ne regle pas le probleme de la situation 
d'ensemble du quartier. En effet, la collecte privee ne conceme que certains pans de 
quartiers et laisse certaines zones envahies par les detritus Ainsi, sur les 100 foyers 
interroges a Buruburu et Uhuru, 82 considerent toujours leur quartier comme sale. 
Ainsi, au-dela du recours aux operateurs prives par les residents, l'intervention de la 
municipalite dans la collecte des dechets reste attendue. A la question ouverte « Qui 
doit gerer les dechets », 42% des sondes de Bumburu, Uhuru et Dandora incluent le 
NCC (44% l'excluent) (Cf. Tableau 39). 
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Tableau 39 : « Qui doit gerer les dechets ? ». Synthese des reponses par quartier 
Dandora Buruburu Uhuru En % des 
sondes 
Le NCC 7 11 15 22,3 
Le NCC et le MLG 4 9 1 9,5 
Le NCC et les acteurs prives 8 4 3 10,1 
Les seuls acteurs prives 22 20 23 43,9 
Sans opinion 8 6 7 14,2 
Source : Merino, M., 2002. 
En sus de la collecte, la demande d'intervention publique se retrouve au niveau du 
stockage des dechets. Le probleme du lieu de depot n'est pas nouveau a Nairobi, 
mais les autorites publiques se sont toujours astreintes a l'empecher d'emerger sur la 
scene publique. Cependant, les nombreuses actions de ramassage menees par les 
differentes associations multiplient les besoins en points de stockage. Au-dela des 
genes classiques (obstruction, odeurs, insectes, etc.), l'espace commence a manquer 
pour les dechets collectes. Les lieux choisis par les habitants pour les centraliser, le 
plus souvent pres d'une benne de la mairie ou a proximite d'une route principale, 
sont rapidement satures. Dans les annees 1990, la ville se pare ainsi de tas de 
dechets, nombreux et ostensibles. Cette derniere evolution enrichit tout naturellement 
la definition du probleme public des dechets d'une dimension portant sur le stockage 
des dechets. 
Dans plusieurs endroits de Nairobi, les ordures ainsi ramassees finissent par &border 
sur les habitations, a l'image de Dandora l°89 . Le quartier de la grande &charge 
officielle se retrouve paradoxalement envahi par des &charges informelles sous 
l'impulsion des initiatives de collectes associatives. Ce phenomene y est 
particulierement accentue par les nouvelles pratiques issues de la gestion des dechets 
et gourmandes en terme d'espace. En effet, le guarder voit se multiplier les points de 
recyclage oü l'on entrepose les ordures selon leur type (plastique, metal, verre, 
papier) et les points de compostage, reduisant ainsi les espaces libres. Egalement, les 
' 1'89 East African Standard, November 15, 1995. 
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ordures ramassees debordent generalement sur les routes, empechant par endroit 
toute circulation, comme dans une partie d'Eastleigh en janvier 1995 1090 . Déjà, en 
1993, dans ce quartier tres commercant qui souffre de son image de « &charge au 
soleil », une operation de nettoyage avait ete conduite par une association locale de 
commercants. Malgre l'action de ces derniers, les tas d'ordures collectes, n'ayant pas 
ete ramasses par la mairie durant plus de six mois, ont alors deborde sur les voies de 
circulation i°91 . Cette situation se retrouve a l'echelle de toute la cite : en 1996, dans 
la zone Est de la capitale, Digo road, Pumwani road ou encore Juja road sont 
particulierement touchees ; des quartiers aises souffrent egalement d'un probleme de 
stockage des dechets collectes, comme l'illustre l'encombrement par les dechets de 
Riverside road et de Racecourse road i092 
Cette immixtion du theme du stockage dans le probleme public des dechets se 
retranscrit clairement dans la presse &rite du pays. Le Daily Nation, qui durant 
l'annee 1996 realise une fois par semaine un dossier dedie aux dechets, titre 37 fois 
(sur 48 dossiers) sur le probleme du stockage A Nairobi 1°93 : « Solid waste : The 
problem number one is the discharge point » 1°94 . 
De nombreuses associations et citadins reclament ainsi, a partir du milieu des annees 
1990, la creation de points de collecte intermediaires officiels et en dur, percus 
comme un prealable indispensable au transfert definitif des ordures A la &charge de 
Dandora. A Kibera, des 1993, la MUUM reclame la creation d'une &charge 
intermediaire en bordure de la route Kibera drive 1095 . Des demandes identiques 
1090 Kenya Times, January 22, 1995. 
1091 Daily Nation, January 16, 1993. 
1092 Kenya Times, June 12, 1996. 
1093 Etude realisee sur le Daily Nation pour l'annee 1996 a l'exception du mois de juin. 
1094 « La &charge est le probleme numero un pour les dechets solides ». Daily Nation, January 10, 
1996. 
1°95 Daily Nation, April 24, 1993. 
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emergent a Buruburu en 1994 1096 et Mathare en 1996 a l'initiative de la tres active 
MYSA l°97. Initialement limit& aux quartiers populaires, cette demande de &charges 
intermediaires se diffuse a partir de 1997 dans les differents types de quartiers. 
Eastleigh mais aussi South B, Kilimani ou Kileleshwa s'ajoutent a la liste des 
quartiers recenses par la JICA oi une association d'habitants a denim& la creation 
d'un point de stockage specifique l°98 . 
C. 	La stigmatisation de la responsabilite des residents 
Paradoxalement, alors que la participation des residents se developpe a grande 
echelle, les critiques sur leur presume incivisme l099 se multiplient egalement. Le 
maire de Nairobi, Steve Mwangi, en mars 1993, appelle a « responsabiliser les 
citoyens sur la proprete de la vine » 1100 . Durant l'annee 1994, plusieurs quotidiens 
ont regulierement privilegie cette posture et souligne la trop faible utilisation des 
poubelles par les residents 1101 . Le Daily Nation titre en mars 1994: « Ordures 
menageres a Nairobi : probleme d'incivisme ? » et revient sur le fait que « beaucoup 
de citadins n'utilisent pas systematiquement les bennes et autres receptacles installes 
par la mairie au detriment des moindres espaces libres » 11°2 . 
1096 Daily Nation, August 1, 1994. 
1097 Daily Nation, November 15, 1996. 
1098 Japanese International Cooperation Agency, op. cit., vol.4, p. H19. 
1099  On entend ici par incivisme un acte ou un comportement qui se manifeste par l'ignorance ou le 
rejet des regles dites « elementaires » de la vie sociale. 
1100 « The Challenges of City Hall », Weekly Review, March 5, 1993. 
"CU Des le milieu de l'annee 1994 et durant pres d'un an et demi, le quotidien East African Standard 
lance une campagne de soutien a la campagne « Clean-up Nairobi >> (CUN). Des informations 
quotidiennes stir les « bons gestes en matiere de dechets » sont repetees. En novembre, un dossier 
quotidien est specialement consacre a. la sensibilisation au probleme des dechets, avec des titres chocs 
et des photos alarmantes sur l'etat de certains quartiers et rues. 
1102 Daily Nation, March 18, 1994. 
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Apparue clairement dans les rapports de l'importante convention « The Nairobi we 
want » de Fete 1993 1103, cette stigmatisation de l'incivisme est encore d'actualite aux 
debut des annees 2000. En septembre 2001, le maire Dick Waweru lance un appel 
aux medias kenyans pour « eduquer le public sur l'importance de deposer les 
ordures uniquement dans les emplacements prevus a cet effet par la 
municipalite » 1104 . Les interviews que j'ai realises en 2001 et 2002 aupres 
d'employes du NCC 1105 , de representants des commercants 1106 ou de membres 
d'associations 11°7 , font etat d'un consensus sur l'incivisme des residents comme 
l'une des principales causes de la situation &grad& de la cite. 
Cette mise en avant de l'incivisme s'avere en fait le pendant des importantes 
campagnes de sensibilisation menees a Nairobi depuis le debut des annees 1990. En 
effet, apres la convention de Rio sur l'environnement en 1992, de nombreux 
programmes ont vu le jour dans la capitale kenyane, le plus souvent a l'initiative du 
PNUE et d'ONG. Des 1992, une grande campagne de nettoyage de la cite est menee, 
« Clean Up Nairobi » 1108 , ralliant differents groupes, tels que la Kenya Scouts 
Association, la Kenya Girls Guides Association, le Wildlife Club of Kenya ou encore 
l'Uvumbuzi Club, soit 15 000 participants repartis sur 15 sites (principalement 
Dandora, Kibera, Korogocho, Eastleigh et la riviere Mathare). Si cette premiere 
1103 Karuga, G., Actions Towards A Better Nairobi. Reports and Recommandations of The Nairobi 
City Convention "The Nairobi We Want", Nairobi, Nairobi City Council, July 1993. 
1104 « City Council to begin to disconnect water flow », East African Standard, September 11, 2001. 
1105 Entretien avec Wilson Maritim, responsable du Departement de l'environnement (mairie de 
Nairobi), le 14 fevrier 2002 a Nairobi. 
1106 Festo Fadamula, directeur executif de la NCBDA, explique que : « Le probleme en terme de 
gestion des dechets est qu'il faut, en plus d'une collecte efficace, eduquer les habitants de Nairobi. 
Beaucoup se comportent mal et jettent leurs ordures n'importe on... ». Entretien avec Festo Fadamula, 
le 14 avril 2001. 
1107 Entretiens realises aupres de 6 associations et ONG lors d'une reunion de preparation de la 
journee mondiale de l'environnement, le 5 avril 2001. Personnes interrogees : Boneface Andey, 
Umoja East End Youth Group ; John Karuiki, Kawangware Urumwe Youth Group ; Joseph Omondi, 
Kashoto Youth Club ; Solomon Gachoka, Triple "K" — South C; Eliud Mbeka, Youth in Slums Social 
Eco Development et Anne Kinyangui, Howek Kibera. 
1108 « Nettoyons Nairobi ». 
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operation a permis de mediatiser le probleme et de sensibiliser les habitants, elle est 
surtout le point de depart de nombreux autres programmes : projet de protection de la 
Mathare river, programme de sensibilisation A la gestion des dechets aupres des 
ecoliers de Nairobi en 1993, programme d'aide aux ONG et groupes locaux 1109 . 
Avec des temporalites differentes, parfois une joumee (la journee mondiale de 
l'environnement 111°) ou bien sur plusieurs mois, ces initiatives consistent 
essentiellement A informer les habitants, avec le concours etroit de differentes 
0CB 1 II I . Les mefaits des rejets inconsideres de dechets sont particulierement mis en 
en avant. En 2002 par exemple, la moitie des volontaires inscrits pour participer a la 
campagne « Clean-Up Nairobi >> a ete affect& A la sensibilisation des residents A ce 
probleme. 
Cette mise en avant de la responsabilite des residents a un effet significatif sur la 
definition du probleme public des dechets : si l'attente d'une intervention publique 
demeure, elle n'apparait plus a elle seule suffisante. Cette posture tranche avec celle 
de la decennie precedente ou la responsabilite entiere du probleme des dechets etait 
exclusivement imputee a l'autorite municipale. 
Les initiatives collectives de gestion des dechets conduisent a une definition 
desormais concurrentielle du probleme public des dechets. Malgre l'investissement 
populaire, l'attente d'intervention municipale demeure forte et se trouve orient& vers 
de nouveaux axes, notamment le stockage, temoignant de la fin du monopole des 
11 " The Daily Nation, September 15, 1994. 
1110 Aujourd'hui, l'evenement se deroule sur trois journees. 
1111 Voir annexe texte 15 : « Exemple d'affiche stir les dechets a Nairobi >> (p. 173 du cahier 
d'annexes). 
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autorites publiques de definition du probleme. Inversement, l'action des autorites 
publiques n'est plus percue comme la solution exclusive au probleme : les 
responsabilites sont desormais pensees comme partagees. Jusqu'aux annees 1990 
sous controle des autorites publiques, le probleme public des dechets est ainsi 
desormais egalement construit sous l'impulsion d'acteurs prives. Ce phenomene est 
amplifie par le renouvellement du contexte politique local, qui contraint les autorites 
publiques a delaisser la strategie anterieure de lutte discursive cent& sur la gestion 
des dechets au profit d'instruments de lutte plus adaptes. 
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Section 2 
L'INFLUENCE ERODEE DES ACTEURS 
TRADITIONNELS DE LA GESTION URBAINE 
Dans la decennie 1990, la thematique de la gestion des dechets s'inscrit 
progressivement dans une thematique plus large de defaillance de la gestion urbaine. 
Cette nouvelle approche de la gestion des ordures a Nairobi, oü sont associes 
dechets, services urbains, finances publiques, detournements de fonds, sante publique 
et preservation de l'environnement temoigne pour partie d'une prise de conscience 
de la gravite du probleme des dechets, mais aussi de sa complexite. Les organismes 
de developpement ainsi que les autorites publiques en sont les principaux 
entrepreneurs. Une certaine maturite et liberte d'expression seraient alors 
caracteristiques du nouvel espace public de &bat. 
Cette dilution de la thematique des dechets dans un probleme plus large de mal-
gestion urbaine a des consequences ambivalentes sur la definition du probleme 
public des dechets. Elle produit un enrichissement cognitif du probleme, qui ne se 
trouve plus reduit a la seule dimension de la collecte. En outre, le licit ne se limite 
plus a l'enonciation des seules manifestations du probleme. Sont desormais mises en 
exergue la multiplicite et la complexite des causes, des responsabilites et des enjeux, 
notamment environnementaux. Cet enrichissement du recit va de pair avec la 
moindre focalisation du discours sur les dechets eux-memes au profit d'une 
thematique plus englobante que sont les causes et les enjeux de la deliquescence des 
services urbains. Les interventions directes des autorites publiques motivees ou 
centrees exclusivement sur les dechets s'en trouveront considerablement reduites, 
tranchant en cela avec les annees 1980. 
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Cette evolution du probleme public semble resider dans une modification des 
equilibres entre acteurs sur le terrain, qui trouve ses racines dans une evolution de 
leurs strategies respectives. Cette modification des equilibres dans la gestion des 
dechets par rapport aux annees 1980 conduit A l'inflexion du probleme public des 
dechets. Elle traduit ainsi l'evolution des modalites de regulation privilegiees par les 
autorites publiques dans le contexte nouveau du retour au multipartisme puis de la 
succession de regime annoncee. 
Les organismes de developpement, dont le role se developpe significativement sur la 
decennie, deviennent ainsi les principaux instigateurs des actions de terrain, 
conduisant A une modification substantielle de la definition du probleme public (I). A 
l'inverse, les autorites publiques privilegient une posture deliberement en retrait du 
terrain des dechets (II), les conduisant A perdre la stature qu'elles ont acquise de 
mediateur omnipotent du probleme public des dechets. 
I L'IMMIXTION GRANDISSANTE DES ORGANISMES DE 
DEVELOPPEMENT 
Depuis les annees 1980, le role des organismes de developpement dans les services 
urbains s'est sensiblement accru, ces groupes financant un nombre important de 
projets d'amelioration des services qui quadrillent l'ensemble des quartiers 
defavorises de la cite (A). Leur action dans la gestion des dechets est d'autant plus 
significative qu'elle semble se developper en l'absence de toute velleite 
d'encadrement par les autorites publiques (B). Surtout, leur investissement influence 
la definition meme du probleme public, jusque-la monopolisee par les acteurs 
publics. II conduit a l'etablissement progressif d'une liaison encore inedite entre la 
thematique de la gestion des dechets et celle de la preservation de l'environnement 
(C). 
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A. Les programmes finances par la cooperation internationale 
Depuis l'Independance, differents organismes d'aide et de cooperation 
internationaux sont presents au Kenya. Leur investissement sur la scene urbaine reste 
neanmoins un phenomene recent, en raison de l'orientation longtemps ruraliste des 
projets de developpement l I 12 . La prise en compte du developpement urbain par les 
acteurs exterieurs s'opere veritablement dans les annees 1980, la vine devenant un 
veritable objet d'ajustement, et la collectivite locale le nouvel interlocuteur 
privilegie". La promotion de la gestion urbaine devient le theme structurant des 
interventions. L'objectif est alors d'accroitre la capacite d'influence des usagers sur 
la production de l'urbain, gage d'une gouvemance renovee 1114 . Ainsi, « la politique 
urbaine des organisations multilaterales d'aide au developpement a semble se 
structurer de facon presque unanime autour des notions de gestion urbaine et de 
partenariat » 1115 . 
La Banque Mondiale, le FMI, differents programmes des Nations Unies, 
particulierement le Programme pour l'Environnement (PNUE), celui pour le 
Developpement (Programme des Nations Unies pour le Developpement — PNUD) et 
1112 Jusqu'a la fin des annees 1970, les interventions des institutions multilaterales d'aide au 
developpement en milieu urbain restent ponctuelles. Le developpement de l'habitat urbain draine 
moms de 2% des fonds consacres par les agences de l'Organisation des Nations Unies (ONU) aux 
pays dits du Tiers-monde dans les annees 1960 et 1970. Banque Mondiale, Urbanisation. Etudes 
sectorielles, Washington D.C., Banque Mondiale, 1972. 
1113 Dans les annees 1960 et 1970, le gouvernement central est le seul interlocuteur des organismes 
internationaux. Sur la perception de la ville par les organismes internationaux, notamment la Banque 
Mondiale, voir : De Ponte, G., « L'evolution du discours sur la ville des institutions multilaterales 
d'aide au developpement », Revue internationale des sciences sociales, N°172, juin 2002, p. 231-242; 
Osmont, A., La Banque Mondiale et les vines. Du developpement a l'ajustement, Paris, Karthala, 
1995 et Massiah, G., Tribillion, J.F., Villes en developpement, Paris, La Decouverte, 1988. 
1114 Cette promotion de la bonne gouvernance se traduit alors par le soutien et donc la multiplication 
d'associations et groupes investis dans le developpement des quartiers peu pourvus en infrastructures 
et services. Voir notamment Stocker, G., « Governance as Theory : Five Propositions », International 
Social Science Journal, vol.155, 1998, p. 17-28. 
1115 De Ponte, G., op.cit., p.231. 
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le Programme Habitat, ainsi que de nombreuses ONG et services de cooperation 
bilateraux se sont progressivement investis dans le developpement des services 
urbains, multipliant les projets centres sur la promotion de la participation populaire. 
Si les domaines d'intervention sont assez varies, les services de base tels que 
l'approvisionnement en eau ou bien la collecte des dechets sont privilegies, tendance 
qui sera renforcee par la conference de Rio. La Banque Mondiale a ainsi finance a 
Nairobi entre 1965 et 1993 plus de 100 projets dans cc domaine, pour un montant 
global de plus de 30 millions de US$ 1116. A la fin des annees 1980, elle s'est 
notamment engagee, a Mathare North et Kayole North, dans une kyrielle de projets 
de creation et renovation de l'ensemble des infrastructures et services des deux 
quartiers, dont la gestion des dechets 1117 . L'investissement de la Banque Mondiale 
dans la gestion des dechets reste neanmoins plus recent que le soutien apporte aux 
infrastructures d'approvisionnement en eau et en assainissement. Ii est neanmoins 
devenu, depuis le milieu des annees 1990, une priorite dans la cadre d'une approche 
integree de l'amelioration de l'environnement : pour les representants de la Banque 
Mondiale rencontres a Nairobi l 118, l'objectif est le montage de projets alliant 
approvisionnement en eau, assainissement et gestion des dechets. 
Dans le sillage des grands organismes intemationaux, on assiste egalement a un 
foisonnement d'ONG, d' associations locales, nationales et intemationales, soutenues 
par les organismes d'aide. Dans le cas de la gestion des aches, un vaste programme 
international de soutien aux initiatives communautaires de base, en partenariat avec 
1116 East African Standard, July 28, 1993. 
1117 Une liste d'une vingtaine de projets soutenus A Nairobi et portant sur l'approvisionnement en eau 
est presentee dans : Water and Sanitation Program, Community-Based Management for Water Supply 
in Eastern and Southern Africa, Nairobi, World Bank, March 1998. 
1118 Entretien avec Jean Doyen, Japhet Mbuvi et Lukman Salifu, charges de mission pour le 
Programme Eau et Assainissement en Afrique A la Banque Mondiale, A Nairobi le 31 janvier 2002. 
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des ONG, est mis en place par le PNUD, le PNUE et la Banque Mondiale entre 1993 
et 1998, pour un montant total de 37 millions de Kes (soit 700 000 USS) 1119 . 
Plusieurs etudes sont egalement developpees par les services de cooperation 
bilateraux. La tres rigoureuse etude realisee par la Japanese Co-operation 
International Agency en 1997 sur la gestion des ordures municipales aboutit aux 
financements par cette agence de plusieurs micro-projets de compostage et de 
recyclage a Githurai, Dandora ou encore Eastleigh 112° . Elle succede a une etude 
similaire conduite par l'agence de cooperation italienne en 1995 qui, A defaut de mise 
en ceuvre des propositions formulees, autofinance une partie de son projet d'action, 
dont le soutien A une ONG specialisee dans le recyclage du plastique 
Korogocho 1121 . Les services de la cooperation allemande soutiennent egalement des 
projets de recyclage du papier et du metal. En 1998, la German Development Co-
operation (GTZ) finance plusieurs projets de collecte des dechets par les enfants des 
rues. En 2001, pres de 2 millions de Kes (environ 30 000 E) sont investis par la GTZ 
pour seulement deux projets visant a ameliorer les circuits de revente du papier 
collecte par les fouilleurs dans la partie Est de la capitale l 122 . Par ailleurs, en mai 
2002, les services de cooperation de l'ambassade de France a Nairobi ont soutenu un 
projet de modernisation d'un point de collecte, tri et valorisation des dechets 
1119 Deux phases structurent ce programme. La premiere, de 1993 A 1996, organise le soutien a une 
trentaine de projets de collecte puis de recyclage et compostage des dechets dans des quartiers 
populaires de la cite ; la seconde phase (1997-1998) correspond A revaluation des projets engages et 
le lancement d'une cinquantaine de nouvelles actions. Les projets les plus ambitieux peuvent recevoir 
jusqu'a 5 000 $ a l'instar du projet de compostage a Korogocho porte par l'Uvumbuzi Club (Daily 
Nation, November 18, 1999). Ces donnees ont ete recueillies lors d'un entretien avec Zephania Auria 
et David Ombisi, charges de mission pour le PNUE, A Nairobi le 19 mai 2002. 
1129 La JICA finance par exemple l'achat de materiel de deux associations A Dandora, l'une realisant 
du compost et l'autre du recyclage du metal. Entretiens avec Neema M. Munishi, chargé de mission A 
la Japanese Co-operation International Agency, le 12 mai 2001 A Nairobi. L'objectif de cette etude 
etait neanmoins beaucoup plus ambitieux, comme l'illustre ses conclusions qui sont, pour les 
principales : la complete privatisation de la collecte, l'implantation d'une nouvelle &charge A Ruai, la 
mise en place d'un systeme de &charges intermediaires et la creation d'une usine de retraitement des 
dechets. Japanese International Cooperation Agency, op. cit. 
1121 Rapport non-accessible aupres de la cooperation italienne mais relate par la presse : The People, 
August 19, 1999. 
1122 Donnees transmises par le bureau de l'Agence Francaise de Developpement (AFD) de Nairobi le 
19 mai 2002 suite A un entretien avec le responsable du programme « Dechets », Christophe Richard. 
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Dandora pour pres de 5 millions de Kes. L'agence de cooperation canadienne fournit 
egalement depuis 1998 assistances technique et materielle a trois associations de 
Kibera produisant du compost a partir des dechets collectes dans les marches du 
quartier1123 . 
Cette multitude de financements, au demeurant peu coordonnees, conduisent au 
developpement de projets d'amelioration des services urbains dans l'ensemble des 
quartiers les moms bien lotis de la capitale. D'ailleurs, comme le confiait Daniel 
Biau, le directeur adjoint au programme Habitat a Nairobi, certains quartiers 
beneficient a cet egard d'une mobilisation significative des acteurs exterieurs. Ainsi, 
une attention particuliere est port& a Kibera, Mathare et Dandora dans le cas des 
projets de gestion des dechets 1124 . 
B. 	Un faible encadrement par les autorites publiques 
Nombre de projets de gestion des dechets sont developpes sans reference a un 
soutien quelconque des autorites publiques. Si ces projets sont forcement connus des 
autorites, la plupart semblent neanmoins se mettre en place sans coordination ni 
soutien temoignes de la part des autorites. Seuls les projets les plus importants, de 
port& mediatique significative, conduisent les autorites a s'inserer dans la 
dynamique des projets de gestion urbaine. Or ces evenements demeurent en nombre 
extremement limite et seule la campagne « Clean Up Nairobi >> lane& en 1993 
temoigne d'une presence visible des autorites dans ce type de projet. Ce programme 
1123  En regle generale, les services de cooperation des Etats-Unis et du Royaume-Uni ne participent 
pas, de maniere autonome, au soutien a des projets de gestion communautaire des dechets mais 
cofinancent les projets dans lesquels sont investis les organisations multilaterales, notamment la 
Banque Mondiale. Entretiens avec Walter Pfaumer, conseiller politique a l'ambassade des Etats-Unis 
a Nairobi, le 16 octobre 2001. 
1124 Entretiens avec Daniel Biau, directeur adjoint au programme Habitat des Nations Unies pour 
Nairobi, le 17 octobre 2001. 
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du PNUE, qui vise a informer et sensibiliser les habitants a la gestion des dechets en 
les faisant participer sur une journee (puis plusieurs I125) a une operation de collecte 
des dechets de leur quartier ou dans les environs proches, se deroule ainsi en 
partenariat avec les autorites publiques. Le NCC et les ministeres concemes (ceux du 
gouvemement local et de l'environnement essentiellement) travaillent alors en 
liaison avec les differentes ONG et OCB investies sur le terrain dans la collecte ou la 
valorisation des ordures, en fournissant principalement une assistance materielle. 
Peu de velleites d'encadrement sont temoignees par les autorites publiques, y 
compris lorsque les projets sont soutenus par de grands organismes, pourtant 
fournisseurs potentiels de financements abondants. Nombre de projets developpes 
par les services de cooperation bilateraux ou les grandes ONG intemationales et 
nationales sont souvent conduits sans immixtion des autorites, qu'il s'agisse du NCC 
ou du gouvemement central. A titre illustratif, l' Africa Medical Research Foundation 
(AMREF) finance depuis 1998 a Kibera deux associations, l'une a Laini Saba et 
l'autre a Soweto' 126 , de collecte des dechets des rues et des canaux de drainages afin 
de prevenir les epidemies liees aux eaux stagnantes dans cette partie du slum, 
parallelement a un programme de construction de latrines. Ce programme est 
revendique etre developpe sans lien avec l'autorite municipale l 127 . 
Cette autonomie semble meme recherchee et revendiquee par les groupes de 
developpement. L'initiative « We can do it >> est particulierement revelatrice. 
Ombrelle associative creee en 1998 (officiellement inscrite en avril 2000) pour 
&darer des groupes de voisinage, elle regroupe environ 200 associations en 2002. La 
majorite de son budget est assuree par l'USAID et la Konrad Adenaeuer Stifttung. 
1125 La CUN coIncide desormais avec les jouniees mondiales de l'environnement et se deroule done 
stir 3 jours. Cette campagne n'est pas specifique a Nairobi, puisqu' elle se deroulait simultanement, en 
1993, dans plus de 100 villes dans le monde. Kenya Times, March 8, 1993. 
1126 Voir annexe carte 26 : « Le quartier de 1Cibera » (p. 53 du cahier d'annexes). 
1127 Entretien avec Liliane Siwolo, chargee de developpement a l'AMREF-Kenya, le 14 avril 2001 a 
Nairobi. 
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Son mot d'ordre est « we ourselves could clean the city and leave out City Hall » 1128 . 
Intervenant dans differents domaines de la gestion urbaine tel que l'eau, la securite 
ou encore l'entretien des routes, environ 120 associations sur les 200 affiliees a cette 
plateforme s'investissent plus ou moms directement dans les dechets. Certaines le 
font avec beaucoup de reussite comme a Kyuna estate ou bien A Miller estate dans le 
quartier de Nairobi West 1129 . 
La participation des acteurs publics n'est en regle generale pas recherchee, 
l'incapacite du NCC puis la City Commission A mener A bien differents projets de 
developpement les ayant discredites dans leur capacite A conduire un changement 
urbain113° . 
Les organismes de developpement acquierent ainsi un role significatif dans les 
actions urbaines, notamment dans la gestion des dechets. Sans reelle coordination 
avec les autorites pour la majorite des programmes, us interviennent alors 
directement dans la definition du probleme en faisant evoluer son apprehension : 
sous l'impulsion des actions conduites par ces organismes, le probleme public des 
dechets se pare progressivement d'une dimension environnementale inedite. 
1128 « Nous pouvons nettoyer nous memes la ville et nous passer de la mairie ». « A heart crying out 
for the city », Daily Nation, February 1, 2002. 
1129 « Setting the record straight », The People, January 30, 2001. 
1130  La Banque Mondiale a ete tres vehemente suite a la publicite faite de plusieurs detournements de 
fonds internationaux destines au Departement de l'eau et de l'assainissement par le NCC au debut des 
annees 1980 puis par la City Commission en 1986. Dans le premier cas, pres de 180 millions de Kes 
ont ete utilises pour payer les salaires des employes municipaux. Dans le second cas, la Commission a 
Mourne de son objectif initial 80% de la somme prevue pour l'achat d'un camion-vidange. « The 
main problems », Weekly Review, March 11, 1983 ; East African Standard, March 11, 1986. 
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C. Une association inedite entre la gestion des (Whets et la 
protection de l'environnement 
La gestion des dechets est progressivement incluse dans la thematique plus large de 
la protection de l'environnement et du developpement durable. Liaison initiee par le 
programme « developpement municipal >> de la Banque Mondiale dans les annees 
1980, puis confirm& par les differentes declarations internationales dont celles de 
Rio en 1992 et Istanbul en juin 1996 1131 avec l'Agenda Habitat, la question des 
dechets se trouve de maniere inedite envisagee en association etroite avec celle des 
autres services urbains tels que la distribution de l'eau ou Faeces a l'assainissement. 
Des criteres dits environnementaux tels que la qualito des services ou la preservation 
du milieu naturel structurent de maniere croissante la presentation des projets urbains 
dans les annees 1990. Le declassement de Nairobi, par l'ONU en 1994, des villes 
agreables a vivre, en raison de la deterioration des services urbains, notamment la 
gestion des dechets 1132 , temoigne de la transition operee, en tout cas dans le 
discours 1133 . 
Cette evolution se traduit rapidement dans les actions sur le terrain. Les campagnes 
de nettoyage des quartiers du debut des annees 1990 laissent la place a des operations 
plus &toffees. Les operations de collecte des dechets des rues sont completees par 
l'entretien des rivieres et des canaux de drainages mais aussi des routes et de certains 
batiments publics. Les parcs et forets de la capitale sont egalement integres aux 
1131 Conference sur les etablissements humains, plus connue sous le terme d'Habitat II, les 
propositions sont centrees sur la notion de partenariat. Ce demier est presente comme le plus a meme 
de faire converger les interets et les energies de l'ensemble des acteurs urbains afin d'atteindre les 
objectifs du developpement economique, tout en satisfaisant a l'exigence de solidarite sociale et de 
participation politique des habitants. 
1132 Voir annexe texte 16 : « Caricature de l'East African Standard du 21 juin 1996 » (p. 174 du cahier 
d'annexes). 
1133 Nairobi, alors unique vine des pays du Sud a heberger un siege officiel de l'ONU (Programmes 
UNEP et Habitat), est menace de les voir demenager. Daily Nation, January 20, 1994. 
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zones couvertes par les operations Clean-up 1134. Les journees mondiales de 
l'environnement a Nairobi les plus recentes en sont illustratrices. Les actions de 
collecte des dechets ne representent plus qu'un tiers des operations recensees, au 
profit d'operations d'information des habitants sur les thematiques liees a 
l'environnement (forets, rivieres), A la sante publique (sida, cholera, etc.), et A la 
preservation des structures existantes (batiments publics du quartier, parcs) 1135 . Les 
actions du Kashoto Youth Club de Kawangware temoignent de cette evolution. Une 
campagne est desormais conduite toute l'annee, loin de la simple operation 
ponctuelle de nettoyage du quartier comme au debut, visant A la preservation de 
l'environnement proche. En plus des collectes regulieres de dechets, des operations 
d'entretiens de batiments ou espaces publics se multiplient, a l'image de la campagne 
2001, avec le nettoyage de la Muthangari Police Station ou du pare-memorial des 
attentats de 1998. Les membres de l'association sont aussi mobilises pour repeindre 
des toilettes publiques, &gager les detritus entasses sous les ponts, planter des fleurs 
et des arbres, etc. Enfin, cette association est mobilisee pour des campagnes de 
sensibilisation aux thematiques environnementales et de sante publique 1136 . 
Cette orientation environnementale de la gestion des dechets est particulierement 
visible a la lecture de la presse de la fin des annees 1990 dans la capitale kenyane. La 
thematique des dechets glisse ainsi des pages politiques vers les nombreux dossiers 
« environnement ». Sur les six premiers mois de Patin& 2000, le quotidien 
East African Standard porte son inter& sur l'inefficacite de la collecte A Nairobi a 32 
reprises dans ses pages consacrees A l'environnement. 
Face A cet investissement important des organismes de developpement dans la 
gestion des dechets, la place des mediateurs traditionnels qui ont construit le 
1134 Voir annexe texte 17 : « Clean Up Reports 1999 » (p. 175 du cahier d'annexes). 
1135 «Wake up Kenya — Time to act », Sunday Nation, September 24, 2000. 
1136 Voir annexe texte 18 : « Programme des activites du Kashoto Youth Club en 2001 » (p. 178 du 
cahier d'annexes). 
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probleme public des dechets, le NCC et le gouvemement central, apparait en pleine 
mutation. Un processus de retrait de ces deux acteurs semble intervenir. 
II LA GESTION DES DECHETS : UN THEME EN RETRMT SUR 
LA SCENE POLITIQUE LOCALE 
Alors que la gestion des dachas °per& par le NCC se &lite dans les annees 1990 
(A), elle perd paradoxalement de sa centralite, par rapport a la decennie precedente, 
dans les joutes oratoires qui animent la scene politique locale (B). Cette dilution de la 
gestion des dachas au sein d'un probleme public plus large de mal-gestion urbaine 
se presente comme la consequence de l'elargissement du registre des luttes politiques 
locales (C). 
A. L'effacement de la mairie : city in the dump"' 
Le declin de la collecte, amorce depuis 1977 et qui s'est accentue dans les annees 
1980, perdure jusqu'd la fin 1996 et debut 1997 oü pres de 90% de la population de 
la capitale sont prives d'une collecte reguliere des dechets et/ou de benne publique 
proximite de leur residence 1138 . Le sumom de « stinking city in the sun » 1139 donne A 
la cite A la fin des annees 1980, alors qu'elle etait encore geree par la City 
Commission, trouve son illustration tout au long des differentes equipes municipales 
qui se succedent. Le NCC et le probleme des &ends a Nairobi font l'objet de 
1137 « La ville-poubelle », Daily Nation, December 14, 1994. 
1138 Mwanthi, M., Nyabola, L., Tenambergen, E., « The Present and the Future Status of Municipal 
Waste Management in Nairobi », International Journal of Environmental Health Research, vol.7, 
1997, p. 345-353. 
1139 « La ville puante au soleil ». « Nairobi : decentralisation of management », Weekly Review, 
November 30, 1990. 
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reportages quotidiens dans la presse locale et nationale. Les piles de dechets en bord 
de routes, aux carrefours ou dans les moindres espaces libres mais aussi les poubelles 
et bermes debordantes d'ordures sont presentees par la presse comme un «fact of 
life» (« un element du quotidien »). La cite est ainsi caracterisee par une situation 
tres critique en terme de dechets dans les annees 1990. 
Jusqu'en 1997, la situation demeure tout aussi critique que le bilan déjà 
catastrophique de la commission (en moyenne et pour toute la yule, seulement trois 
tournees de collecte par mois). Nairobi semble alors en etat de siege permanent oil 
les ordures prennent d'assaut l'ensemble du paysage urbain. Centre-ville, quartiers 
populaires, quartiers residentiels, zone industrielle mais aussi quartiers commercants 
et meme les differents marches de la cite sont touches I140 . Les rares exceptions 
territoriales sont simplement dues a des actions tres ponctuelles du NCC. Le centre-
ville est par endroits sature de dechets, a l'image des abords du City market. Dans 
plusieurs quartiers residentiels et de classe moyenne, la collecte n'est plus assuree 
depuis des mois. En juillet 1993, la situation est d'une telle gravite que l'on &gage 
les rues du centre-ville au bulldozer durant une campagne de nettoyage 1141 . Le 
delabrement est tout aussi prononce dans les quartiers populaires du fait de la densite 
mais aussi de la pauvrete des infrastructures. A Kariobangi North ou bien Huruma, 
les habitants indiquent ne plus avoir vu de camions du NCC depuis plusieurs annees. 
Cette situation a des consequences sanitaires importantes, notamment en periode des 
pluies avec le retour d'epidemies de cholera et de malaria dans la capitale en 
1994 1142 . Enfin, la problematique du lieu de stockage s'impose chaque jour un peu 
plus. La &charge de Dandora, ouverte en 1986, est desormais saturee, les dechets 
debordants regulierement sur les habitations limitrophes. En 1994, le Departement de 
l'environnement envisage de mettre en place a Dandora un compacteur d'ordures 
1140 « City Hall : The way forward », Daily Nation, July 24, 1993. Voir annexe photo 23 : « Service de 
collecte des aches en action pres du City market » (p. 92 du cahier d'annexes). 
1141 Kenya Times, June 30, 1995. 
1142 « Streets of shame », East African Standard, November 15, 1994. 
462 
pour reduire les volumes, cependant, et par manque de moyens financiers, le projet 
est vite abandonne. 
Le manque de camions semble impossible A infiechir 1143 . Or, c'est une des premieres 
causes de la defaillance de la collecte dans la capitale. Ainsi, des sa prise de fonction 
en mars 1993, le nouveau maire elu, Steve Mwangi, annonce « etre pessimiste quant 
l'amelioration de la collecte des dechets car la ville possede moths de 20 vehicules 
operationnels » 1144 . Fin 1994, alors que la ville aurait besoin de plus de 100 
vehicules, seuls 10 camions sont en etat de marche 1145 . John King'ori, son 
successeur, deplore egalement ne compter que 22 camions en novembre 1994 1146 . 
Pourtant, le NCC n'achete aucun camion-poubelle entre 1993 et 1996 1147 . Dick 
Waweru se plaint ainsi en 1996 de n'avoir que « 38 camions alors qu 'ii en faudrait 
120 » 1148 . En moyenne, seuls 21% des dechets produits sont collectes entre 1993 et 
1997. 
A partir de 1997, la crise continue s'efface au profit d'une succession de crises plus 
ponctuelles. En effet, sous l'impulsion de plusieurs facteurs, comme la privatisation 
partielle de la collecte et l'investissement grandissant des populations via les OCB et 
ONG, les problemes de collecte s'espacent alors dans le temps mais aussi varient 
selon les zones de la cite. La situation s'ameliore dans le centre-ville et certains 
quartiers residentiels 1149 alors que les quartiers populaires restent en marge de ce 
1143 « Garbage still chokes Nairobi », Daily Nation, January 25, 1991 ; East African Standard, May 8, 
1992. Ces articles traitent de l'utilisation par la commission municipale de petites charrettes poussees 
par les employes afin de suppleer a l'absence des camions-poubelles, y compris dans les quartiers 
residentiels. 
1144 « The challenges of City Hall », Weekly Review, March 5, 1993. 
1145 Karanja, A., op. cit., p. 44. 
1146 East African Standard, November 16, 1994. 
1147 « A city most wronged », Sunday Standard, July 7, 1996. 
1148 Daily Nation, August 9, 1996. 
1149 En 1997, Nairobi West, Muthaiga et Makongeni sont relativement epargnes par les problemes de 
col lecte. 
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renouveau. Plus de 80% des residents de la capitale ne beneficient toujours pas d'une 
collecte reguliere en 1998. Cependant, les ameliorations constatees debut 1997 sur le 
terrain n'entament en rien les problemes du service municipal de collecte. Par 
exemple, en 1998, seuls 13 vehicules en service sont recenses pour l'ensemble de la 
cite. En janvier 2000, le Departement de l'environnement ne peut compter que sur 20 
vehicules 1150 . Aussi, les crises, bien que plus espacees, restent relativement intenses. 
Celle de la fin de 1999 revele ainsi les difficultes recurrentes du NCC. Le City 
market du centre-vine est une nouvelle fois concerne. Plus particulierement, son 
parking renvoie l'image d'une veritable decharge 1151 . A Dandora egalement, la 
saturation est telle que les camions ne peuvent plus atteindre entree de l'immense 
centre de stockage. Plusieurs vehicules municipaux deposent alors leurs ordures 
directement en plusieurs points du quartier 1152 . Si la situation s'ameliore par la suite, 
la ville connait deux autres crises importantes de juillet a octobre 2000 tout d'abord 
et durant Fete 2001 ensuite 1153 lorsque plusieurs zones de la capitale, dont certaines 
parties du centre-ville 1154, croulent sous les dechets non collectes. Le service de 
collecte des dechets s'est en effet retrouve prive de six camions-poubelle, sur un total 
de 18 operationnels, par manque de pieces de rechange durant plusieurs mois 1155 . 
Faiblement interventionniste sur le terrain, la mairie semble privilegier une solution 
de retrait du terrain des dechets en raison d'une situation catastrophique d'une part, 
et de la sauvegarde desormais assuree du centre-vine par le recours a une societe 
privee d'autre part. Paradoxalement, la collecte des dechets perd progressivement de 
sa centralite dans les discours qui animent la scene politique et administrative locale. 
1150 « How Nairobi lost its Glory », Daily Nation, January 29, 2000. 
1151 Daily Nation, October 16, 1999. 
1152 Daily Nation, May 17, 1999. 
1153 Pour les details de la crise, voir : « City in a garbage crisis », Daily Nation, July 18, 2001. 
1154 « City Hall starts cleaning streets », East African Standard, May 22, 2001. 
1155 « It's futile fight for city leadership », Sunday Nation, July 29, 2001. 
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B. 	Une dilution de la problematique de la collecte 
Des la fin de la gestion de la cite par la City Commission, le probleme de la collecte 
des &chats perd progressivement sa caracteristique de thematique autonome de lutte 
entre acteurs. Certes, les &bees successifs des differentes equipes municipales 
ameliorer la collecte sont touj ours autant soulignes. Cependant, leur denonciation 
s'insere dans une mise en exergue d'un probleme plus large, celui de la gestion des 
dechets dans un premier temps, puis celui de la mauvaise gestion des services 
urbains. Cette evolution est d'ailleurs illustree des 1993 par la « une » du Daily 
Nation qui stigmatise la « decadence de la vine verte au soleil ». A la difference des 
annees 1980, la demonstration de la desherence de la municipalite ne s'appuie plus 
sur la seule mise en exergue de l'incapacite de cette derniere A gerer les ordures de la 
ville ; c'est desormais la deliquescence de l'ensemble des services urbains qui est 
denoncee, qu'il s'agisse de Fetal des routes, de l'eclairage urbain, de l'insecurite ou 
encore des toilettes publiques 1156 . Cette tendance se retrouve dans les differents 
discours d'investiture des maires successifs. Certes, l'amelioration de la gestion des 
dechets reste parmi les priorites affichees par les trois maires qui dirigent la cite entre 
1993 et 1996 mais elle s'efface progressivement. A son investiture, Steve Mwangi 
annonce son intention de regler les urgences dont la premiere d'entre-elles : 
« nettoyer la ville de ses ordures » 1157 . J. King'ori en aoitt 1994 1158 et D. Waweru en 
aoftt 1996 1159 annoncent une priorite similaire. En revanche, les maires suivants, 
Samuel Mbogua en 1998 et John Ndirangu en 1999, ne s'attardent pas sur ce 
probleme. D. Waweru, de retour a la tete de la cite en 2002, prone lors de son 
investiture la mise en ceuvre des propositions issue de la « Nairobi City Convention >> 
1156 Daily Nation, January 16, 1993. 
1157 « The challenges of City Hall », Weekly Review, March 5, 1993. 
1158 Daily Nation, August 18, 1993. 
1159 Des son election, D. Waweru rappelle « sa volonte de regler le problerne des dechets ». Daily 
Nation, August 9, 1996. 
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de juillet 1993 1160 , ensemble de propositions et recommandations o la gestion des 
dechets est fondue dans le volet environnement, une des 17 priorites identifiees pour 
La ville par la Convention 1161 • 
Dans un premier temps, la thematique des dechets s'enrichit donc en integrant 
l'ensemble des problemes de la filiere. La presse se fait recho d'une situation 
catastrophique en terme de gestion des dechets, stigmatisant autant la collecte que la 
gestion des camions, des poubelles et bennes ou du centre officiel de depot1162 . La 
multiplication des sites de depot non-officiels ou encore le developpement des 
activites informelles liees aux cloches sont aussi denonces comme participant au 
maintien permanent de la ville dans la salete 1163 . Par ailleurs, les conseillers de 
l'opposition n'hesitent plus A denoncer les problemes lids au materiel et A l'abandon 
du lieu de depot. En fevrier 1995, le maire John King'ori doit faire face A une fronde 
de son conseil decriant l'inadaptation du materiel employe par le NCC ainsi que 
l'abandon du lieu de stockage des dechets 1164 . Ce dernier item devient d'ailleurs de 
plus en plus pregnant au flu des mandatures puisque plusieurs maires et officiels de la 
1160 Voir annexe texte 19: « Monthly News d'aoilt 1993 'Mayor with a difference' » (p. 179 du cahier 
d'annexes). 
1161 Lors de son investiture, Dick Waweru annonce que ce document sera son « premier agenda ». 
« Mayor's challenge », East African Standard, August 13, 2001. Les conclusions de la convention 
sont retracees dans : Karuga, G., Actions Towards A Better Nairobi. Reports and Recommandations of 
The Nairobi City Convention "The Nairobi We Want", Nairobi, Nairobi City Council, July 1993. Les 
17 priorites pour la cite sont les transports, la planification, la gestion fonciere, le logement, les 
marches et le secteur informel, l'environnement, l'eau et l'assainissement, l'electricite, les 
telecommunications, la sante publique, l'education, les services sociaux, la culture, la gestion des 
effectifs, les systemes d'information, le cadre juridique et l'organisation institutionnelle municipale. 
1162 East African Standard, March 9, 1995 ; The Kenya Times, June 30, 1995 ; Daily Nation, 
January 10, 1996 et East African Standard, October 17, 1997. 
1163 La multiplication des points de recyclage a Dandora, les activites de jua kali autour de la 
revalorisation des dechets a Eastleigh ou encore les fouilleurs arpentant la cite en pleine journee sont 
autant d'elements qui font de Nairobi, selon plusieurs conseillers municipaux de l'opposition, une 
« cite poubelle ». East African Standard, November 15, 1995. 
1164 East African Standard, February 5, 1995. 
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mairie se deplaceront sur site. Steve Mwangi et John King'ori approcheront ainsi la 
&charge de Dandora durant leur mandat 1165 . 
Progressivement, la gestion des aches est de plus en plus souvent port& a l'agenda 
public au travers d'autres problemes d'infrastructures et de services que connait 
Nairobi. Desormais, les consequences directes et indirectes induites par Pinefficacite 
de la collecte sont regulierement stigmatisees par le personnel politique. Les saisons 
des pluies par exemple donnent lieu A de nombreuses critiques sur la gestion des 
canaux et rivieres dans la cite. Ces derniers, satures de dechets, provoquent 
regulierement des inondations dans les quartiers d'Eastland, particulierement 
Mathare, Eastleigh, Huruma, Kariobangi, Umoja et Dandora 1166 . D'autres problemes 
urbains sont associes A la mauvaise gestion des dechets comme les difficultes de 
circulation et la deterioration des routes 1167 , la salete des toilettes publiques 1168 , 
l'opacite de la gestion fonciere n69, ainsi que l'insecurite 1176 . La defaillance de la 
gestion des dechets devient une thematique fondue au sein d'un probleme plus large, 
celui des errances de la gestion municipale en general, evolution que retrace bien 
Particle du East African Standard de juillet 1996 oa sont denonces pele-mele « la 
quasi-absence de reseau d'assainissement, la deterioration des routes, l'inefficacite 
du reseau d'eau, la mauvaise collecte des dechets, le grignotage fancier, l'eclairage 
1165 • King'ori promet notamment le developpement des infrastructures, sur et autour, du site de 
depot. Kenya Times, June 16, 1996. 
1166 East African Standard, November 6, 1994 ; Kenya Times, June 2, 1996. 
1167 Les dechets non collectes debordent souvent sur les axes de communication, comme a Westlands, 
Eastleigh et Ngara estate en 1997. East African Standard, November 11, 1997. 
1168 Plusieurs toilettes publiques, non entretenues, ont disparu sous une pile de aches, parfois depuis 
plusieurs annees, comme a la Machalcos Bus Station. Kenya Times, October 1, 1995. Voir egalement 
East African Standard, March 9, 1995 ; Daily Nation, January 10, 1996 et East African Standard, 
November 24, 1996. 
1169 L'extreme complexite de la gestion fonciere est plusieurs fois abordee pour expliquer la difficulte 
mobiliser un nouveau lieu de &charge. 
11 " Les enfants des rues qui fouillent les aches sont particulierement stigmatises. « The making of 
street children », East African Standard, June 24, 1996 et The People, January 10, 2001. 
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urbain inexistant, les marches municipaux delabres ou encore le service de sante en 
mine ))1171 . 
Cette dilution du probleme des dechets est egalement liee a la stigmatisation de 
causes explicatives qui conduit a. une mise en exergue de l'ensemble des 
dysfonctionnements de la gestion municipale. Lors des joutes oratoires entre 
conseillers municipaux, la question des ordures rebondit regulierement sur les 
thematiques des sureffectifs du NCC 1172, de la passivite du personnel du 
Departement municipal de l'environnement et de l'insuffisance de moyens 
financiers, en raison notamment de l'inefficacite de la collecte des impots 1173 . A la 
difference des annees 1980, les detournements d'argent sont ouvertement presentes 
comme un des facteurs explicatifs. Des 1993 et l'arrivee du premier maire elu, 
plusieurs affaires de corruption alimentent donc les echanges politiques locaux, au 
detriment des joutes centrees directement sur la gestion des dechets. Les 
detournements de fonds au Departement municipal de l'environnement sont 
notamment denonces 1174, meme si la plupart des affaires publicisees portent sur les 
1171 East African Standard, July 28, 1996. 
1172 La question du suremploi est assez recurrente dans le debat politique a Nairobi. Elle devient 
cependant centrale dans les annees 1990 avec les nombreuses difficultes rencontrees par la mairie 
pour honorer les salaires de ses employes. Au milieu de la decennie quatre-vingt-dix, le NCC est 
parmi les premiers employeurs publics au Kenya avec environ 23 000 salaries. East African Standard, 
February 5, 1995. En janvier 2000, le maire J. Ndirangu est pris a parti par les conseillers de 
l'opposition sur le nombre exorbitant de chauffeurs de camions-poubelle. En effet, le service comptait 
plus de 500 chauffeurs pour seulement 20 camions operant sur la capitale. « How Nairobi lost its 
Glory », Daily Nation, January 29, 2000. 
1173 En 1993, seuls 260 millions de Kes sont collectes sur un potentiel recouvrable de 600 millions, 
dont 400 millions au titre de la Service Charge. Daily Nation, August 4, 1993. 
1174 Selon le maire J. King'ori, ce sont plus de 3 milliards de Kes qui ont ete investis depuis 1993 dans 
le fonctionnement et l'amelioration des services publics. Or tres peu de nouveaux projets ont ete 
realises. Il &nonce alors « la corruption de certains cadres administratifs du City Hall ». East African 
Standard, July 28, 1996 et « Three on graft charges », Daily Nation, June 24, 1998. 
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ventes de biens immobiliers municipaux a des elus ou bien a certains de leurs 
proches 1175 . 
Cette dilution de la thematique des dechets dans celle plus large de la mauvaise 
gestion urbaine ne doit pas pour autant conduire a penser une moindre 
problematisation de la gestion des dechets. Elle est davantage la traduction d'une 
exacerbation des luttes politiques locales dans un contexte global en mutation, qui 
conduit les acteurs a fourbir leurs armes, les plus percutantes se revelant etre, sur le 
plan discursif, la stigmatisation de la corruption des equipes plus que la mauvaise 
gestion des dechets. 
C. L'elargissement des thematiques de luttes locales 
Les villes kenyanes echappent, avec un relatif succes depuis l'Independance, a la 
regulation clienteliste de la competition politique. Cependant, la derive autoritaire du 
regime Moi dans les annees 1980, cherchant a controler l'ensemble des secteurs de la 
societe, et la montee en puissance d'une forte opposition interne aboutissent au retour 
du multipartisme en 1991, redefinissant en partie les regles de la competition 
politiques en milieu urbain, notamment a Nairobi. Aussi, la dilution de la thematique 
de la gestion des dachas apparait etroitement liee a l'evolution des luttes politiques 
locales (1). Ces dernieres obligent les acteurs a operer un elargissement des 
thematiques de debat (2). 
1175 Les affaires portent tres souvent sur la vente de maisons A des prix modiques ou l'allocation de 
terrains a des usages privatifs alors qu'ils etaient initialement destines a la creation de parcs, d'ecoles 
ou de batiments religieux. Daily Nation, July 4, 1993 et Weekly Review, June 26, 1998. 
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1. 	Un organe municipal en lutte interne permanente 
Apres plus d'un an d'agitations politiques et sociales dans le pays, notamment les 
emeutes de Saba Saba en juillet 1990 1176 , le multipartisme fait son retour officiel a la 
fin 1991. Moins qu'une reponse a la pression populaire, ce changement d'orientation 
politique du President Moi s'explique essentiellement par l'evolution structurelle de 
la distribution du pouvoir dans le pays depuis 1988 1177, ainsi que par le contexte 
economique et la forte dependance du Kenya envers les acteurs exterieurs. 
Depuis 1978, le President Moi n'a jamais veritablement reussi a asseoir son autorite 
sur la KANU (le parti au pouvoir). La crise economique consecutive aux deux chocs 
petroliers et les attentes des elites kikuyu de la province Centrale ont rendu, des le 
debut de son mandat, la regulation de la competition politique entre les differentes 
elites plus complexe pour Daniel arap Moi qu'elle ne l'a ete pour son predecesseur. 
Ainsi, l'incapacite a fonder une coalition politique stable et a controler les rivalites 
factionnelles durant la premiere moitie des annees 1980, entraine son regime dans 
une derive autoritaire. Les annees Nyayo 1178 revelent alors une profonde mutation des 
relations entre la societe et l'Etat, la regulation ne pouvant plus, comme durant les 
annees Kenyatta, etre assuree « par une coalition d'individus et de reseaux 
clientelistes, ciment de la cohesion de l'ensemble de la societe » 1179 . Daniel arap Moi 
1176 L'expression Saba Saba, qui signifie litteralement en swahili « sept sept », fait reference a la date 
de ce rassemblement, le 7 juillet, brutalement reprime par les autorites publiques. Voir : Throup, D., 
Hornsby, C., Multiparty Politics. The Kenyatta and Moi States and the Triumph of the System in the 
1992 Elections, London, James Currey, 1998; Grignon, F., « Le multipartisme au Kenya? 
Reproduction autoritaire, legitimation et culture politique en mutation (1990-1992)>>, Travaux et 
documents de l'IFRA, N°12, 1993. 
1177 Bourmaud, D., « L'Etat centrifuge au Kenya », in Medard, J-F. (dir.), Etats d'Afrique noire : 
formations, mecanismes, crises, Paris, Karthala, 1991, p. 241-275. 
1178 Nyayo signifie « les traces » en swahili. Ce mot flit presente par le President comme inspirant son 
action : suivre les traces de Jomo Kenyatta, en tout cas dans un premier temps. Les « annees Nyayo » 
couvrent la premiere decennie de la presidence Moi (1978-1991). Pour plus de details voir Grignon, 
F., « Les annees Nyayo. Racines de l'autoritarisme et graines de democratie (1978-1991) », in 
Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala-IFRA, 1998, p. 315-346. 
I 179 Grignon, F., op. cit., p. 322. 
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a progressivement concentre son pouvoir sur le controle de la strategique 
administration provinciale, des services de securite mais aussi des finances. Le 
President reussit par exemple A prendre le controle de la totalite du secteur para-
etatique et des organes de commercialisation des cultures de rente, lui permettant 
d'en maitriser les dividendes. Cependant, en raison de la crise economique, il ne 
reussit jamais A produire suffisamment de ressources pour stabiliser son systeme 
d'alliances. Ii doit donc jouer en permanence des divisions de la classe politique, 
expliquant pour partie la forte mobilite du personnel politique entre 1988 et 1991. 
Ensuite, dans un contexte de crise financiere aigte 1180, « Daniel arap Moi a besoin de 
l'aide etrangere pour alimenter ses reseaux de clientele et eviter l'explosion sociale 
qui menace quotidiennement Nairobi » 1181 . En effet, le fardeau financier de 
l'entreprise politique presidentielle commence a peser lourdement sur les finances 
publiques. 
Dans le cas de Nairobi, ces pratiques autoritaires de l'Etat trouve leur prolongement 
dans la mise en place de la City Commission et dans la maniere par la suite de la 
gerer. Ainsi, la dissolution du NCC en mars 1983 a revele avant tout le peu 
d'emprise du President sur le personnel politique et ses moyens limites pour asseoir 
sa legitimite dans la capitale. Le traitement, ensuite, des questions des hawkers et des 
quartiers informels, A l'instar des expulsions au bulldozer des squatters du bidonville 
de Muoroto 1182 en 1988 et 1991, traduit une gestion sans concession des autorites 
centrales. Enfin, la forte mobilite du personnel que connait la commission municipale 
en dix annees d' existence met en lumiere la strategie de division privilegiee par 
Daniel arap Moi A Nairobi qui espere alors y saper definitivement les bases d'une 
1180 Otenyo, E., « Au cur de l'accumulation kenyane », in Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya 
contemporain, Paris, Karthala, 1998, p. 273-282. 
1181 Grignon, F., op. cit., p. 347. 
1182  Voir Macharia, K., « Slum Clearance and the Informal Economy in Nairobi », Journal of Modern 
African Studies, N°30, 1992, p. 221-236 et Rodriguez-Tones, D., « Nairobi : le bidonville face a la 
ville », Cahiers du CIPED, N°24, mai 1995. 
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trop longue opposition kilcuyu. Le ministere du gouvernement local a ainsi 
longtemps privilegie la nomination de membres non kikuyu dans les differentes 
commissions qui se sont succedees 1183 afin d'eliminer les importants reseaux des 
Rubia, Ngumba et autres « peres de la cite ». Entre fevrier 1988 et janvier 1992, le 
pouvoir executif de la cite connait trois changements de president et surtout plus 
d'une trentaine de revocations de membres du conseil municipa1 1184 . Le President 
reste egalement menacant envers la City Commission et ses prerogatives tout au long 
de son mandat, en se prononcant a plusieurs reprises, notamment lors d'un discours 
en novembre 1990, pour la division de la capitale en plusieurs municipalites afin 
d'offrir des services plus adaptes aux residents et « enfin resoudre le probleme de 
gestion des dechets a Nairobi » 1185 . 
En autorisant le retour des partis politiques d'opposition, Daniel arap Moi en profite 
ainsi pour eliminer les contestations a l'interieur de la KANU et asseoir 
definitivement son autorite sur le parti. Les annees 1991 et 1992 sont ainsi marquees 
par de tres nombreuses defections de figures historiques de l'ancien parti unique au 
profit de l'opposition. Ce retour a la competition electorale renforce donc le pouvoir 
du President. A Nairobi, la mise au pas du pouvoir municipal dans les annees 1980, 
et l' eviction depuis les annees 1988-89 du dernier grand patron kikuyu de Nyeri, le 
vice-president Mwai Kibaki 1186, privent les opposants au President, principalement 
Kikuyu, d'importantes ressources politiques. Cette fragilisation des bases du pouvoir 
kikuyu y semble largement operante puisque nombres d'anciens leaders locaux des 
annees 1980 sont battus aux elections legislatives de decembre 1992 comme les 
anciens maires Charles Rubia a Stahere et Andrew Ngumba a Mathare mais aussi 
1183 Voir notamment : Weekly Review, March 29, 1985 ; « City commission purge continues », Weekly 
Review, February 13, 1987 et Weekly Review, February 12, 1988. 
1184 Trois presidents se succedent : Reic Mngola, Fred Gumo et Daniel Gathumbi Kongo. 
1185 East African Standard, November 22, 1990 ; « Nairobi : decentralisation of management », 
Weekly Review, November 30, 1990. 
1186 George Saitoti lui succede au poste de vice-president du Kenya. 
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Maina Wanjigi 1187 &fait a Kamukunji et Munyua Waiyaki a Embakasi. Cependant, 
l'opposition profite a son tour du rejet de la KANU et de son President par la 
population a Nairobi" 88  Elle enregistre ainsi deux victoires aux elections locales 
(legislatives et municipales) de 1992 et 1997 malgre une defaite au niveau 
national 1189 . Ces victoires font de Nairobi, de nouveau, une zone d'opposition, sous 
domination politique des leaders lcikuyu. 
Ces victoires electorales successives n'effacent pas la profonde division de 
l'opposition a Nairobi de 1992 a 2002, a l'image du niveau national 1190. Cette 
dispersion s'explique tout d'abord par l'eclatement du Forum pour la Restauration de 
la Democratie (Forum for the Restoration of Democracy — FORD) au milieu de 
Pannee 1992 1191 . Le mouvement, qui reunissait au depart la plupart des opposants 
historiques a Daniel arap Moi, a alors donne naissance a deux mouvements 
principaux, le FORD-Kenya d'Oginga Odinga 1192 et le FORD-Asili de Kenneth 
1187 Plusieurs fois ministre et secretaire d'Etat entre 1983 et 1990, il flit notamment le depute de la 
circonscription de Kamulcunji de 1969 a 1992. 
1188 Le President Moi ne rallie que 16% des voix de la capitale lors du scrutin presidentiel de 1992. 
1189 Pour une analyse des scrutins de 1992, voir : Throup, D., Hornsby, C., Mutiparty-Politics. The 
Kenyatta and Moi States and the Triumph of the System in the 1992 Elections, London, James Currey, 
1998 ; pour les elections de 1997, se referer : Grignon, F., Mazrui, A., Rutten, M. (dirs), Out of the 
count. The 1997 General Elections and Prospects for Democracy in Kenya, Kampala, Fountain 
Publishers, 2001. 
1190 Pour une analyse detaillee du contexte politique national, voir Grignon, F., « L'invention 
democratique et le multipartisme en question. 1992-1996 », in Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le 
Kenya contemporain, Paris, Karthala, 1998, p. 363-383; Bourmaud, D., « Les elections au Kenya, 
victoire ou repit ? », Politique Africaine, N°49, mars 1993, p. 141-146 et Grignon, F., op. cit., p. 380. 
1191 Cet eclatement est pour partie lie a des querelles de personnalites. En effet, Kenneth Matiba, 
Kikuyu et opposant historique de Daniel arap Moi, refusait alors de reconnaitre le role de numero 1 de 
l'opposition a Oginga Odinga, Luo et ecarte du pouvoir dans les annees 1960. 
1192 Createur, avec Tom Mboya, de la ICANU en 1960, originaire de la province de Nyanza, Oginga 
Odinga est le premier vice-president du Kenya independant. En desaccord avec le regime Kenyatta, ii 
quitte le parti en 1966 pour former la Kenya People's Union (ICPU), et se retrouve emprisonne en 
1969 pendant deux ans. A la suite de la tentative de coup d'Etat contre le President Moi en 1982, il est 
assigne en residence surveillee. 
473 
Matiba1193 . Ce dernier parti l'emporte facilement en 1992: lui reviennent six postes 
de deputes sur huit 1194 et surtout 35 postes de conseillers elus sur 55 1195 . Cependant, 
la dispersion de voix parmi les deux autres grandes forces de l'opposition, le FORD-
Kenya et le Parti Democrate (Democratic Party — DP) de Mwai Kibaki 1196 , diminue 
la marge de manceuvre du FORD-Asili pour le controle de la mairie face a une 
representation de la KANU renforcee par les nominations des conseillers laissee a la 
discretion du ministere du gouvernement local 1197 . La KANU enregistre, en effet, 18 
nouveaux conseillers par la voie des nominations, soit 25 conseillers au total dans un 
quorum desormais ramene a 73 membres. La gestion quotidienne de la capitale passe 
alors obligatoirement par des alliances a trouver et fait donc l'objet de negociations 
politiques permanentes. 
Dispersee, l'opposition se caracterise par la fragilite des coalitions, en proie aux 
strategies divergentes des personnalites. La ville connait ainsi six maires differents 
en dix ans (1993-2002), contre seulement cinq de 1962 a 1983. Cette forte opposition 
trouve sa concretisation des les premieres reunions du nouveau conseil municipal en 
1993. Lors de la designation du maire en fevrier, sept elus sur neuf du FORD-Kenya 
n'hesitent pas a soutenir le candidat de la KANU, Ali Mwanzi, contre celui du 
FORD-Asili. Le plus souvent, a defaut d'accord, une alliance ethnique, notamment 
kikuyu, prevaut. Dans le cas de l'election du maire en 1993, Steve Mwangi, FORD- 
1193  Originaire du district de Murang'a, K. Matiba a ete a plusieurs reprises ministre sous la presidence 
Moi. En 1988, il dernissionne et quitte le parti KANU, critiquant le fonctionnement interne du parti au 
pouvoir. De juillet 1990 a juin 1991, il est emprisonne. Parti quelques mois a Londres pour etre soigné 
apres sa liberation, ii rentre au Kenya en mai 1992. 
1194 Les deux restants sont remportes par le FORD-Kenya et la KANU. 
1195 Seuls sept conseillers KANU sont elus. 
1196 Le FORD-Kenya et le DP remportent respectivement neuf et quatre postes de conseillers. 
Quelques mois avant l'eclatement du FORD, l'opposition a ete affaiblie par la decision de Mwai 
Kibaki de creer son propre parti, le DP. II emmene ainsi avec lui une partie des opposants kilcuyu, 
comprenant beaucoup d'anciens proches de Kenyatta. Pour rappel, tres implante dans son fief de 
Nyeri, Mwai Kibaki a ete le vice-president de 1978 a 1988, date a laquelle il est remercie par le 
President Moi. Sur l'opposition, voir : Grignon, F., « Kenya : l'opposition peut-elle survivre a la 
defaite ? », Politique Africaine, N°52, decembre 1993, p. 117-122. 
1197 Sur les 73 conseillers, 55 sont elus et 18 nommes par le gouvernement. 
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Asili, est elu en profitant des voix de la communaute kilcuyu de l'opposition 1198 . 
Egalement, les ressources que vehicule le poste de premier adjoint au maire et ceux 
de directeurs ou membres des comites sont autant de catalyseurs de tensions et de 
concurrences, favorisant la division. Certes la distribution des postes permet a 
l'executif municipal de souder sa coalition, a l'image de Steve Mwangi en 1993 qui 
accorde des postes dans differents comites a plusieurs conseillers n'appartenant pas 
au FORD-Asili 1199 . Cependant, plusieurs conseillers restent exclus du systeme de 
redistribution. Cela se traduit rapidement par la multiplication de fortes oppositions 
aux differentes actions menees par l'equipe municipale. Ce phenomene est 
clairement apparu contre les maires Steve Mwangi en 1994, John King'ori en 1996 et 
John Ndirangu en 1999. Les oppositions atteignent une telle intensite que les maires, 
bien qu'ayant une majorite au sein du conseil, se retirent 1200 . L'opposition se revele 
tellement divisee qu'a deux reprises, de 1996 a 1997 et de 1999 a 2001, la KANU 
obtient des postes centraux au sein de l'executif municipal dont le poste de premier 
adjoint attribue A Ali Mwanzi en aofit 1996 et a Joe Aketch en 1999 bien que le DP 
controle a cette époque 37 des 73 postes de conseillers. 
1198 Soit 35 FORD-Asili, 4 DP et 2 FORD-Kenya. « Nairobi City Council : His Workship », Weekly 
Review, March 5, 1993. 
1199 Les quatre conseillers DP et un FORD-Kenya sont ainsi remercies de leur soutien lors de son 
election au poste de maire. « The challenges of City Hall », Weekly Review, March 5, 1993. 
1200 Les departs de Steve Mwangi en aoilt 1994 et John King'ori deux ans plus tard sont assez 
illustratifs de l'intensite des luttes a l'interieur meme des majorites municipales successives. Ainsi, en 
avril 1994, S. Mwangi doit faire face a une fronde de plusieurs conseillers qui se reunissent au sein du 
« club des 45 », dont 20 sont issus de son propre parti, le FORD-Asili. On retrouve a leur tete Sam 
Marna du DP et surtout John King'ori du FORD-Asili. Le maire est regulierement &nonce comme 
« un traitre », depuis sa rencontre avec le President Daniel arap Moi a Pete 1994, par de nombreux 
conseillers de sa majorite alors que d'autres stigmatisent sa « gestion douteuse et opaque des affaires 
municipales » (Sunday Nation, September 19, 1993 et Weekly Review, April 22, 1994). Des camions-
poubelle sont vandalises par des conseillers. Le maire et son adjoint sont expulses de leurs bureaux 
respectifs lors d'une séance du conseil le 20 avril. S. Mwangi est contraint de dernissionner en aotlt 
1994 (et rejoint la KANU). J. King'ori lui succede. Ce dernier est cependant lui aussi rapidement 
conteste en aoilt 1996 par la plupart des conseillers du « club des 45 » qui rejoignent alors le nouveau 
« club des 51>> que Dick Waweru conduit. L'opposition entre D. Waweru, originaire de Kiambu, a. J. 
King'ori, natif du district de Murang'a, n'est pas nouvelle. Ce dernier s'est toujours vu reprocher le 
favoritisme accorde aux personnalites originaires de Murang'a. « Chaos at City Hall », Weekly 
Review, November 25, 1994; « Give me a break », East African Standard, November 15, 1995 et 
East African Standard, November 9, 1996. 
475 
Tableau 40 : Les maires de Nairobi de 1992 a 2002  
Mandature Maires 
fevrier 1993 — aotlt 1994 Steve Mwangi (FORD-Asili) 
aofit 1994— aofit 1996 John King'ori (FORD-Asili) 
aolit 1996 — fevrier 1998 Dick Waweru (FORD-Asili) 
fevrier 1998 — aoilt 1999 Samuel Mbugua (DP) 
aofit 1999 — aoitt 2001 John Ndirangu (DP) 
aocit 2001 — octobre 2002 Dick Waweru (DP) 
2. 	Un necessaire elargissement des thernatiques 
Au-dela de la forte mobilite de l'executif municipal, l'intensification des luttes 
politiques locales se traduit par un elargissement des thematiques de luttes au profit 
essentiellement des affaires de corruption et, par ricochet, de la mauvaise gestion des 
services urbains. 
Les detournements de fonds et biens publics a des fins privees sont la thematique la 
plus presente sur la scene publique locale, particulierement dans la seconde moitie 
des annees 1990. Cet inter& porte par les acteurs politiques est assez nouveau au 
regard des annees 1980. L'ouverture au multipartisme n'est pas etrangere a cette 
immixtion de la thematique de la corruption dans le debat politique. Le nouveau 
cadre d'opposition politique ouvre des espaces de &bats dans lesquels les 
personnalites politiques s'inserent. « Le retour au multipartisme ne fut pas seulement 
l'opportunite donnee a la classe politique d'incorporer de nouveaux leaders et de se 
reorganiser sur d'autres bases pour conquerir le pouvoir d'Etat. Ce flit aussi et 
surtout la liberte d'expression retrouvee, symbolisee par la multiplication des organes 
de presse de tous ordres et l'eclatement de l' &au ideologique Nyayo qui avait 
cannibalise l'espace public kenyan pendant une dizaine d ' annees >> 1201 . 
1201 Grignon, F., « L'invention democratique et le multipartisme en question », in Grignon, F., Prunier, 
G., (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala, 1998, P.  366. 
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Meme si l'arme discursive portant sur les detournements est A double tranchant car 
depassant bien souvent les simples clivages partisans, elle permet cependant 
l'opposition de decredibiliser le maire et son equipe. Steve Mwangi est interpelle 
plusieurs reprises par les conseillers KANU puis ceux du « groupe des 45>> sur des 
suspicions de corruption liees A l'acquisition de maisons par des membres de 
l'executif municipa1 1202 ou encore sur le detoumement de fonds destines A 
l'organisation de la tres mediatisee Convention « The Nairobi we want» tenue en 
juillet 1993 1203 . 
Dans ce contexte, la mairie se voit progressivement represent& comme « l'epicentre 
d'une corruption endemique » 1204 . Une etude conduite en 2001 par Transparency 
International classe le NCC comme la cinquieme institution publique la plus 
corrompue du Kenya oil les detournements et autres malversations portent sur 
plusieurs milliards de Kes depuis 1993 1205 . L'utilisation des biens fonciers et 
immobiliers de la mairie revient de facon recurrente dans le debat politique. A 
differentes reprises, des scandales autour de l'acquisition de terrains ou maisons 
des prix avantageux par des conseillers ou meme des maires alimentent les luttes au 
NCC. En fovrier 1995, l'equipe de J. King'ori est ainsi accusee d'avoir alloue des 
terrains A des conseillers de la majorite 1206 . En janvier 2000, sur fond de division des 
elus du DP dans la capitale, J. Ndirangu subit l'opposition de plusieurs conseillers 
1202 Daily Nation, July 4, 1993. 
1203 Trois millions de Kes, sur un total de treize millions, ont ete detournes du budget de la 
Convention. East African Standard, July 16, 1993. 
1204 CLARION, « Nairobi City Council : the epicentre of endemic corruption. Kenya », Stage of 
Corruption Report, N°2, Nairobi, 2001. 
1205 Cette enquete porte sur plus d'une centaine d'institutions publiques et parapubliques, ministeres et 
collectivites locales. Le NCC suit la police, le ministere des routes et travaux publics, le Departement 
de l'immigration et le ministere de la gestion fonciere et du logement. Le Mombasa Municipality 
Council arrive en septieme position et le Kisumu Municipality Council en quatorzieme. « Kenya's 
'most corrupt' public organisations », East African Standard, January 19, 2002 ; « Revealed : Kenya's 
List of Corruption », Daily Nation, January 19, 2001. Voir annexe texte 20 : « Daily Nation du 19 
janvier 2002— 'Revealed : Kenya's List of Corruption' » (p. 180 du cahier d'annexes). 
1206 East African Standard, February 5, 1995. 
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face a l'attribution de maisons a des proches du maire a Kariobangi South estate et 
Pangani estate 1207 . Inversement, l'utilisation de la corruption est aussi une ressource 
politique pour le maire. John King'ori n'hesite pas a denoncer la corruption de 
certains conseillers et d'administratifs de la cite, pour justifier ses mauvais resultats 
notamment en terme de collecte des dechets, quelques jours avant la nouvelle 
designation du maire en juillet 1996 1208 . Egalement, en novembre 2000, J. Ndirangu 
fait publier dans la presse nationale la liste d'une trentaine de conseillers, parmi les 
plus virulents a son egard, qui ont acquis des terrains pour des sommes derisoires a 
Umoja estate l209 . En 2002, le maire Dick Waweru sollicite de lui-meme la mise en 
place d'une brigade anti-corruption au NCC 1210 . 
Le point culminant de l'utilisation de la corruption dans le debat local est atteint 
durant la periode 2000 a 2002. La distillation par voie de presse du rapport d'enquete 
de John Mbogua 1211 et le travail d'investigation du City Hall Interim Oversight 
Board1212 pointent alors, debut 2000, la gestion opaque du NCC. En effet, le rapport 
Mbogua conclut a « une culture alliant copinage, tribalisme, nepotisme, mediocrite, 
incompetence et corruption qui a pris racine a tous les niveaux de la mairie »1213 . Les 
emplois municipaux non justifies (environ 5 000 postes sur 21 000), et les allocations 
1207 « City councillors set to debate housing scandal », East African Standard, January 11, 2000. 
1208 Selon J. King'ori, «pres de 2 milliards de Kes (environ 34 millions de US$) alloues normalement 
au fonctionnement et a l'amelioration des services urbains ont ete detournes par des conseillers et des 
administratils de la Wile », East African Standard, July 30, 1996. 
1209 Le scandale concerne 116 terrains et maisons pour un montant de plusieurs millions de Kes. 
« Another scam at City Hall », Daily Nation, November 17, 2000. 
1210 « Waweru tells anti-graft squad to probe City Hall », East African Standard, April 16, 2002. 
1211 John P. Mbogua, ancien town clerk, a ete chargé, par le ministere du gouvernement local courant 
1999, d'enqueter sur les differentes affaires de corruption au City Hall. Ce rapport ne sera jamais 
publie mais des extraits seront produits par le Daily Nation. Voir annexe texte 21 : « East African 
Standard du 27 janvier 2000— 'Shocking Corruption' » (p. 183 du cahier d'annexes). 
1212 Equipe de trois personnes, Jimnah Mbaru, Micheal Mills (president de l'association de Karengata) 
et Kilimani Mworio, nominee par le President Moi en fevrier 2000, elle a en charge d'enqueter sur les 
finances de la ville et de faire des propositions d'amelioration de la gestion des credits. « City finance 
board hits a snag », East African Standard, March 15, 2000. 
1213 « Le Kenya s'alarme du delabrement de Nairobi », Agence France Presse, 6 juin, 2000. 
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frauduleuses de terrains ou de maisons sont &taffies. Le rapport revele par ailleurs 
l'etendue des detournements financiers, des surfacturations I214 ou encore le faible 
rendement des taxes I215 au City Hall. Ces conclusions alimentent un debat politique 
extremement tendu alors que plusieurs fonctionnaires de la mairie sont suspendus par 
leur ministere de tutelle suite A cette enquete I216 . J. Ndirangu, premier magistrat 
cette époque, doit faire face A plusieurs fronts d'opposition qui l'accusent 
« d'entretenir un systeme de corruption A la mairie » 1217 . Son successeur, Dick 
Waweru, doit aussi se justifier regulierement devant l'opposition, comme pour 
l'allocation de trois millions de Kes pour ses propres fournitures fin 2002 (environ 
42 200 €) 1218 . 
Les luttes discursives sur la thematique de la corruption sont d'autant plus 
exacerbees que deux phenomenes concomitants encadrent Fare= politique : un 
manque chronique d'argent au City Hall d'une part, et la volonte du gouvernement 
central de renouer le dialogue avec les organismes internationaux de cooperation 
d'autre part. 
Tout d'abord, le NCC, en proie A des difficultes financieres depuis les annees 1970, 
voit sa date augmenter de facon exponentielle dans les annees 1990. En avril 1994, 
1214 Les exemples sont plethoriques. S'agissant des services urbains, le Departement de 
l'environnement, en charge de la collecte des dechets, a &bourse pres de 3 millions de Kes (41 000 E) 
en 1999 pour des pieces de rechange sur trois vehicules de collecte alors que la valeur reelle des 
pieces etait de 500 000 Kes (environ 6 800 E). 
1215 L'evaporation des gains issus des parkings municipaux et de la fourriere est denoncee dans le 
rapport. Une voiture mise en fourriere ne rapporte en moyenne que 400 Kes a la mairie (5,7 E) sur les 
3 500 Kes payes parfois par le proprietaire incrimine (50,4 E). 
1216 Le Town Clerk, Zipporah Wandera, le directeur du Departement de la planification et de la gestion 
fonciere, Kuria wa Gathoni et Lawrence Kamau, le directeur du Departement des marches et Helix de 
commerce, sont suspendus fin janvier 2000. « Action on City Hall », East African Standard, January 
29, 2000. 
1217« Councillors vow to oust city mayor », The People, June 28, 2001 
1218 East African Standard, October 25, 2002. 
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elle est estimee A plus de 2 milliards de Kes 1219 . Elle est ensuite multipliee par 10 en 
seulement 8 ans, pour atteindre environ 20 milliards de Kes en avril 2002 (environ 
282 millions d'Euros) 1220, soit 7 fois le budget annuel de la mairie 1221 . Les joutes 
politiques se cristallisent alors sur les difficult& de la mairie A collecter ses propres 
taxes. L'opposition &nonce regulierement le mauvais rendement de la municipalite 
en la matiere. Seuls 24% des residents payent effectivement leurs taxes en 1994 1222 . 
Chaque mois, sur les 500 millions de Kes potentiels, seuls 200 millions en 1997 et 
300 millions en 1999 sont collectes 1223 . La mairie eprouve egalement des difficult& A 
collecter ses dus aupres des organismes publics, parapublics et prives. En decembre 
2001, ce sont pres de 1,2 milliards de Kes qu'elle doit recuperer aupres de differents 
debiteurs (environ 17 millions d'Euros) 1224. Ces difficult& financieres ont des 
repercutions lourdes sur le fonctiormement du NCC. A plusieurs reprises A la fin des 
annees 1990 et au debut des annees 2000, les salaires des employes ne sont pas 
verses 1225 , entrainant presque systematiquement des greves paralysant les services 
urbains. La déjà faible collecte municipale est ainsi completement stoppee 
plusieurs reprises 1226 . L'intensite de ces deboires financiers influence directement les 
luttes politiques. J. King'ori, par exemple, est ainsi a plusieurs reprises mis en 
difficult& en 1996 par les conseillers stigmatisant l'absence de fonds pour la gestion 
1219 Weekly Review, April 22, 1994. 
1220 « How council loses millions », East African Standard, February 14, 2002. 
1221 En 2002, le budget du NCC represente 3,5 milliards Kes (environ 49,3 millions d'Euros). 
Business, October 1, 2002. 
1222 Business, October 1, 2002. 
1223 « City Council's Sh 1 billion question », Daily Nation, August 3, 1997 et « Time to heal City 
Council », The East African, January 12-19, 1999. 
1224 East African Standard, December 13, 2001. La Kenya Railways est a elle seule debitrice de 
119 millions de Kes en octobre 2000 (environ 1,7 millions d'Euros). Daily Nation, October 24,2000. 
1225 En juillet 2000, 300 millions de Kes (environ 4,3 millions d'Euros) manquent pour honorer les 
salaires de juin. East African Standard, July 10, 2000. De meme en novembre 2002, ce sont pits de 
480 millions de Kes (environ 5,9 millions d'Euro) que le NCC devait urgemment trouver afin de 
payer les salaires des deux mois precedents. 
1226 Plusieurs greves ont eu lieu au NCC en raison du non-paiement des salaires : en juillet 1996, en 
janvier et juillet 1999, en juillet et septembre 2000 et en mars et novembre 2002. 
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des services urbains, et plus particulierement la collecte des dechets, accelerant sa 
chute au cours du mois d'aotit 1996 1227 . 
Ensuite, dans ce contexte de penurie, le souhait d'un retour des financiers 
internationaux contraint les acteurs politiques A aborder le theme des detournements 
de fonds. Traiter la corruption, meme si cela se realise essentiellement par les mots, 
permet de renouer avec les standards des organismes de cooperation internationaux 
pour qui la lutte affichee contre la corruption demeure un prealable indispensable au 
versement de l'aide. C'est dans ce contexte que sont creees de nouvelles institutions 
chargees d'organiser la lutte contre la corruption, dont la principale est la Kenya 
Anti-Corruption Unit (KACA) mise en place en 1997. Des commissions d'enquete 
sont egalement A nouveau mandatees en 2000 A l'instar de la commission conduite 
par D.G. Njoroge sur l'evolution des finances publiques 1228 et le City Hall Interim 
Oversight Board (CHIOB), mission chargee d'analyser les errances de la gestion de 
Nairobi. Cet effort est Wile par les financiers internationaux 1229 . La Banque 
Mondiale verse, en 2000, pres de 35 millions de Kes (environ 500 000 e) destines A 
soutenir l'effort de lutte contre la corruption, et notamment la mise en place du 
CHIOB 123° . 
Enfin, l'ouverture des discours a la thematique de la corruption permet d'introduire 
indirectement celle des autres services urbains, notamment ceux oü les enjeux 
financiers sont importants Ainsi, au cours des annees 1990, ce sont desormais 
1227 Le maire a annonce debut 1996 des « purges » au sein des services financiers de la cite afin 
d'ameliorer la collecte de la taxe, Ii espere ainsi recuperer 3 millions Kes supplementaires par jour 
afin « d'acheter de nouveaux vehicules de collecte des dechets ». East African Standard, June 21, 
1996. Ce projet a cependant rencontre de vives oppositions, conduisant le maire a denoncer « le 
sabotage de toutes ses decisions par les conseillers ». Kenya Times, June 22, 1996. 
1228 Daily Nation, November 9, 2000. 
1229 « La communaute internationale, notamment la Banque Mondiale et le Fonds Monetaire 
International, s'assure de l'effectivite de la lutte contre la corruption engagee par le gouvemement ». 
« City Hall of Shame, Council of Scandal », East African Standard, March 29, 2000. 
1230 « Mbaru board not disbaned », East African Standard, August 15, 2000. 
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l'ensemble des services urbains qui sont integres dans le &bat. La gestion des 
toilettes publiques 1231 et de l'eclairage urbain1232 est dans un premier temps 
relativement mediatisee. Rapidement, les &bats portent sur des services dont les 
budgets sont plus consequents comme celui des routes et de la distribution de 
l'eau 1233 . De quelques escarmouches lors des conseils municipaux de 1994 a 1996 
sur ces deux sujets oü les conseillers denoncent essentiellement les mauvais resultats 
en terme de services (routes mal entretenues 1234, coupures d'eau recurrentes dans 
plusieurs quartiers 1235), la scene politique se caracterise rapidement par plusieurs 
affi-ontements plus en rapport avec les moyens financiers et materiels 1236, notamment 
sur la gestion de l'eau dans la capitale. Fin 2000, par exemple, plusieurs conseillers 
DP denoncent la gestion par le maire du Departement de l'eau au City Hall dont le 
budget mensuel est passé de 200 millions de Kes a 50 millions en janvier 2000 1237 . 
Le gouvernement de la cite, caracteristique des decennies precedentes, semble laisser 
la place A une contingence toleree oil les acteurs de la gestion des dechets, qu'il 
s'agisse des residents ou des organismes de developpement, evoluent de maniere 
independante des autorites publiques. A la difference des decennies precedentes, la 
1231 Les toilettes publiques connaissent une deterioration croissante a Nairobi au cours des annees 
1990. Leur nombre diminue par ailleurs, passant de 130 en 1985 a moms de 100 en 1996. East African 
Standard, November 24, 1996. 
1232 East African Standard, June 24, 1996 et East African Standard, July 28, 1996. 
1233 Voir annexe texte 22 : « Caricature du Daily Nation du 22 fevrier 1998>> (p. 185 du cahier 
d'annexes). 
1234 East African Standard, March 9, 1995 et Daily Nation, June 30, 1996. 
1235 East African Standard, November 16, 1994 et East African Standard, October 26, 1995. 
1236 « Scandal of city roads », East African Standard, October 1, 2001. 
1237 Daily Nation, October 28, 2000. 
482 
gestion des cloches ne donne quasiment plus lieu a des interventions directes des 
autorites publiques sur le terrain, qu'il s'agisse du NCC ou du gouvernement central. 
Cette posture en retrait apparait essentiellement contrainte dans le cas de la 
municipalite, empetree dans des luttes internes entre maire, conseillers et personnel 
administratif. 
Pour autant, a l'epreuve d'une analyse de l'ensemble des modalites possibles de la 
regulation, les acteurs de la gestion des dechets apparaissent bien contraints par un 
ensemble de regles et de normes. Les autorites publiques operent dans les annees 
1990 une transition strategique dans les modalites d' intervention liees au probleme 
public des dechets. Plus que la lutte oratoire, la modalite d'intervention privilegiee 
devient le controle indirect des actions et acteurs de la gestion des &chats. 
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Chapitre 6 
UNE REGULATION RENOUVELEE 
DE L'ACTION PUBLIQUE 
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La posture privilegiee par les autorites publiques dans les annees 1990 traduit un 
retrait apparent lorsqu'elle est lue A travers le prisme d'une conception classique du 
pouvoir A savoir l'ideal-type de la bureaucratie legale-rationnelle weberienne et ses 
interventions directes et institutionnalisees. En effet, la faiblesse des interventions 
directes tant du NCC que du gouvemement ainsi que le recours croissant a des 
acteurs prives, qu'il soit institutionnalise (privatisation de la collecte) ou non, sont 
communement apprehendes comme les stigmates d'un pouvoir diminue car 
faiblement interventionniste. 
La privatisation notamment est souvent presentee comme un retrait de l'Etat, 
d'autant plus qu'elle concenae desormais des fonctions regaliennes (fiscalite, securite 
entre autres). A travers l'expression de « privatisation de l'Etat », « expression 
d'apparence paradoxale », Beatrice Hibou montre l'ambivalence de la situation dans 
les pays du Sud oil il s'agirait davantage d'un redeploiement de l'Etat plutot qu'un 
processus generalise de retrait. « L'Etat non seulement resiste, mais continue de se 
former a travers la renegociation permanente des relations entre public et prive et A 
travers les processus de delegation et de controle ex post. Autrement dit, la 
privatisation de l'Etat n'implique ni la perte de ses capacites de controle, ni sa 
cannibalisation par le prive, mais son redeploiement, la modification des modes de 
gouvemement sous l'effet des transformations nationales et intemationales » 1238 . 
Les autorites centrales renoncent, dans les annees 1990, aux interventions directes 
dans la cite alors que les conditions d'une nouvelle mise sous tutelle administrative 
de la capitale sont rassemblees. Au-dela d'un &sinter& apparent, cette posture du 
gouvemement central apparait essentiellement motivee par la strategie presidentielle 
guidant la succession annoncee (Section 1). En outre, se substitue aux interventions 
directes un controle etroit des projets et activites lies a la gestion des &ends qui ne 
se concretise neanmoins pas dans les actions classiquement attendues. Cette 
1238 Hibou, B., « Retrait ou redeploiement de 1'Etat », Critique Internationale, N°1, automne 1998, 
p. 151. 
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regulation se traduit par un controle economique, principalement opere par la sphere 
presidentielle sur les activites les plus lucratives (section 2), et par un maillage 
territorial dense opere par les leaders urbains, sous le controle diffus des autorites 
centrales (section 3). 
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Section 1 
LE DESINTERET APPARENT 
DES AUTORITES PUBLIQUES 
La decennie 1990, au regard des precedentes, met en lumiere un retrait evident des 
autorites centrales dans la gestion de la cite. En effet, le ministere du gouvernement 
local n'avait de cesse auparavant de denoncer l'inefficacite du NCC dans la collecte 
des dechets et s'etait mane substitue au pouvoir local en decidant la mise en place 
d'une City Commission. Egalement, le President en personne s'investissait dans la 
gestion locale, ce qui s'est essentiellement traduit par la multiplication des 
commissions d' enquete d'une part et la nomination d'un responsable 
« exceptionnel » de la gestion des ordures a Nairobi de 1986 a 1989 d'autre part. 
Or la nouvelle stature de bastion de l'opposition acquise par Nairobi depuis 1992 
aurait pu laisser presumer une intervention renforcee du gouvernement central dans 
la gestion locale. Paradoxalement le gouvemement central ne privilegie plus 
d'interventions directes. De 1993 a 2000, alors que la crise des dechets dans la 
capitale reste intense et que la division du conseil municipal, qui conduit aux departs 
successifs des maires, empeche toute amelioration des services urbains, le 
gouvernement n'intervient directement qu'a une seule reprise dans le domaine des 
dechets, en 1995. A la difference des actions conduites sur decision presidentielle 
dans la decennie 1980, il s'agit ici davantage d'une operation de soutien qu'une mise 
sous tutelle du service municipal. 
A partir de fevrier 1995, le National Youth Service est diligente par le President Moi 
pour fournir un soutien materiel et humain au NCC dans la collecte des dechets. Des 
camions-poubelle gouvernementaux sont ainsi mobilises (jusqu'a 18), conduisant a 
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un doublement de la capacite effective de collecte des dechets de la cite. L'effort, 
visible sur les mois de fevrier et mars, sera exclusivement concentre sur le poumon 
economique de la cite : les rues du centre-ville et les marches (Wakulima market et 
City market notamment) ainsi que les principales routes, A l'exception de celles 
d'Eastleigh 1239 . 
L'approche des deux conferences internationales a Nairobi en 1999, le sommet du 
Common Market for Eastern and Southern Africa (COMESA) d'une part et la USA-
Africa Sister Cities Conference d'autre part, ne donnera pas lieu A une intervention 
presidentielle aussi spectaculaire que celle ayant precede les Jeux pan-africains en 
1986 et qui avait abouti a la prise en main par un proche de D. arap Moi des 
Departements municipaux en charge des services urbains. En 1999, le President 
cantonne son action A une convocation du maire a State House afin de lui rappeler 
ses responsabilites I240 . 
Les autorites centrales se limitent en fait essentiellement A des interventions 
indirectes dans la gestion urbaine, oil les dechets ne sont par ailleurs pas 
particulierement cibles. Elles ne saisissent ainsi pas la kyrielle d'occasions presentes 
qui leur permettraient d'organiser, en toute legalite, une gestion tutelaire de la cite. 
Ce retrait temoigne a priori de l'erosion de l'influence des autorites centrales, plus 
particulierement du ministere du gouvernement local, sur la definition du probleme 
public des dechets a Nairobi. 
S'agissant des services urbains, les autorites centrales privilegient ainsi des 
interventions essentiellement discursives. L'outil central des commissions d'enquete, 
1239 East African Standard, February 5, 1995 ; East African Standard, February 18, 1995 et Daily 
Nation, March 9, 1995. 
1240 Le President rappelle que « le maire et les conseillers ne doivent pas oublier leurs immenses 
responsabilites ». II demande qu'un effort soit conduit pour ameliorer l'etat des routes et la collecte 
des dechets, et que la situation des families et des vendeurs des rues soit traitee. Daily Nation, May 
19, 1999. 
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s'il n'est pas nouveau, est abondamment utilise. En 1995, sur instruction du President 
Moi, le ministre du gouvernement local diligente une Task Force chargee d'enqueter 
sur la gestion des finances municipales 1241 . Cette commission stigmatisera les 
oppositions recurrentes au sein du conseil municipal et les detournements de fonds 
dont sont soupconnes plusieurs Departements municipaux 1242 . 
Pourtant la encore, le discours des autorites centrales apparait etonnamment mesure, 
en tout cas jusqu'en 1997. La posture du ministere du gouvemement local, conduit 
par William Ole Ntimama de 1989 a 1997, vis-à-vis de la municipalite est 
caracterisee, a partir des elections multipartistes de 1992, par une volonte evidente de 
neutralite. 
Ce « retrait » des autorites centrales, ostensible jusqu'en 1997, semble repondre 
une double logique : il est pour partie contraint, en raison de revolution du cadre 
general des luttes politiques et de la profonde division de la branche nairobienne du 
parti au pouvoir (I) ; il repond surtout a une strategie renovee des autorites centrales, 
celle du chaos d'une part, qui vise a laisser les equipes municipales successives se 
decreclibiliser, et celle d'un changement d'alliances politiques d'autre part, pour 
assurer la perennite du regime de D. arap Moi (II). 
I LES DISCORDANCES AU SEIN DE LA KANU DE NAIROBI 
Le gouvemement central ne semble plus avoir plus les moyens politiques d'antan 
pour intervenir dans la gestion de la cite en raison tout d'abord de la victoire 
ecrasante de l'opposition a Nairobi A deux reprises, en 1992 et en 1997. Un seul 
1241 Voir Kenya Times, December 23, 1994 et East African Standard, February 2, 1995. 
1242 Daily Nation, February 18, 1995. 
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depute de la KANU est elu 1243 , sur les huit circonscriptions que compte la ville, lors 
de chacune des elections multipartites. La victoire du FORD-Asili en 1992 puis 
l'obtention de la majorite absolue au conseil municipal par le DP cinq ans plus tard 
entament definitivement la marge de manceuvre des autorites centrales. La presence 
politique de la KANU dans la capitale est des lors assuree par le seul jeu des 
nominations des conseillers par le ministre du gouvernement local. 
Bien que la presence de conseillers KANU a la mairie demeure un outil puissant de 
controle de la scene locale par le gouvernement, cette ressource du parti au pouvoir 
est sapee par la forte division de la KANU-Nairobi sur cette periode et les 
affrontements endemiques qui la caracterisent. Les instances nationales sont 
contraintes a plusieurs reprises de dissoudre la branche KANU de Nairobi comme en 
novembre 1991 1244 et mars 1996 1245 , laissant alors le parti sans executif dans la 
capitale durant plusieurs semaines. Des la preparation des elections multipartistes de 
1992, le parti du President Moi se dechire entre les partisans de Fred Gumo 1246 et 
ceux de David Mwenje pour le controle de la KANU-Nairobi l247 . Aussi, apres le 
depart de la scene politique locale de Njoroge Mungai, figure historique de la KANU 
a Nairobi et a sa tete depuis les annees 1970 1248 , pour le parti FORD et son 
remplacement par Clement Gachanga en janvier 1992 1249, les oppositions entre 
groupes s'intensifient. Ce phenomene est largement amplifie par le contexte du 
1243  En 1992, Amin Walji, membre de la KANU, est elu depute de Westlands. Son successeur au 
scrutin anticipe de 1996 est Fred Gumo, membre de la ICANU egalement. 
1244 « Nairobi KANU : crunch time against Mungai », Weekly Review, November 15, 1991. 
1245 Weekly Review, November 8,1996. 
1246 Ancien president de la City Commission, F. Gumo est originaire de Busia et appartient a l'ethnie 
des Luhya. II succede en 1996 a Amin Walji a la fonction de depute de Westlands. 
1247 « David and Goliath ? », Weekly Review, January 18, 1991. 
1248  Proche de J. Kenyatta, issu du clan de Kiambu et longtemps presente comme son successeur, 
N. Mungai a ete a plusieurs reprises depute de Dagoretti. Quittant la KANU debut 1992 pour rejoindre 
le parti d'opposition FORD, il n'y reste finalement qu'un seul mois. N. Mungai reintegre alors la 
KANU et accede a des responsabilites executives nationales. 
1249 Weekly Review, January 10, 1992. 
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multipartisme qui, permettant la mobilite du personnel politique, aboutit a la 
« marchandisation » directe des soutiens. Ainsi, plusieurs figures politiques centrales 
de Nairobi quittent la KANU durant cette atm& 1992, a l'image de Maini 
Wanjigi 125° et Sam Maina 1251 . 
Les defaites de 1992 et 1997 aux elections locales laissent apparaitre les profonds 
clivages au sein de la KANU-Nairobi. Majoritairement composee de Kikuyu, la 
branche de Nairobi est caracterisee par la concurrence politique traditionnelle entre 
les Kikuyu proches du groupe de Murang'a et ceux assimiles au groupe de Kiambu. 
Le dirigeant de la branche Nairobi est systematiquement conteste. Debut 1994, 
D. Mwenje, depute d'Embakasi originaire de Murang'a, tente d' evincer 
C. Gachanga, issu de Kiambu, de la tete de la KANU ; l'intervention de Daniel arap 
Moi sera necessaire pour calmer temporairement les rangs 1252 . En 2000, Daniel 
Kongo, alors a la tete de la branche KANU a Nairobi, fait face a une forte opposition 
de plusieurs leaders lcikuyu originaires de Murang'a. Le duel recurrent entre les deux 
figures centrales de la KANU-Nairobi, J. Kamotho, proche du groupe de Murang'a, 
et N. Mungai, proche du groupe de Kiambu, illustre cette opposition. La structuration 
des factions au sein du parti ne se resument pour autant pas a l'opposition Murang'a-
Kiambu. En effet, la mainmise kilcuyu sur la scene politique locale suscite le 
mecontentement des politiciens KANU originaires d'autres provinces. En 1994, la 
rencontre entre C. Gachanga, le president de la KANU-Nairobi, et le maire FORD-
Asili de la ville, S. Mwangi, est presentee par plusieurs conseillers KANU du NCC et 
Amin Walji, le seul depute ICANU de Nairobi, comme « un rapprochement ethnique 
1250 Plusieurs fois ministre et secretaire d'Etat, il est depute de Kamukunji depuis 1969, a l'exception 
de la periode 1979-1983. 
1251 Pour plus de details sur les defections de la KANU vers l'opposition dans la capitale kenyane, voir 
« Twist and turns », Weekly Review, January 10, 1992. 
1252 Weekly Review, October 1, 1993 et Weekly Review, May 20, 1994. 
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qui prevaut sur la logique de parti » 1253 . Surtout, a partir de 1995, une fronde 
conduite par Fred Gumo contre les interets kikuyu dans la capitale renvoie l'image 
d'une KANU completement divisee 1254, ou la violence et l'intimidation sont des 
moyens de s'imposer1255 . F. Gumo profite alors du soutien de nombreux leaders non-
kikuyu du parti, notamment Fred Omido, Ratib Hussein ou encore Joe Aketch et 
s'oppose regulierement a J. Kamotho et les differents dirigeants kikuyu qui se 
succedent a la tete de la KANU jusqu'en 2000 1256 . 
Cette profonde division empeche toute veritable intervention forte du parti au 
pouvoir dans la gestion de la cite. Si quelques leaders de la KANU conservent une 
marge de manceuvre en restant eloignes des conflits internes a leur parti, leur 
possibilite d'intervenir dans la gestion de la cite reste tres limit& par les suspicions 
de corruption qui pesent sur eux. Ali Mwanzi ou encore Joe Aketch, respectivement 
premier adjoint au maire en 1996 et en 1999, sont tous deux associes aux affaires de 
detoumements de fonds municipaux 1257 . 
Parallelement, ce retrait du parti au pouvoir des interventions directes dans la cite 
jusqu'en 2000 fait sans conteste partie d'une strategie volontaire du President Moi de 
renover ses alliances politiques a l'approche des elections de 1997, dans le contexte 
plus large de sa succession annoncee. 
1253 Daily Nation, January 22, 1994. Comme S. Mwangi, J. King'ori en 1995 et J. Ndirangu en 1999, 
pourtant membres de l'opposition, profitent a plusieurs reprises, lors de reunions du conseil 
municipal, du soutien de certains conseillers kilcuyu membres de la 1CANU. 
1254 Voir notamment : Weekly Review, April 7, 1995; Weekly Review, June 28, 1996 et Daily Nation, 
November 15, 1996. 
1255 F. Gumo mobilisera, a partir de 1998, une milice de jeunes pour appuyer son entreprise de prise de 
controle de la KANU-Nairobi, Jeshi la Mzee (« Farm& du Vieux »). En 1999, le developpement des 
tensions conduisent Daniel arap Moi a intervenir en personne pour apaiser la situation. « Nairobi : 
Combat Over Control Branch », Weekly Review, April 23, 1999. 
1256 L'ascension politique de F. Gumo se trouve des lors stoppee. J. Kamotho, secretaire general de la 
KANU, annule en 2000, pour vice de forme, son election a la tOte de la branche KANU de Nairobi. 
Daniel Kongo, son concurrent, conserve donc ses fonctions de direction de la KANU-Nairobi. 
1257 East African Standard, January 22, 2002 et « When mayors fight, rate payers lose out », East 
African Standard, February 21, 2002. 
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II LA STRATEGIE PRESIDENTIELLE DE RENOUVELLEMENT 
DES ALLIANCES POLITIQUES 
La succession au President Moi, prevue pour 2002 1258 , devient une question politique 
centrale des 1995. Deux groupes emergent rapidement au sein de la KANU, qui ont 
une apprehension distincte des alliances A construire dans le cadre de la succession 
au President: 
- la KANU-A, dit reformiste, qui prone des alliances avec les elites luhya et 
luo ; elle rassemble notamment Simeon Nyachae, William 0. Ntimama, Kipkalya 
Kones et Musalia Mudavadi ; 
- la KANU-B, rassemble les « conservateurs », qui privilegient une alliance 
avec les elites kilcuyu, conduite par Nicholas Biwott, George Saitoti et Joseph 
Kamotho. 
Bien que minoritaire au sein de la KANU, le groupe soutenant une alliance avec les 
elites kikuyu emporte l'adhesion du President Moi des 1995, dans le cadre de la 
preparation du prochain scrutin prevu fin 1997. 
Les elites kilcuyu ont en effet progressivement ete exclues du pouvoir d'Etat a partir 
de 1982, et la tentative avortee de coup d'Etat. En 1988, le remplacement de Mwai 
Kibaki au poste de vice-president sonne le glas de la presence des Kikuyu de Kiambu 
et de Nyeri A des postes centraux de gouvemement. 
La reintegration des elites lcikuyu, particulierement celles de Kiambu, apparait a cette 
époque comme le moyen le plus A meme d'assurer la perennite des avoirs du 
President et ceux de sa famille elargie dans le cadre de la prochaine transition de 
regime. Le President Moi et les elites kalenjin ont, A la difference de la famille 
1258 La Constitution interdit a D.A. Moi de briguer un nouveau mandat presidentiel en 2002. 
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Kenyatta et des elites de Kiambu, construit leur assise financiere sur un pillage direct 
des ressources de rEtat i259 . L'accumulation d'avoirs financiers et leur securisation 
restent alors extremement dependantes des positions de pouvoir. Dans un contexte de 
succession annoncee, ii apparait necessaire au President d'assurer une protection de 
ses ressources, que les elites de Kiambu apparaissent les plus a memes de lui offi -ir. 
Les Kikuyu ont en effet conserve un poids significatif dans l'economie (café, the, 
fleurs, tourisme), malgre la « dekikuyuisation » de l' economie engagee a partir de 
1982. Ce poids economique a pu 8tre conserve grace a l'autonomie de leurs sources 
d'accumulation, essentiellement constituees de cultures de rente Ainsi, « apres avoir 
tente en vain pendant plus de quinze ans de detruire le pouvoir des elites kikuyu, 
D. arap Moi semblait se resigner a un manage de raison pour garantir la posterite de 
ses avoirs apres sa succession » 1260 . 
Cette volonte de renouvellement des alliances politiques par la reintegration des 
elites de Kiambu dans le giron du pouvoir influence directement la posture du 
ministere du gouvemement local envers la municipalite de Nairobi et explique le 
faible interventionnisme du President Moi, notamment dans la gestion des &chats, 
tout au long des annees 1990. Ainsi, le ministre du gouvemement local, 
W. 0. Ntimama l261 , privilegie une neutralite etonnante envers la municipalite, bien 
qu'il soit apparente a la frange du gouvemement qui privilegie une exclusion des 
elites lcikuyu des spheres du pouvoir. Ses relations avec le maire de Nairobi, 
S. Mwangi, restent jusqu'en 1994 d'une cordialite deconcertante, particulierement 
1259 Comme l'exposent Michael Cowen et Scott McWilliam, en passant du regime Kenyatta au regime 
Moi, le Kenya est passé d'un Etat prebendier a un Etat criminel. Cowen, S.M., McWilliam, S., 
Indigenous Capital in Kenya, Helsinki, University of Helsinki, 1996. Voir a ce sujet deux 
contributions de Chris Thomas : Thomas, C., « Le Kenya d'une election a l'autre. Criminalisation de 
l'Etat et succession politique (1995-1997) », Les etudes du GERI, N°35, decembre 1997 ; Thomas, C., 
« L'economie politique d'une succession annoncee », Politique Africaine, N°70, 1998, p. 40-53. 
1260 Grignon, F., « L'invention democratique et le multipartisme en question (1992-1996) », in 
Grignon, F., Prunier, G. (dirs), Le Kenya contemporain, Paris, Karthala, 1998, p. 380. 
1261 Mame, originaire de Narok, dont il flit a ses debuts le president du conseil municipal, il est 
nomme a la t8te de la National Housing Corporation en 1983 par D. arap Moi. Ii devient ministre du 
gouvernement local en 1989. 
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durant la periode de preparation de la Convention « The Nairobi we want ». 
W 0. Ntimama inaugure lui-meme cette Convention, contredisant ainsi les rumeurs 
d'une mesentente severe qui l'opposerait au maire et de son souhait ardent de 
dissoudre le conseil municipa1 1262 . Debut 1994, S. Mwangi est invite a State House, 
ce qui conduit le leader du FORD-Asili, K. Matiba, a le remer 1263  . Les velleites de 
durcissement du positionnement du ministre du gouvemement local vis-à-vis de la 
municipalite sont systematiquement prevenues, vraisemblablement par le President 
Moi lui-meme. Le ministre du gouvemement local ne prendra notamment pas 
position lors des affrontements qui opposent les maires successifs au conseil 
municipal. II ne repondra ni aux sollicitations du maire, qui l'interpelle par exemple 
pour un arbitrage 1264, ni ne soutiendra les frondes conduites par les differents 
« clubs » de conseillers 1265 . En fait, le positionnement du ministre du gouvemement 
local est celui d'une neutralite forcee, de facon a ne pas gener la strategie 
presidentielle de rapprochement avec les elites kikuyu. 
Ce positionnement offre par ailleurs un autre avantage : celui de decredibiliser les 
equipes municipales en place. La neutralite s'avere un instrument de destabilisation 
de la municipalite tout aussi efficace que l'interventionnisme, cette derniere &ant 
rongee par les dissensions. En fait, A Nairobi comme en province Centrale, la KANU 
cherche a capitaliser sur la discorde qui caracterise l'opposition lcikuyu. Le parti au 
pouvoir, sous la banniere de son secretaire general J. Kamotho, cherche A distiller 
rid& selon laquelle la communaute kikuyu a manqué un retour au pouvoir A cause 
1262 W.O. Ntimama cherche a offrir une image apaisee de ses relations avec S. Mwangi, en rappelant 
que la Convention a la benediction du gouvernement central. Ii explique egalement qu'un dialogue 
cordial est entretenu avec le maire. Voir « Creating the Nairobi we want », Weekly Review, July 30, 
1993. 
1263 Sunday Nation, September 19, 1993. S. Mwangi sera soupgonne d'aspirer A des fonctions 
nationales au sein de la KANU, ce qui lui vaut les foudres des conseillers municipaux membres du 
FORD-Asili. Kenya Times, February 8, 1994. 
1264 J. King'ori lui demande de contraindre les chief officers A repondre A ses convocations. Daily 
Nation, October 16, 1994. 
1265 Le « club des 45 » (conseillers) se constitue en 1994 pour provoquer le depart de S. Mwangi ; une 
initiative similaire est conduite en 1995 pour requerir la &mission de J. King'ori (« le club des 51 »). 
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des elites qu'elle a soutenu, K. Matiba et M. Kibaki 1266 . La gestion municipale reflete 
assez bien les luttes intenses qui caracterisent les elites kikuyu de Nairobi. En fait, 
depuis 1992, Nairobi est le terreau des luttes au sein de l'opposition, entre le FORD-
Asili de K. Matiba et le DP de M. Kibaki. La presence du DP a casse toute 
dynamique de rassemblement des Kikuyu sous la banniere FORD, en province 
Centrale comme a Nairobi. Le FORD-Asili repose ainsi sur une base essentiellement 
constituee d'elites du groupe de Murang'a ; celles de Kiambu, de Nakuru et de Nyeri 
soutiennent majoritairement le DP. Au niveau national, l'alliance scellee en 1993 
entre le DP et le FORD-Kenya traduit la volonte d'isoler le FORD-Asili. 
Le ministre du gouvernement local, W.O. Ntimama, ecorche neanmoins la strategie 
presidentielle lorsque la KANU-Nairobi elle-meme lui apparait menacee par les 
luttes politiques locales. En 1994, la rencontre entre C. Gachanja, le dirigeant de la 
KANU-Nairobi, et S. Mwangi, puis la visite de S. Mwangi au President laissent 
craindre la montee en puissance des Kikuyu au sein de la KANU-Nairobi, a quelques 
mois du scrutin au sein de la KANU locale. Si W.O. Ntimama ne prend pas position 
directement, et laisse son adjoint le faire 1267 , les actions severes conduites sur ses 
ordres a l'encontre des hawkers de la cite en 1994 rappellent son hostilite a la 
strategie presidentielle de neutralite envers les elites kikuyu de Nairobi l268 . 
Face a cette offensive du ministre du gouvernement local, le President offre une 
reponse pro-active de soutien a la municipalite en l'aidant directement dans la 
gestion des dechets. L'envoi du KANU Youth Service en 1995 s'interprete ainsi, dans 
le contexte de l'epoque, comme un signe de bonne foi envoye par le President alors 
soucieux de sceller un manage de raison avec les elites kikuyu. En 1997, le 
1266 « Unease with Kikuyuland », Weekly Review, July 30, 1993. 
1267 Amin Walji, le depute de Westlands, qui est l'adjoint de W.O. Ntimama, &nonce la rencontre 
entre C. Gachanga et le maire de Nairobi. Weekly Review, January 21, 1994. 
1268 En fevrier 1994, les kiosks de Gikomba et de la Machakos Bus Station, tenus essentiellement par 
des Kikuyu, sont detruits sur ordre du ministre du gouvernement local. Sunday Standard, February 13, 
1994. 
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rapprochement strategique entre les elites de Kiambu et le President Moi est opere, et 
le depart de W.O. Ntimama en est une illustration 1269 . Cette alliance nouvelle est 
notamment symbolisee par le retour, au sein du comite executif de la KANU, d'un 
tres proche de la famille Kenyatta, Njoroge Mungai 1270 , chargé de derouler le 
processus de reintegration des elites Kikuyu dans la giron du pouvoir, sous la 
houlette du secretaire general du parti lui aussi Kikuyu, J. Kamotho. 
L'echec de la strategie presidentielle au scrutin presidentiel et legislatif de 1997 
explique alors le durcissement relatif de la position du ministre du gouvemement 
local envers la cite par la suite. Le President Moi n'a pas rallie les votes a Nairobi, 
comme dans la province Centrale par ailleurs 1271 . Les ministres du gouvemement 
local, Sam Ongeri en 1998 puis J. Kamotho ensuite, developperont un 
positionnement de plus en plus offensif vis-à-vis de la municipalite. La 
multiplication des commissions d'enquete diligentees en 1999, celle de la KACA et 
celle dirigee par Stanley Mbogua, temoigne d'une certaine velleite de reprise en main 
de la municipalite. Les conclusions de ces enquetes aboutissent a la mise en place du 
City Hall Interim OverSight Board (CHIOB) qui alimentera Les &bats locaux tout au 
long de Vann& 2001. Le caractere indetermine du CHIOB, twit& presente comme 
les premisses d'une prochaine City Commission, twit& comme une commission 
d'enquete supplementaire, illustre en fait le caractere hybride du positionnement du 
ministre du gouvemement local vis-a-vis de Nairobi apres le scrutin de 1997. Malgre 
le rejet electoral du President, le rapprochement avec les elites lcikuyu reste un 
objectif presidentiel dans le cadre de la succession du regime prevue pour 2002, 
expliquant ce positionnement structurellement ambivalent des autorites centrales 
Nairobi. 
1269 W•O• Ntimama est mis en disgrace par D. arap Moi fin 1997 pour avoir fait echouer une grande 
reunion de reconciliation avec les leaders kikuyu a la suite des &placements de population nes des 
« clashs ethniques ». 11 est nomme ministre de affaires interieures. 
1220 Fin 1996, il est alors nomme coordinateur du parti, en charge notamment d'arbitrer les multiples 
querelles internes. « N. Mungai, a remnant of the past », Weekly Review, May 16, 1997. 
1221 D. arap Moi rallie 21% des scrutins a Nairobi en 1997, contre 16% en 1992. 
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Plus largement, le ministre du gouvemement local developpe cette position 
ambivalente envers les trois principales villes kenyanes, et la problematique de la 
succession semble largement influencer la posture des autorites centrales. Alors que 
Nairobi, Mombasa et Kisumu se caracterisent chacune par des luttes politiques 
locales intenses qui se traduisent par des difficultes de gouvemance de la cite 1272 , 
l'accession de Kisumu puis de Mombasa au statut de City en 2001 1273 traduit le role 
central joue par les metropoles dans la strategie de succession du President Moi ainsi 
que l'importance de la dimension ethnique des alliances qu'il construit. Les 
difficultes de gouvemance déjà rencontrees par ces municipalites interrogent en effet 
l'opportunite de leur accession au statut de City, qui leur offrira une latitude de 
gestion encore accrue vis-à-vis des autorites centrales 1274 . 
Cette posture originale du gouvemement central, qui delaisse les interventions 
directes dans la gestion de la cite, s'inscrit dans la preparation de la succession au 
President Moi. Moins qu'un desinteret, elle temoigne de la capacite du regime a 
securiser ses positions, notamment sur le plan economique. En effet, cet apparent 
retrait du gouvemement central du secteur des dechets ne peut etre compris que s'il 
est mis en parallele avec la vaste entreprise conduite de controle indirect des activites 
les plus lucratives du secteur des dechets. 
1272 Une commission d'enquete est diligent& par le ministre du gouvernement local en 2000 A 
Mombasa et les conclusions sont severes pour les differentes equipes municipales. « Mombasa inquiry 
team finishes work », Daily Nation, September 7, 2000. 
1273 Voir : « Kisumu City : what it means », Sunday Standard, December 16, 2001 ; « City status is 
Moi's new year gift for Mombasa », East African Standard, January 1, 2002; « Mombasa : a City at 
Last, But at What Cost? », The East African Magazine, January 7, 2002. 
1274 L'accession de Kisumu au statut de City a ete interpret& comme la traduction de l'alliance 
nouvelle entre le President Moi et Raila Odinga, le leader du National Democratic Party (NDP). La 
base politique du NDP est en effet concentree en pays Luo, dont Kisumu est la capitale economique. 
Dans le cas de Mombasa, l'accession au statut de City peut egalement etre explique par la volonte 
d'obtenir le soutien renouvele des elites Mijikenda de la province Cote. 
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Section 2 
LE CONTROLE 
PAR LA SPHERE PRESIDENTIELLE 
DES ACTIVITES LES PLUS LUCRATIVES 
Le secteur des dechets est devenu dans les annees 1990 un veritable secteur industriel 
et commercial. Ii repose tout d'abord sur de grandes entreprises du recyclage dont la 
croissance est assuree grace a une matiere premiere abondante fournie par les 
activites formelles et surtout informelles de collecte et de tri des ordures. Par ailleurs, 
le secteur des dechets s'enrichit depuis la fin des annees 1980 d'entreprises 
commerciales specialisees dans la collecte des dechets dont le nombre ne cesse 
d'augmenter (moms d'une dizaine en 1988, plus de soixante aujourd'hui). Dandora, 
la &charge municipale, represente alors un lieu central de ce systeme commercial. 
Cette croissance du secteur des dechets se nourrit du faible interventionnisme des 
autorites publiques dans l'amelioration de la gestion des ordures depuis les annees 
1980, notamment la deliquescence de la collecte publique et l'absence d'equipements 
lourds d'elimination des dechets. 
Dans ce contexte de faible interventionnisme des autorites publiques, l'essor de 
firmes privees de gestion des dechets, notamment les societes de collecte, est souvent 
lu comme le symbole d'un retrait des autorites publiques. Pour autant, comme le 
souligne Beatrice Hibou, « on ne peut se contenter de ces evidences, souvent 
trompeuses. (...) Les privatisations d'entreprises s'effectuent sous Pegide du pouvoir 
et, en partie, dans la continuite des politiques publiques qu'elles pretendent remettre 
en cause : aujourd'hui comme hier, l'accumulation du capital s'effectue couramment 
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A partir de l'exercice du pouvoir ou en connexion avec celui-ci »1275 . 
L'instrumentalisation par le pouvoir des privatisations d'entreprises est tres nette au 
Kenya lorsque ces dernieres debutent en 1992. Comme le demontre Chris Thomas, 
les proches du President Moi, qu'il s'agisse de ses « lieutenants » ou de sa famille 
elargie 1276, parviennent a mettre la main sur les quelques rares entreprises 
paraetatiques beneficiaires offertes a la privatisation 1277 . Cette presence systematique 
des proches de Moi vise plus largement A saisir chaque opportunite d'accaparement 
des ressources publiques, au sein d'un Etat « devenu a grande echelle un Etat 
preclateur » 1278 et inversement A freiner les projets qui risqueraient de desservir leurs 
interets economiques et financiers. 
La politique de la « &charge » 1279, c'est a dire la delegation A des entreprises privees 
d'un certain nombre de fonctions regaliennes ou considerees comme centrales, 
illustre la capacite des autorites publiques a mettre en ceuvre un nouveau mode de 
gouvemement, en faisant evoluer les rapports entre public et prive, pour asseoir leur 
domination. Beatrice Hibou montre ainsi comment l'Etat Ore les privatisations et, 
plus encore, comment la privatisation de l'Etat constitue un nouvel enjeu dans 
l'exercice du pouvoir et produit de nouvelles relations entre acteurs ainsi que de 
nouveaux espaces de pouvoir. 
1275 Hibou, B., « Retrait ou redeploiement de l'Etat », Critique Internationale, N°1, automne 1998, 
P. 128. 
1276  Nicholas Biwott, Joshua Kulei et Hosea Kiplagat constituent les principaux « lieutenants » du 
President Moi. La famille elargie s'articule autour des deux fils du President, Gideon et Philip, de son 
fils adoptif, Mark arap Too, et d'un reseau de petits cousins, neveux et nieces. Voir Thomas C., 
« L'economie politique d'une succession annoncee », Politique Africaine, N°70, juillet 1998, p. 40- 
53. 
1277 210 entreprises sont offertes a la privatisation. La mainmise par des proches de D. arap Moi sur les 
societes les plus lucratives est facilitee par l'organisation institutionnelle du processus. En effet, les 
privatisations sont conduites par le Parastatal Reform Program Committee (PRPC), preside par le 
ministre des finances et dont le secretariat executif, bras arme, est dirige par Esther Koinett, la flue de 
Nicholas Biwott, une personnalite etroitement associee au President Moi. 
1278 Thomas, C., op. cit., p. 47. 
1279 Hibou, B., « La "decharge", nouvel interventionnisme », Politique Africaine, N°73, mars 1999, 
p. 6-15. 
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Outre le controle economique des pans de l' economie formelle et les subsides 
afferents, la « politique de &charge » de la gestion des dechets offre egalement au 
gouvemement central un outil efficace et indolore (puisque la privatisation est 
souhaitee par la mairie) de regulation de ses rapports avec les acteurs locaux de 
Nairobi (I). Les potentialites, economiques et politiques, des activites liees aux 
dechets ont ete clairement saisies par le President Moi, qui oriente revolution de la 
gestion des dechets selon ses propres interets, ceux de ses « lieutenants » et de sa 
famille elargie. Bien qu'entierement finances par la cooperation intemationale, les 
projets tant attendus par les maires successifs de transfert du site de la &charge et 
d'investissements dans des equipements modemes d'elimination des dechets ne 
seront jamais mis en ceuvre car menacant la strategie d'accumulation du President 
Moi et de ses proches (II). 
I LA PRIVATISATION DE LA COLLECTE : LES RESSOURCES 
D'UNE POLITIQUE DE « DECHARGE » 
Le retoumement de position du gouvemement sur la privatisation de la collecte et le 
deroulement de cette demiere sont revelateurs de l'instrumentalisation reussie par le 
President Moi et de sa famille elargie d'une politique de « &charge ». 
Le gouvemement a tout d'abord longtemps ete hostile a la privatisation de la collecte 
des dechets, alors ardemment souhaitee par les differents organes de gestion locaux, 
la City Commission a la fin des annees 1980 puis la mairie a partir de 1993. Pourtant, 
une « privatisation de fait >> de la collecte existe a Nairobi depuis 1986. La Bins 
Nairobi Services Ltd, en 1986, puis en 1987 la Domestic Refuse Disposal Services 
Ltd (DRDS) operent dans certains quartiers de la capitale (Parklands, Westlands, 
Hurlingham et Lavington) sans autorisation officielle mais avec l'accord tacite des 
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autorites locales. Au debut de l'annee 1988, la commission municipale, alors 
presidee par N. Mwendwa, decide une delegation de service avec la societe DRDS. 
La zone deleguee couvre alors Parklands, Westlands, Lavington et Hurlingham. 
Realisee sans l'accord du gouvemement central, cette entente flit denoncee par le 
ministere du gouvemement local qui y mit un terme tres rapidement 128° . Le nouveau 
president de la commission, R. Mngola, tente de renouveler l'experience en 1988 
mais se heurte des le depart a l'opposition du town clerk128I . Dans les annees 
suivantes, Les demandes repetees de la mairie en faveur d'une privatisation de la 
collecte, notamment a la suite de la Convention « The Nairobi we want >> initiee par 
Steve Mwangi en juillet 1993 1282 , restent sans reponse claire des autorites 
centrales 1283 alors que les compagnies prives operent déjà dans douze quartiers de la 
capitale kenyane 1284 . 
En fait, apprehendee sous l'angle du gouvemement central, la privatisation de la 
collecte conduirait logiquement a une amelioration de la situation locale, ce qui 
aurait pour double inconvenient de contredire sa strategie de decredibilisation des 
organes municipaux d'une part, et de le priver d'un motif legal d'intervention qui est 
Le non-respect des normes sanitaires d'autre part. Comme il a ete montre 
precedemment, l'argument sanitaire sert historiquement de base a la plupart des 
interventions gouvemementales en milieu urbain, que ce soit au travers des dechets, 
1280 Daily Nation, March 3, 1988 ; « Nairobi City Commission : Privatising Waste Collection », 
Weekly Review, April 15, 1988 et Sunday Nation, June 5, 1988. 
1281 Alors que la City Commission met en place une commission speciale pour la privatisation de la 
collecte (Joe Aketch et Wilson Shigoli en sont membres), le town clerk, Musyoka Annan, annonce 
l'arrivee de plusieurs vehicules afin de renforcer les capacites de collecte de la ville et &nonce la 
privatisation qui risque de faire perdre des revenus a la cite. « City Hall and the garbage heaps », 
Daily Nation, March 16, 1988 et « Refuse collection : look at all options », Sunday Nation, April 10, 
1988. 
1282 La privatisation de la collecte des dechets est une des propositions centrales formuldes par le 
rapport conclusif de la Convention. Kenya Times, July 29, 1993 et Daily Nation, February 15, 1994. 
1283 East African Standard, July 28, 1993. 
1284 En plus des quartiers de Parklands, Westlands, Hurlingham et Lavington, les societes de collecte 
ont etendu leurs activites a Buruburu, Nairobi West, South B, South C, Kilimani, Upper Hills, 
Muthaiga et Gigiri. 
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des hawkers ou encore des artisans du jua kali souvent harceles ou chasses pour 
cause de non-respect des dispositions du Code de la sante. 
Pour autant, la privatisation de la collecte des dechets recele deux potentialites 
substantielles pour le gouvemement dont il va se saisir a un moment opportun, en 
1997, et qui temoigne de la capacite des autorites publiques a adapter leurs modalites 
d'intervention aux objectifs qu'elles recherchent, a court et plus long termes. Ce 
retoumement radical de posture du gouvemement central sera officiellement legitime 
par les conclusions issues d'un rapport sur l'etat de la collecte dans le centre-ville 
publie au debut de ram& 1997. L'accord donne a la privatisation de la collecte du 
centre-ville par le gouvernement central en 1997 est ainsi la conclusion tant d'un 
marchandage politique conduit par le President Moi et certains de ses proches 
l'approche des elections (A) que la poursuite par ces demiers d'une strategie 
d'accumulation economique discrete mais lucrative (B). 
A. 	La privatisation, argument electoral 
Dans la perspective des elections presidentielles et legislatives prevues pour la fin de 
Farm& 1997, la directive presidentielle en faveur de la privatisation de l'ensemble de 
la collecte a Nairobi, prise en janvier 1997, s'insere vraisemblablement dans la 
strategie presidentielle de reintegration des elites kikuyu dans le giron du pouvoir. La 
privatisation a, en effet, ete regulierement sollicitee par les differents maires. Par 
ailleurs, touj ours dans ce contexte preelectoral, l'annonce de la privatisation permet 
au President Moi de s'arroger les faveurs des puissants commercants du centre-ville 
de Nairobi. 
Le NCC decide la privatisation de la collecte des dechets dans la zone du CBD des le 
4 fevrier 1997. En septembre, la municipalite signe un contrat de gestion d'un an 
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avec la Kenya Refuse Handlers (KRH) pour le nettoyage quotidien des rues, routes, 
trottoirs et marches du CBD, ainsi que l'acheminement joumalier des dechets vers le 
site de Dandora. Les autorites municipales optent alors pour le moms contraignant 
des types de privatisation : le contrat de gestion. Dans ce cadre, la collecte des taxes 
reste une prerogative municipale. D'un cote, le NCC continue de prelever 
directement les redevances ; de l'autre, ii retribue mensuellement la compagnie 
privee a hauteur de 1,3 millions de Kes 1285 . 
Pour autant, cette privatisation ne recele que peu de risques pour le gouvemement 
central. En effet, bien que voulue par la mairie, la privatisation de la collecte du CBD 
ravive deux problemes sensibles : l'absence des le depart des financements 
necessaires pour remunerer la firme et Pepineuse question du devenir des employes 
municipaux, anterieurement affectes a la collecte des dechets et au nettoyage du 
centre-ville. 
S'agissant des aspects financiers tout d'abord, et comme le souligne Anne Karanja, 
les taxes prelevees au titre de la collecte des dechets sont largement insuffisantes 
pour honorer mensuellement le contrat. La mairie est des le debut contrainte de 
trouver de nouvelles sources de financement alors qu'elles sont pour la plupart déjà 
epuisees. Ainsi, des les premiers mois, la municipalite est mise en defaut de 
paiement, posture qui sera par la suite systematique. Au regard des dus par le NCC a 
la KRH en novembre 2000, qui s'elevent a plus de 50 millions de Kes (730 000 E 
environ), la mairie n'a vraisemblablement honore que quelques mensualites en trois 
ans. Lors du renouvellement du contrat en 1999, les prestations de la societe sont 
revues a la baisse afin de diminuer le montant mensuel du contrat 1286 . Ensuite, en 
ayant pris le parti de redeployer au sein de la mairie les 500 employes anterieurement 
1285 	• Solt 19 000 E ; cite par Karanja, A., Solid Waste Management in Nairobi, The Hague, Institute of 
Social Studies, 2005, p. 190; 3 millions de Kes mensuels (44 000 E) sont cependant avances dans la 
presse. Voir notamment « Refuse firm owed Sh50 millions », Daily Nation, November 3, 2000. 
1286 La firme est responsable de la seule collecte des aches, et non plus du nettoyage des rues. 
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affectes au centre-ville, cette derniere se retrouve avec une double charge financiere 
qu'il lui est impossible d'assumer. Le rapport Mbogua (portant sur la corruption et 
les dysfonctionnements au NCC) stigmatisera le maintien de ces employes, qu'il 
estime inutile 1287 . 
Ces impayes conduisent a une faible efficacite de la firme sur le terrain. En effet, 
bien que la situation se soit amelioree avec la privatisation, seuls 70% des dachas 
sont collectes dans le CBD en 1999 (contre 40% avant la privatisation). En 2000, la 
KRH met meme un terme au contrat, au motif d'impayes recurrents. Apres plusieurs 
refus, elle reprend finalement ses operations fin 2000, suite au paiement par le NCC 
d'une partie des arrieres et son engagement a pratiquer un systeme de paiement par 
avances. Ces difficultes rencontrees par le NCC dans la gestion de la collecte 
permettent donc au gouvernement central de conserver des arguments administratifs 
et politiques a son encontre. 
La privatisation des services publics devient par la suite une des orientations 
centrales imposees par le gouvernement central aux autorites publiques, meme si les 
problemes de paiement des firmes delegataires se posent inevitablement. En aout 
2000, le ministre du gouvernement local, J. Kamotho, ordonne a toutes les autorites 
locales de privatiser les services municipaux de l'eau, de la sante, de l' education et 
de la collecte des dechets 1288 . En effet, comme l'illustre la privatisation de la collecte 
des dechets, les privatisations des services publics ouvrent des voies importantes 
d'accumulation pour le pouvoir. 11 semble d'ailleurs que ce soit une 'condition 
indispensable pour que la privatisation se formalise, sous peine d'être refusee par le 
gouvernement central comme ce flit le cas pour la privatisation de la gestion des 
services de l'eau a Nairobi l289 . 
1287 « Refuse firm owed Sh50 millions », Daily Nation, November 3, 2000. 
1288 « Councils ordered to privatise services », East African Standard, August 23, 2000. 
1289 Sur ce refus oppose par le gouvernement central, voir : « Governement halts Vivendi-NCC Water 
Project », East African Standard, August 20, 2001. 
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B. 	La privatisation, source d'accumulation perenne 
Le gouvemement a des le depart saisi les potentialites economiques du secteur des 
aches. Des hommes proches du pouvoir sont ainsi associes ou controlent certaines 
des entreprises privees de collecte apparues depuis 1986. Ainsi, le dirigeant de la 
Bins Nairobi Services Ltd, dont le chiffre d'affaires annuel en 2001 est d'environ 60 
millions de Kes par an (850 000 €), n'est autre que Mark arap Too, le fils adoptif du 
President Moi1290 . Ii en est de meme pour la Mesh et la DRDS, dont les directeurs, 
respectivement I. Prior et T. Cruz, sont proches de la partie de l'elite kikuyu affiliee A 
D. Moi. Ces liens permettent a ces societes de disposer d'avantages consequents 
comme l'obtention de terrains dans la zone industrielle, de facilites bancaires, de 
materiels modemes, etc. Par exemple, la Bins Nairobi Services Ltd compte parmi son 
parc de vehicules deux camions-poubelle municipaux, relativement recents, 
anterieurement « pretes par la mairie » a la societe privee de collecte Green. Cette 
demiere les a revendu lors de son depot de bilan A la societe de Mark arap Too pour 
une somme modique 1291 . Enfin, ces entreprises beneficient de facilites commerciales 
accordees par le gouvemement central. Elles sont notamment exemptees de TVA; la 
decision, en 2000, de Chris Okemo, alors ministre des finances, de les y astreindre a 
suscite un tel toile qu'elle est retiree six mois plus tard 1292 . 
1290 Dirigeant honorifique de la tres puissante Kenya Farmers Association, Mark arap Too dirige 
jusqu'en 2001 la Lonhro East Africa, un conglomerat qui englobe Standard Newspapers, Capital FM, 
et Kenya Television Network. En 1997, il est nomme depute et devient ministre delegue du cabinet du 
President de 1998 a 2001, avant sa mise en disgrace par le President lui-meme. Voir « The rise and the 
fall of Mark Too », Weekly Review, March 15, 1991; « Drastic drop in profits for Standard Group », 
The Business Week, March 23, 1999 et « Why Mark Too has to give way », Sunday Standard, 
September 23, 2001. 
1291 Entretien avec Steve N'gong'o, employe au service de facturation de l'eau au City Hall, le 14 avril 
2000. 
1292 « Minister Okemo's great blow to environment », East African Standard, December 19, 2000. 
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Parmi toutes ces societes de collecte, l'obtention du marche du CBD (d'un montant 
annuel de 30 millions de Kes, environ 490 000 E) par la KRH apparait lui aussi 
manifester la presence, en arriere-plan, de membres de la sphere presidentielle. Cela 
explique certainement le retoumement de posture du gouvemement central a l' egard 
de la privatisation en 1997. Malgre le prix exorbitant du contrat de collecte et une 
efficacite partielle sur le terrain, le contrat avec la KRH a systematiquement ete 
renouvele armee apres armee. Or plusieurs autres entreprises concurrentes ont 
postule, avec des offres plus attractives, sans qu'il y soit pour autant donne suite 1293 . 
Aussi, en plus du service de collecte, le gouvemement central parvient a bloquer les 
projets susceptibles d'eroder l'influence economique qu'il a acquise sur l'economie 
lucrative du secteur des dechets, dont l'industrie du recyclage est le cceur. 
II LES EQUIPEMENTS STRUCTURANTS : UN STATU QUO 
VOLONTAIRE 
Les suites donnees aux conclusions du rapport de la cooperation japonaise, la 
Japanese International Cooperation Agency (JICA), publie en 1998 apres deux 
annees d' etUdel 294, constituent une illustration centrale de la capacite de blocage, par 
le gouvemement central, des projets economiques pouvant alter a l'encontre de ses 
strategies politiques et economiques. 
La JICA propose une renovation profonde de la gestion des dechets a Nairobi, 
qu'elle suggere de financer en grande partie. En matiere de collecte, la privatisation 
integrale est sollicitee par le rapport. S'agissant du depot, le delabrement sanitaire et 
1293 « Minister Kamotho, tell us what is happening in your backyard », East African Standard, 
May 26, 2000. 
1294 Japanese International Cooperation Agency, The study on solid waste management in Nairobi City 
in the Republic of Kenya, Nairobi, JICA, 1998. 
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environnemental provoque par le &charge de Dandora est largement demontre ; la 
fermeture de Dandora et l'ouverture d'un nouveau site de depot a Ruai, a 
22 kilometres au nord-est du centre-ville, que la JICA propose de financer 
integralement, sont privilegiees. Afin de prendre en compte Peloignement du 
nouveau site de &charge, et eviter que les dechets collectes ne soient rejetes 
illegalement dans des lieux informels plus proches, mais egalement limiter le volume 
de dechets a transporter, la JICA propose la mise en place de lieux de depots 
intermediaires, dissemines a travers la yule. Les dechets temporairement entreposes 
seraient, pour la partie recyclable d'entre eux, achemines vers une usine de recyclage 
idealement situ& a proximite du centre-ville. A nouveau, la JICA propose de porter 
le financement. 
Quatre annees plus tard, aucune de ces propositions n'a ete mise en ceuvre, malgre 
une volonte affichee de la mairie de les developper. Ii semble en fait que leur mise en 
ceuvre aille a l'encontre des interets politiques et economiques du gouvemement 
central, du President Moi et de ses proches. Une entreprise de sape, orchestree 
insidieusement par le gouvemement central, a ainsi ete conduite : la distillation 
d'extraits du rapport Mbogua conduit la JICA a retirer sa proposition de 
financements de projets, permettant ainsi au gouvemement de mettre un terme aux 
velleites de changement souhaitees par la mairie. Cette derniere, qui rencontre des 
difficultes a remunerer ses employes, n'a en effet pas la capacite financiere pour 
realiser le projet de la JICA : le coat de la seule construction du site de Ruai est 
estimee a 2,5 milliards de Kes (34,2 millions d'€). La posture de l'equipe au pouvoir 
est essentiellement motivee par la preservation de ses interets economiques : le 
&placement du site de &charge genere de nouvelles potentialites d'accumulation 
pour l'elite kilcuyu que le gouvemement refuse (A) tandis que la mise en place d'une 
usine de recyclage menacerait le monopole acquis par la connexion d'origine indo-
kenyane proche du President (B). 
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A. L'impossible fermeture d'une &charge saturee 
La JICA a abondamment documente les nuisances sanitaires et environnementales 
generees par le maintien de la &charge de Dandora, estimant qu'une fermeture avant 
la fin de Farm& 1999 est desormais devenue vitale. Apres l'etude de plusieurs sites, 
Ruai est presente par la JICA comme le lieu le plus adapte pour un nouveau lieu de 
&charge. 
Pres de trois milliards de Kes (41 millions d'E), offerts par la cooperation japonaise, 
sont a mobiliser pour ce projet : 300 millions de Kes (4 millions d'E) pour financer la 
fermeture de Dandora et sa rehabilitation en terrain de loisirs et 2,5 milliards de Kes 
pour l'ouverture du nouveau site de Ruai. 
La mairie apparait tres receptive a ce proj et, dont le financement est integralement 
porte par la JICA. En mai 1999, le NCC vote une resolution actant le transfert de la 
&charge a Ruai prevu pour decembre 2000 1295 . Pour autant, selon les informations 
que j'ai recueillies aupres de la JICA, ii semble que les discussions n'aient jamais ete 
formalisees davantage l 296 . Elles sont definitivement rompues en fevrier 2001 lorsque 
la JICA annonce son refus de financer les projets promis, en raison de la corruption 
au NCC revel& par le rapport Mbogua 1297 . En effet, le financement japonais a 
toujours ete conditionne a une lutte aver& contre la corruption, ce qu'infirment les 
extraits du rapport Mbogua diffuses. 
• 
La concordance temporelle entre la diffusion du rapport Mbogua debut 2001 et la 
campagne alors conduite par le ministre du gouvemement local, J. Kamotho, de 
1295 Des travaux d'une armee sont en effet necessaires. « Dandora dump site a disaster », Daily Nation, 
January 11,2001. 
1296 Entretiens avec Elijah Kinyangi, chargé de mission a la JICA, le 9 avril 2000 et le 12 mai 2001 a 
Nairobi. 
1297 Le porte-parole de la JICA explique ce refus : « Tant que le ministere du gouvemement local ne 
satisfera pas nos conditions, nous ne financerons pas la fermeture et le transfert du site de &charge », 
in « JICA refuses to fund move to Ruai citing graft », Daily Nation, January 11, 2001. 
511 
destabilisation de la mairie interpelle inevitablement. Bien que le rapport soupconne 
des personnalites, dont l'epouse de J. Kamotho, de pratiques illegales en relation 
avec des financements ou biens municipaux, sa diffusion semble servir le 
gouvernement plus qu'il ne le destabilise a l'approche des elections municipales de 
juin. Le rapport Mbogua ebranle veritablement la mairie, en meme temps qu'il lui 
fait perdre les 3 milliards de Kes offerts par la cooperation japonaise alors que la 
municipalite est financierement exsangue. 
Ainsi, bien que le gouvernement central n'ait jamais communiqué de position sur la 
question du lieu de depot, il commence a integrer dans son discours la thematique de 
la fermeture de la &charge a partir du moment ou il sait qu'elle n'est definitivement 
plus envisageable. Quelques jours apres le retrait de la JICA, le ministre de 
l'environnement F. Nyenze menace de prononcer une fermeture gouvernementale de 
Dandora si le NCC ne le fait pas rapidement. Cette position est reprise par 
J. Kamotho quelques jours tard. Ii ordonne au NCC la fermeture diligente de 
Dandora et le demarrage immediat des camions-poubelle pour collecter les dechets 
de Kariobangi et Dandora 1298 . Le ministre intime egalement au directeur du 
Departement de l'environnement de se rendre a Kariobangi pour superviser les 
operations, et decide egalement de geler toute depense liee a des &placements a 
l'etranger des conseillers municipaux. 
En fait, la question fonciere et immobiliere semble au cceur de toute comprehension 
de la problematique du lieu de dap& et explique cette posture hostile du 
gouvernement central. La mise en ceuvre des projets de la JICA risque en effet de 
conduire a une speculation immobiliere et fonciere qui profite exclusivement aux 
elites kilcuyu. Ces dernieres possedent en effet les terres afferentes a Dandora 1299 et 
les terrains envisages pour le nouveau site a Ruai. Au regard de la forte pression 
1298 « This is not how to manage City Hall », Daily Nation, February 20, 2001. 
1299  Si le terrain de la &charge est une terre gouvernementale, les terrains alentour appartiennent pour 
partie a la famille Kenyatta. 
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demographique A Kariobangi et Dandora, la fermeture de la &charge se traduira par 
des velleites de multiples constructions alentour, déjà fortes par ailleurs, qui 
profiteront aux proprietaires lcikuyu des terrains. Le gouvernement, proprietaire du 
terrain de la &charge, ne tirerait en revanche aucun benefice d'une fermeture 
puisque la JICA conditionne son financement A la transformation du site en terrain de 
football ou en pare I3°° . Une explication similaire s'impose pour Ruai. Alors que les 
representants du DP de Ruai, notamment le depute d'Embakasi David Mwenje et le 
conseiller du ward (egalement maire de Nairobi) J. Ndirangu, se sont associes pour 
soutenir l'ouverture de la nouvelle &charge A Ruai 130I , ceux du parti au pouvoir, 
dont le vice-president de la branche KANU de Ruai, Geoffrey Kahura, s'y opposent 
fermement, arguant du fait que la zone est &jà defiguree par la presence de l'usine 
municipale de retraitement des eaux usees I302 . En filigrane se profile la question 
sensible du detoumement des terres publiques envisagees pour la construction de la 
nouvelle &charge A Ruai. Dans le projet de la JICA, la nouvelle &charge aurait en 
partie occupe des terrains alloues a l'usine de retraitement des eaux usees que cette 
derniere n'utilise pas I303 . Or il s'avere que ces terrains publics ont ete detournes A la 
fin des annees 1980 par des personnalites politiques puis revendus. Un ancien 
ministre et un ancien maire de Nairobi plus particulierement sont soupconnes d'avoir 
cede ces terrains A une compagnie privee, qui les a ensuite vendu en terrains 
constructibles, A la Ruai Squatters Welfare Association notamment I3°4 . 
1300 Selon la JICA, meme « nettoye », le site de la decharge reste impropre a la construction pendant 
plusieurs annees, en raison de son instabilite. 
1301 « City garbage dump site to be relocated », East African Standard, February 16, 2001. 
1302 « Rude welcome for City Hall officials », East African Standard, February 20, 2001. 
1303 Seuls 1 500 acres sont occupes, sur les 5 000 alloues a l'usine de retraitement. 
1304 Sur cette affaire revel& en 2003, voir notamment « Waste treatment plant at risk after land 
grabbed », Daily Nation, February 2, 2003. 
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Cette posture de blocage par le gouvernement central est reiteree pour le projet de 
construction d'une usine de recyclage, notamment celui de la JICA, dont la mise en 
ceuvre porterait prejudice a la « connexion indienne »1305 proche du President Moi. 
B. 	Le refus d'une usine de recyclage financee par la cooperation 
japonaise 
Le gouvernement beneficie a deux reprises de propositions d'organismes de 
cooperation, allemand d'une part en 1981, japonais en 1998 d'autre part, de 
cofinancer pour le premier, de financer en totalite pour le second, une usine de 
recyclage municipale. 
La construction d'un tel equipement, a proximite du centre-vine, est presentee 
comme une etape indispensable a toute amelioration de la gestion des dechets. La 
viabilite d'un centre de depot localise a Ruai (A 22 km) est en effet etroitement 
conditionnee A la presence d'une structure de recyclage a proximite de la source des 
dechets, qui limitera les volumes a transporter par les compagnies de collecte et 
evitera une saturation trop rapide de la &charge. 
La protection des interets des entrepreneurs du recyclage industriel A Nairobi motive 
le refus de ce projet pourtant integralement finance par des capitaux &rangers. La 
quasi-totalite des usines de recyclage de Nairobi appartiennent en effet desormais A 
des hommes d'affaires kenyans d'origine indienne proches du pouvoir centra1 1306 . 
Initialement specialises dans le recyclage du papier et des os, ces hommes affaires 
ont etendu leur monopole a l'ensemble du recyclage industriel, dont le metal, 
1305 Thomas, C., « Le Kenya d'une election a l'autre. Criminalisation de l'Etat et succession politique 
(1995-1997) », Les etudes du GERI, N°35, decembre 1997, p. 15. 
1306 A propos de la communaute indo-kenyane a Nairobi, voir Adam, M., « Une minorite 
microcosmique : les Indos-Kenyans de Nairobi », Charton-Bigot, H., Rodriguez-Torres, D. (dirs), 
Nairobi contemporain. Les paradoxes d'une ville fragmentee, Paris, Karthala, 2006, p. 285-358. 
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monopole tres lucratif qu'ils ceuvrent a conserver intact. Les quatre entreprises 
leaders du recyclage et de la production de papier 1307 ainsi que les deux leaders du 
recyclage du meta1 1308 sont ainsi conduites par des hommes d'affaires d'origine 
indienne, parmi lesquels Diamond Lalji, Mangalal Chandaria et Ketan Somaia. 
Leur monopolisation de ce secteur lucratif, auparavant detenu par des personnalites 
kikuyu pour ce qui est du recyclage du metal, a tout d'abord ete directement 
orchestree par Daniel arap Moi. Comme le montre Chris Thomas, la tentative de 
coup d'Etat en 1982 a conduit au lancement d'une vaste entreprise de 
« dekikuyisation » de l'economie au profit de Nicholas Biwott, Daniel arap Moi et 
plusieurs hommes d'affaires indo-kenyans 1309 . Plus largement, tous les entrepreneurs 
qui ne manifestaient pas clairement leur loyaute au President et allegeance au parti au 
pouvoir furent victimes de tracasseries, exclus du systeme d'attribution des licences 
d'importation et d'acces au credit, ou voyaient leurs affaires mises en liquidation, 
pour une raison ou une autre. 
Des fleurons du capitalisme kikuyu, dont les entreprises de recyclage du metal, se 
retrouvent ainsi accapares par la sphere presidentielle, parfois de force, a partir de 
1982. Charles Njonjo est contraint de ceder en 1984 la lucrative Steel Rolling Mills 
Ltd, leader du recyclage du metal, mise en faillite apres que la Kenya Commercial 
Bank (KCB) lui ait demande de rembourser ses dettes I310 . Cette entreprise est cedee 
Diamond Lalji, un homme d'affaires d'origine indienne proche du President. 
S.K. Macharia, un ami de Mwai Kibaki, est egalement oblige en 1985, apres une 
' 307 Ce sont Panafrican Paper, Kamongo Waste Paper, Madhupaper et Chandaria Industry. 
1308 Respectivement Steel Rolling Mills et Premier Rolling Mills. 
1309 Thomas, C., « L'economie politique d'une succession annoncee », Politique africaine, N°70, juin 
1998,p. 45. 
1310 Nombre d'entreprises privees detenues par des personnalites au pouvoir ont profite de facilites 
d'emprunt accordees par la KCB. Ces pratiques seront illustroes a la fin des annees 1990 lors de 
l'effondrement de la KCB, rongee par des creances irrecuperables accordees pendant des decennies 
sans aucune contrepartie a des personnalites proches du pouvoir. 
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longue bataille juridique, de ceder son entreprise de recyclage de papier, 
Madhupaper Ltd, pourtant prospere. Par le truchement de ses agences, le 
gouvemement est parvenu a contraindre le proprietaire de Madhupaper Ltd a vendre 
ses parts a un homme d'affaires asiatique influent, qui les revendit lui-meme plus 
tard a Chandaria Industries, un des leaders du recyclage du papier, pour les ceder 
ensuite a Ketan Somaia, un homme d'affaires indien base a Kisumu. Le harcelement 
subi par S.K. Macharia pour ceder Madhupaper Ltd, constitude au debut des annees 
1980, est la reponse adopt& par le pouvoir pour sanctionner cette tentative de 
penetrer le secteur du recyclage du papier, domaine exclusif des hommes d'affaires 
d'origine indienne 1311 . En effet, depuis l'accession au pouvoir de Daniel arap Moi, 
les hommes d'affaires indiens se sont vus octroyer des domaines economiques 
reserves, notamment l'industrie sucriere, le textile et le recyclage du papier, au 
detriment des entrepreneurs locaux 1312 , que le gouvemement les aide a proteger 
lorsqu'ils sont menaces. 
Cette collusion entre les hommes d'affaires kenyans d'origine asiatique et le 
President Moi remonte au milieu des annees 1970, lorsque Daniel arap Moi doit 
construire une assise economique et financiere qui lui fait defaut. Lors de sa vice-
presidence, il se rapproche ainsi de la communaute asiatique alors attaquee par les 
entrepreneurs kikuyu, et leur consent « protections politiques et passeports, en 
echange de participations dans les entreprises nouvellement creees » 1313 . La 
communaute industrielle asiatique participe des lors a la construction progressive par 
le President Moi et sa famille elargie d'une emprise economique et financiere sur 
economie productive, qui se transformera en veritable empire a la faveur, en 1986, 
du desinvestissement des multinationales americaines, puis, au debut des annees 
1311 Financial Review, March 13, 1989. 
1312  Cette discrimination est realisee au travers de l'octroi des licences commerciales, des credits 
bancaires, des contrats publics, consentis exclusivement, dans certains secteurs, aux hommes 
d'affaires d'origine indienne. 
1313 Thomas, C., op. cit., p. 44. Les hommes d'affaires indo-kenyans transforment, en effet, a cette 
époque leur capital commercant en capital industriel. 
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1990, des privatisations. Dans les annees 1990, caracterisees par une insuffisance des 
ressources publiques pour satisfaire l'ensemble des appetits, certains hommes 
d'affaires indo-kenyans deviennent alors le relais d'un reseau d'escroquerie, de 
fraude bancaire, douaniere et financiere et de blanchiment d'argent, auquel la famille 
elargie du President est associee, et qui conduit a « une explosion de la predation 
directe sur les ressources de l'Etat » 1314 . Parmi cette « connexion indienne », on 
retrouve les noms de Diamond Lalji et surtout Ketan Somaia, « pere spirituel des 
escrocs indiens kenyans » 1315 , les repreneurs respectifs des entreprises de recyclage 
nairobienne Steel Rolling Mills Ltd et Madhupaper Ltd. 
Les projets et entreprises privees &tenant un potentiel lucratif apparaissent ainsi 
etroitement orientes ou controles par le pouvoir central, notamment les proches du 
President Moi. Ces demiers n'hesitent pas a bloquer les projets d'equipements dont 
la mise en ceuvre pourrait enrichir les elites kikuyu, ou &oder le monopole acquis par 
la connexion indienne sur laquelle est en partie assise l'entreprise de predation 
conduite par la famille elargie du President. Cette instrumentalisation des rapports 
entre le public et le prive temoigne de la capacite du pouvoir a rollover ses modalites 
d'intervention, sans pour autant abandonner ses velleites de controle. Le secteur 
formel des dachas, tres lucratif, apparait ainsi etroitement controle par le 
gouvemement central. De maniere similaire, les activites de gestion des &chefs 
disseminees a l'echelle de toute la ville apparaissent aussi susciter l'attention et 
l'investissement, la encore selon des modalites nouvelles, des representants de 
quartier. 
1314 Thomas, C., op. cit., p. 47. L'affaire Goldenberg, qui &late en 2002, est le plus grand scandale 
financier au Kenya. Dans cette affaire retentissante melant hommes d'affaires d'origine indienne (dont 
Kamlesh Pattni) et membres du cabinet prive du President Moi, la Banque centrale a decaisse de facon 
irreguliere plus de trois milliards de Kes (environ 41 millions d'E) en faveur de Goldenberg 
International Ltd pour le reglement de fausses exportations d'or et de bijoux. 
1315 Thomas, C., op. cit., p. 48. 
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Section 3 
LA REGULATION TERRITORIALE 
CONDUITE PAR LES LEADERS URBAINS 
Alors que les entreprises les plus lucratives associees a la gestion des dechets sont 
sous controle presidentiel, les activites territorialisees de gestion des dechets, 
disseminees au travers de toute la ville, sont egalement enserrees dans une forme 
nouvelle de regulation initiee par les leaders urbains (I). 
Pour autant, on ne peut conclure a l'existence de deux spheres d'actions, celle des 
grands projets controles par l'equipe presidentielle, et celles des petites activites 
quotidiennes regulees par les representants des quartiers. La gestion des dechets est 
engoncee dans une regulation complexe, oi les acteurs sont interlies. La renaissance 
a Nairobi, a partir de 2000, du probleme public des dechets, illustre l'existence 
autour de la gestion de ces demiers d'un interventionnisme fort, meme si les formes 
qu'il prend sont complexes, a la faveur neanmoins clairement etablie du 
gouvemement central (II). 
I LE CONTROLE TERRITORIAL DES ACTIVITES 
L'abandon de la collecte par la municipalite libere un espace d'intervention que 
certains representants de quartiers viennent combler. Ce phenomene s'opere 
essentiellement dans les territoires les plus delaisses par les autorites locales. 
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Cet investissement des representants de quartier dans les activites de gestion des 
dechets est caracterise, dans les annees 1990, par une mutation des sources 
d'accumulation privilegiees par ces leaders sur le plan politico-economique. 
L'investissement de ces leaders dans la gestion des dechets traduit en effet le 
renouvellement des bases politiques et economiques des personnalites qui aspirent 
une fonction de leadership. 
Sur le plan politique tout d'abord, les residents portent leurs revendications, dans les 
annees 1990, sur le contenu de l'action concrete de l'Etat. Comme le soulignent 
Francois Grignon et Herve Maupeu, « leurs demandes portent sur les politiques 
publiques qui conditionnent leur vie quotidienne » 1316 , au sein desquelles les services 
urbains elementaires occupent une place centrale. En developpant leur action dans la 
gestion des dechets, les leaders urbains s'engouffrent dans une breche oil la capacite 
A jouer « le courtier en developpement » 1317 de son quartier determine la capacite 
remporter puis conserver une fonction de representation. 
Cette relation etroite entre l'accession au leadership et la capacite A four/lir du 
developpement a une communaute n'est pas nouvelle en soi ; elle est meme 
caracteristique de la forme particuliere de leadership incamee par le Big Man 1318 , 
construite sur la capacite de ce demier a etablir une relation de clientele. Neanmoins, 
dans les annees 1990, les activites dans lesquelles s'investissent les leaders urbains, 
particulierement les dechets, visent a permettre aux residents de s'autonomiser 
1316 Grignon, F., Maupeu, H., « Les aleas du contrat social kenyan », Politique Africaine, N°70, juin 
1998, p. 19. 
1317 Laurent, P.J., « Le Big Man local ou la gestion coup d'Etat de l'espace public », Politique 
Africaine, N°80, decembre 2000, p. 169. 
1318 Sur l'analyse du Big Man, voir Medard, J-F., « Le Big Man en Afrique : esquisse d'analyse du 
politicien entrepreneur », L'Annee sociologique, vol.42, 1992) Medard, J-F., « Charles Njonjo : 
portrait d'un "Big Man" au Kenya », in Terray, E. (dir.), L'Etat contemporain en Afrique, Paris, 
L'Harmattan, 1987, p. 49-90 et Grignon, F., Le politicien entrepreneur en son terroir : Paul Ngei 
Kangundo (Kenya) 1945-1990, these de science politique, Universite Montesquieu — Bordeaux IV, 
1997. 
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economiquement, plus qu'a les enfermer dans un rapport hierarchique typique d'une 
relation de clientele, debouchant sur des rapports tres fluides entre le leader et les 
habitants. 
Cette evolution des sources d'accumulation des leaders urbains est pour partie liee 
l'incapacite economique, dans les annees 1990, de poursuivre la strategie anterieure 
de clientelisation des masses. L'Etat kenyan connait, a partir de 1993, une cure 
d'amaigrissement severe qui limite sa capacite a delivrer des prebendes a ses 
soutiens I319 . Outre la rarete, Faeces aux ressources publiques est egalement 
ephemere sous le regime Moi. En effet, depuis la tentative de coup d'Etat en 1982, le 
regime est caracterise par un taux accelere de renouvellement des elites. La rotation 
aux positions de pouvoir est encore plus rapide au sein de la sphere politique 
nairobienne, les principaux leaders paraissant enserres dans une dynamique 
acceleree d'eviction puis de retour sur le devant de la scene. Cette rotation A Nairobi 
ne se fait pas pour autant au profit d'un veritable renouvellement des d'elites. Les 
personnalites de la politique nairobienne des annees 1990 restent celles de la 
decennie precedente ou tout du moms des proches. 
Ces leaders beaux apparaissent relativement mal controles par le « haut », qu'il 
s'agisse du gouvemement central ou meme des partis. En effet, l'investissement dans 
les dechets, et souvent dans d'autres activites du quartier 1320, leur permettent de 
developper une base d'accumulation economique autonome des positions de pouvoir. 
La difficulte reside ici dans la capacite A cemer les modalites de cette accumulation, 
peu publicisee. 
1319 La mise en place du plan d'ajustement structurel en 1993, sous les auspices de M. Mudavadi 
(ministre des finances) et M. Cheserem (gouvemeur de la Banque centrale), limite la capacite du 
pouvoir a s'accaparer les ressources publiques, extremement reduites par les , privatisations des 
entreprises publiques et parapubliques mais egalement par la fin de la tutelle de l'Etat sur les agences 
agrico les. 
1320 	, s agit notamment des activites de transports par matatus, des kiosks d'approvisionnement en 
eau, de la distillation d'alcools, etc. 
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Une ambivalence se presente des lors a l'observateur. D'un cote, les leaders 
developpent une position ouvertement protestataire, revendicatrice d'une 
amelioration de la gestion des (Whets, posture la plus visible (A) ; de l'autre, et de 
maniere plus officieuse, us se « nourrissent » politiquement et economiquement de la 
persistance du probleme, en developpant leur investissement dans les entreprises de 
gestion des dechets (B). 
A. 	Des relais protestataires 
Cet ancrage des leaders urbains dans la gestion des dechets se realise essentiellement 
dans les quartiers pour qui l'absence de collecte municipale des dechets s'avere une 
nuisance extremement prejudiciable, soit qu'il s'agisse de quartiers commercants (1), 
soit de ceux de la &charge (2). 
1. 	La gronde des principaux quartiers commercants 
Les representants des quartiers commercants sont les plus vehements contre la 
mairie, particulierement ceux d'Eastleigh dont la tres forte activite economique1321 
est lesee par le problerne conjugue des routes defoncees et des dechets non-collectes, 
difficultes que j'ai constatees aussi bien en 2001 qu'en 2003 et sur lesquelles les 
commercants insistent lorsqu'on Les questionne sur Petat de leurs affaires. 
Abdumalik Nasib Samburu, le president de la Eastleigh Matatu Owners Association, 
&nonce ainsi l'etat degrade des routes et les dechets non collectes qui empechent la 
circulation 1322 . Son discours est relaye par Mohammed Ali Mursal, le tres puissant 
1321 Eastleigh rassemble plus de 1 800 commercants, 2 000 hawkers et 10 000 employes dans les 
commerces et les activites de jua kali, dont le recyclage du metal. Elle est la zone commercante la plus 
importante, apres le centre-ville et Westlands. Le commerce est depuis le milieu des annees 1980 
penalise par la degradation prononcee des infrastructures du quartier, notamment les routes et la 
collecte des aches. 
1322 East African Standard, January 11, 2000. 
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porte-parole de la Eastleigh Business Community. L'ensemble des representants du 
quartier developpent des discours similaires, qu'il s'agisse d'Ibrahim Issac Billow 
(l'ancien conseiller KANU de Eastleigh North) ou Josephat Kiragu (conseiller de 
Eastleigh South) et soulignent le prejudice cause par les dechets au commerce 1323 . La 
communaute commercante de Westlands est egalement inquiete des nuisances 
engendrees par l'accumulation des aches, dont le conseiller de Westlands, Joshua 
Marknie, se fait l'echo a plusieurs reprises 1324 . 
Parmi les representants des groupes de commercants, la Nairobi Central Business 
District Association (NCBDA) est certainement la force protestataire la plus 
structuree. A la difference des autres, cette derniere a la capacite de porter son 
mecontentement et ses revendications directement aupres des organes de pouvoir. La 
NCBDA cherche clairement a obtenir une intervention gouvemementale, devant le 
faible echo recu par ses doleances au conseil municipal. Elle se fait alors le porte-
parole d'un ensemble de propositions centrees sur deux objectifs : la securisation et 
la proprete du CBD, pour lesquelles elle est prete a s'investir directement dans la 
mise en ceuvre. La NCBDA demontre une volonte reelle de s'immiscer concretement 
dans la gestion du centre-vine et en determiner ainsi les orientations. Deux 
populations sont identifiees par l'association comme la cause de l'insecurite et de la 
salete du CBD : les hawkers et les enfants des rues 1325 . S'agissant de la securite, le 
NCBDA a sollicite la creation d'une police d'Etat et revendique la mise en place de 
1323 « The business of Eastleigh is business 24 hours every day », East African Standard, November 4, 
2002. 
1324 East African Standard, November 17, 1994 et Daily Nation, December 1, 1994. 
1325 La stigmatisation des « familles des rues >> est ostensible. Voir A ce sujet la lettre redige par 
V. Wood, le directeur du Comite de la NCBDA en charge de la securite, paru dans la rubrique Letters 
du quotidien East African Standard : « Certaines personnes vivant dans la rue sont de bonne foi, celles 
qui ne peuvent pas s'offrir A manger ou se loger. Et puis ii y a celles qui se font passer pour des 
personnes vivant dans la rue afin de recevoir la charite. Si elles ne la recoivent pas, elles recourent 
alors A la violence et A l'extorsion. Nombre de groupes s'occupent des familles des rues. Certains 
d'entre eux offrent un soutien direct, encourageant ainsi les personnes A vivre dans la rue. On dit 
egalement que les personnes vivant dans la rue participent au commerce de la drogue. Ainsi, ii existe 
un reel inter& economique maintenir les personnes dans la rue », in « NCBDA's new initiative will 
make Nairobi safe and clean », East African Standard, June 12, 2002. 
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cameras de surveillance ; elle a surtout finance l'installation de points d'information-
police, dans certaines rues du CBD, afin de rendre la presence policiere plus 
visible I326 . Fin 2001, la NCBDA a egalement lance une « initiative de soutien aux 
commerces du district ». Ii s'agit ici de services diversifies co-finances par 
l'association dans certaines zones du centre-ville dont l'objectif affiche est de 
« preserver les ressources privees ». La premiere zone, delimit& par la Kenyatta 
Avenue et les rues de Wabera, Standard et Kimathi, a ainsi vu courant 2002 ses 
trottoirs refaits, les marquages au sol renoves, certains panneaux de signalisation 
remplaces, aux frais de la NCBDA I327 ; des services de nettoyage complementaires 
ont egalement eté finances par l'association ; des patrouilles de securite privees, a la 
charge cette fois des commercants, ont ete diligentees pour surveiller. En 2000, la 
NCBDA s'est egalement investie dans la renovation des toilettes publiques puis leur 
entretien, sans solliciter aucun financement municipal 1328. La mesure vise autant la 
proprete, que l' eviction des enfants des rues qui, jusque la, geraient ces espaces. Ces 
actions, appuyees par une solide campagne de communication, valent a la NCBDA 
une reconnaissance certaine : les courriers des lecteurs en attestent 1329 . La presence 
systematique des autorites aux differents lancements d'actions par l'association 
demontre la capacite de l'organisation a prendre en main le centre-ville avec le 
soutien aussi bien du NCC que du gouvemement. Dick Waweru est notamment 
present a l'inauguration des nouvelles toilettes publiques financees par la 
NCBDA I33° . 
1326 Le gouvernement a fourni, en 1999, 108 policiers pour la surveillance du CBD. Lors d'une session 
de la NCBDA, P. Kisia annonce que ces centres de police ont permis de reduire de 30% les crimes 
dans la vine. Voir « NCC reassures NCBDA on rationing », East African Standard, June 15, 2000. 
1322 Voir annexe carte 14: « Carte du centre-vine de Nairobi » (p. 41 du cahier d'annexes). 
1328 « City traders to improve public loos », The People, August 26, 2000. Le financement de la 
NCBDA est flou. Les cotisations des 90 commercants membres semblent insuffisantes pour financer 
l'ensemble des actions entreprises. Certes la NCBDA profite de prets de la Fondation Ford et du 
programme Habitat des Nations Unies. Ii apparait neanmoins que ce sont essentiellement des 
donations qui la financent. 
1329 « Why NCBDA deserves every bit of recognition », East African Standard, January 24, 2002. 
1330 « Waweru tells anti-graft squad to probe City Hall », East African Standard, April 6, 2002. 
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2. 	Protestations collectives dans les quartiers de la &charge 
Les quartiers des &charges sont egalement defendus par leurs representants, en 
premier lieu ceux de Dandora, qui appellent regulierement A des actions de 
protestation collective. David Mwenje (depute d'Embakasi) et Adolf Muchiri (depute 
de Kasarani) appellent en 1999 A bloquer Pent& de la &charge de Dandora pour 
demander le transfert du site de depot A Ruai. En 2000, le conseiller de Dandora, 
Mwangi Thayu, &nonce aupres du comite parlementaire chargé des questions 
foncieres, agricoles et environnementales 1331 le maintien de la &charge dans son 
quartier. 
En 2002, A l'initiative de D. Mwenje, une centaine de residents de Dandora barrent 
l'acces de la &charge A tous les camions, bloquant ainsi une trentaine de vehicules 
pendant une journee. Les residents protestent alors contre la fermeture obligee des 
marches pendant plusieurs jours, suite au ruissellement des dechets engendre par les 
fortes pluies 1332 . 
Par ailleurs, les projets de transfert du site de depot officiel municipal vers Embakasi 
(site de Ruai) suscitent aussi la mobilisation. En 2001, a l'initiative de Geoffrey 
Kahura, dirigeant adjoint de la KANU-Embakasi, des groupes de residents 
d'Embakasi manifestent dans la rue leur refus d'une visite du site potentiel par le 
secretaire-general adjoint a la mairie, Edward Karani 1333 . 
1331 Comite mis en place par le gouvernement en 2000, qui traite des questions environnementales 
sensibles. « City filth annoys House Team », Daily Nation, February 16, 2001. En 2001, les membres 
du comite se sont &places pour voir les zones les plus endommagees par les dechets : le quartier de 
Dandora, le Nairobi Dam et le Wakulima Market. 
1332 « City waste trucks barred in Dandora », East African Standard, May 16, 2002. 
1333 « Rude welcome for City Hall officials », East African Standard, February 20, 2001. 
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B. Des businessmen du dechet 
Cet ancrage des representants de quartier dans la gestion des dechets ne se realise pas 
seulement sur le mode protestataire. Cette modalite n'est en effet pas une condition 
suffisante pour conserver une reconnaissance sociale. Cette dennere est egalement 
liee a la capacite d'abolir « la coupure entre les paroles, reputees steriles, et les actes, 
reputes feconds » 1334 . Les residents attendent de leur representant une amelioration 
concrete des conditions de vie, dont la proprete reste un marqueur central. Quelques 
mois seulement apres son arrivee, et malgre ses prises de position fermes sur la 
gestion des dechets, notamment en faveur d'une privatisation de la collecte, le maire 
John Ndirangu est stigmatise par les residents d'Umoja pour ne pas avoir ameliore 
Petat des routes et la collecte des dechets dans sa propre circonscription 1335 . Son 
incapacite a prioriser l'action municipale sur son quartier est presentee comme le 
premisse certain d'un futur echec a renover la gestion municipale 1336 . L'activite 
extractive, qui s'entend ici comme la capacite a accumuler des ressources, 
symboliques et economiques, et qui preside a l'acquisition d'un statut de leader, est 
etroitement liee a une activite cette fois dispensatrice, soit le developpement par le 
leader potentiel d'une action dans un domaine attendu par les residents. 
Les leaders urbains construisent cette capacite selon deux modalites : l'aide au 
developpement des entreprises informelles du quartier liees aux dechets d'une 
part (1), et l'investissement direct dans des initiatives de gestion des dechets d'autre 
part (2). Cet investissement permet une accumulation de ressources symboliques, en 
1334 Braud, P., Sociologie politique, Paris, LGDJ, 2000, p. 495. 
1335 « Du perchoir du maire, les residents d'Umoja esperaient recevoir quelques miettes. Mais que 
s'est-il passé ? Le quartier crUmoja est une veritable horreur. En plus des routes qui ont cesse d'exister 
ii y a plusieurs annees, une bonne partie du guarder est dans un etat degoiltant », « The stinking filth 
in Mayor's own backward », East African Standard, March 8, 2000. 
1336 « Monsieur le maire Ndirangu, aidez d'abord vos concitoyens (ceux d'Umoja) avant de promettre 
aux Nairobiens que vous reglerez leurs problemes », in « The stinking filth in Mayor's own 
backward », East African Standard, March 8, 2000. 
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s'attaquant A un probleme qui a trait au quotidien difficile des residents, mais 
egalement pecuniaires. 
1. 	Le soutien aux entreprises informelles 
Le soutien des leaders urbains aux entreprises de gestion des dechets du quartier se 
traduit par un ensemble de coups de pouce. Lors des terrains realises a Dandora, 
Kayole et Kibera, ce sont surtout des noms de conseillers qui ont ete cites par les 
petits entrepreneurs. Ces derniers demarrent le plus souvent leur activite avec un 
apport tres minimal. Si la gestion des dechets ne necessite pas d'infrastructures 
onereuses, elle demande en revanche de l'espace pour les accumuler. Ii semble que 
les associations ou petits entrepreneurs se tournent alors vers le conseiller pour qu'il 
leur trouve un terrain. Le Kayole Jua-Kali Self-Help Group, qui compte parmi ses 
activites le recyclage du metal, occupe ainsi, a titre gratuit selon leurs dires, un 
terrain municipal alloue par le conseiller de Kayole North, Walter Okiyo Mata 1337 . 
Le conseiller appuie egalement leur developpement en les suppleant dans certaines 
&marches administratives, notamment lorsqu'ils rencontrent une opposition de la 
mairie. L'actuelle ONG City Garbage Recyclers, basee a Maringo, a ete constituee 
en 1996 A 1' initiative d'Andrew Macharia, un homme d'affaires de Nyeri. Alors que 
la mairie a longtemps refuse de lui accorder un terrain pour developper ses activites 
de compost, c'est Dick Wathika, le conseiller du ward de Maringo (et futur maire de 
Nairobi en 2003), qui lui a trouve un espace 1338 . Les conseillers se chargent 
egalement d'aider a l'obtention des licences commerciales, selon des modalites qu'il 
n'est pour autant pas facile de determiner. En effet, ces coups de pouce ne sont pas 
extremement publicises, car ils demandent le plus souvent au conseiller de faire 
appel A ses reseaux au sein de la municipalite, alors que ces pratiques ont de plus en 
1337 Entretien avec Nicholas Mulandi, membre du Kayole Jua-Kali Self-Help Group, le 10 juin 2002 a 
Kayole (Nairobi). 
1338 « City group finds garbage useful », East African Standard, November 2, 2002. 
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plus mauvaise presse dans les annees 1990. Pour autant, les groupes arguent le plus 
souvent d'un soutien d'une personnalite politique, sans pour autant le nommer, ni 
developper la forme de l'aide ; l'ONG Goodwill Aftercare Services Project, dont j'ai 
rencontre le responsable du point de collecte a Dandora, m'a ainsi pule du soutien 
recu d'un politicien kikuyu originaire de Thika pour l'obtention d'un pret 1339 . 
Cette intervention des conseillers semble de rigueur dans la plupart des actions de 
gestion de dechets. Walter Okyo Mbata, le conseiller de Kayole North, en plus 
d'avoir trouve un emplacement pour le Kayole Jua-Kali Self-Help Group, a 
egalement aide le petit entrepreneur de collecte A la tete de Kayole Refuse Handlers 
(KaRH), que j'ai rencontre 1340, a obtenir d'une licence commerciale ; ii l'aide 
egalement ponctuellement A pallier certaines insuffisances de materiel. La KaRH 
fonctionne en effet avec seulement deux pushcars ; pour ne pas arreter son activite 
lorsque l'un d'eux est hors-service, une societe de livraison (Kayole Transport) 1341 , 
qui a cinq pushcars, lui en prete parfois un temporairement A titre gracieux ou bien 
lui loue A un tarif tres avantageux (50 Kes par jour). Cette societe de livraison 
appartient au conseiller de Kayole North. 
Cette intervention des conseillers est perceptible A l'echelle du ward entier. Celui de 
Makina (guarder de Kibera) est parcouru de cinq sites de compost distincts, dont les 
responsables ont tous argue, ions de nos discussions, de l'aide d'un conseiller 1342 . 
Chacun a beneficie du soutien d'un conseiller, soit pour le terrain, soit pour du petit 
materiel (pelles, rateaux, etc.). Trois ont ete aides par Ernest Kungu 011inga, le 
conseiller du ward en 2002, et les deux autres par son predecesseur. 
1339 Entretiens avec Wilson. G. Kihiu, responsable du point de collecte des dechets du GASP a 
Dandora (Nairobi), les 7 mai 2002 et 9 janvier 2003. 
1340 Entretien avec Simon K., directeur de la KaRH, le 10 juin 2002 a Nairobi. 
1341 La Kayole Transport assure la livraison, grace a ses cinq pushcars, de differentes marchandises 
stir Kayole et les quartiers limitrophes : bouteilles en verre, ciment, legumes, objets metalliques, etc. 
1342 Entretiens realises le 2 juillet 2003. 
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Meme si ces modalites de soutien aux petites entreprises et initiatives de quartier 
semblent l'apanage exclusif des conseillers, l'administration provinciale, et donc le 
gouvemement central, semble egalement developper des pratiques similaires mais 
qui apparaissent beaucoup moms repandues. Dans le cas du Mukuru Recycling 
Center (Dandora), soutenu par l'Eglise catholique et le programme Habitat, un 
responsable nous a dit que l'occupation des deux acres de terres publiques lui a ete 
consentie par le district officer. 
2. 	L'investissement direct dans les entreprises 
Les leaders urbains semblent egalement s'investir directement dans des entreprises 
de gestion des dechets, qui leur fournissent des gains monetaires. Ces entreprises 
sont entendues ici au sens large : ONG, associations, activites commerciales. 
La traduction de cet investissement est neanmoins difficile a etablir, meme si les 
temoignages convergent. Un homme politique originaire de Thika est par exemple 
repute avoir le controle de l'ensemble des points de tri d'Umoja 1343 . Devant le 
potentiel financier de ces points de tri, a partir desquels s'etablit le negoce avec les 
grandes firmes de recyclage, il est vraisemblable que ces activites soient dirigees par 
des personnalites politiques ou des hommes d'affaires proches. 
Hs peuvent egalement posseder des « parts » de certaines entreprises, notamment 
celles a qui us offrent leur soutien, meme si cette assertion releve davantage de la 
presomption que de la demonstration. Les associations et ONG drainent en effet de 
plus en plus de financements exterieurs, ce qui peut expliquer la volonte des leaders 
de les investir. L'ONG City Garbage Recyclers de Maringo est progressivement 
parvenue a capter des financements, du PNUD ainsi que du Micro Enterprise 
1343 Entretiens avec Margaret et Moses, negociants en dachas a Umoja, les 4 et 11 avril 2002 a 
Nairobi. 
529 
Support Programme, finance conjointement par l'Union Europeenne et le 
gouvemement kenyan. Plus largement, nombre de ces entreprises interessent la 
cooperation intemationale et les organismes de developpement. 
Ainsi, les leaders urbains developpent une position qui n'est que partiellement 
ambivalente. D'un cote, us denoncent la gestion defectueuse des dechets ; de l'autre, 
us se « nourrissent », politiquement et economiquement, de cette defaillance 1344 . 
Pour autant, la denonciation de la situation puis les demandes d'amelioration portees 
par les leaders s'arretent la on elles commencent a menacer leur inter& politico-
economique Ainsi, nombre de conseillers, au-dela des strategies politiques, refusent 
d'avancer davantage dans la privatisation de la collecte, qui reviendrait en effet a 
saper leurs bases d'accumulation. Les maires ont ainsi &nonce a plusieurs reprises le 
sabotage conduit par differents conseillers contre la progression de la privatisation 
formelle de la gestion des dechets 1345 . 
Ces dynamiques developpees par les leaders urbains restent neanmoins enserrees 
dans un cadre juridique particulier dont la definition est maitrisee par le 
gouvemement central et qui influence directement les activites developpees sur les 
territoires de la gestion de dechets. 
II L'INSTRUMENTALISATION DU CADRE JURIDIQUE PAR 
LE GOUVERNEMENT CENTRAL 
La rarete relative des ressources economiques caracteristique des annees 1990 
contraint alors le gouvemement central a renover ses modalites de controle. Cette 
1344 Voir annexe texte 23: « Caricature de l'East African Standard du 31 octobre 2000>> (p. 186 du 
cahier d'annexes). 
1345 « Futil fight for city leadership », Sunday Nation, July 29, 2001. 
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evolution est egalement obligee par le developpement de sources d'accumulation, 
politiques et economiques, de plus en plus autonomes des positions de pouvoir au 
profit des leaders urbains et par consequent plus difficiles a controler pour le 
gouvernement central. 
Dans ces conditions, l'instrumentalisation du cadre juridique devient l'outil 
privilegie de controle des diverses strategies territoriales des leaders. Comme le 
soulignent Francois Grignon et Herve Maupeu, <<a la fin des annees 1980, le 
gouvernement renonce a encadrer directement la societe civile et prefere &offer 
l'arsenal juridique de controle de ses activites » 1346 . 
La premiere modalite d'instrumentalisation reside dans les dispositions juridiques 
visant a reguler les activites territorialisees. L'administration provinciale, bras 
territorial du President, y joue un role central (A) ; a la faveur de ce nouveau cadre 
juridique, les autorites centrales retablissent sur le devant de la scene, a partir de 
2000, un probleme public a l'efficacite eprouvee : la gestion defaillante des dechets, 
traduisant une nouvelle fois la capacite de ce probleme public a servir les autorites 
centrales lorsqu'elles souhaitent indirectement contraindre leurs homologues locaux 
(B). 
A. Le cadre juridique comme instrument de controle 
S'agissant des activites de gestion des dechets, les deux principales dispositions 
juridiques servant les velleites presidentielles de controle sont la loi sur les ONG et 
surtout la loi sur l'environnement (1). Ce cadre juridique est mis a profit pour faire 
nouveau emerger le probleme public des dechets comme instrument de lutte 
privilegie, illustrant ici la carriere diversifiee d'un probleme public (2). 
1346 Grignon, F., Maupeu, H., o Les aleas du contrat social kenyan », Politique Africaine, N°70, juin 
1998, p. 6. 
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1. 	Le eontrole juridique des activites territorialisees 
La loi de 1990 sur les ONG (Non-Governmental Organizations Co-ordination Act) 
traduit le souhait du gouvernement, sous couvert de promotion de la coordination des 
projets, de developper son controle sur ces organisations, pour partie autonomes 1347 , 
et d'orienter leurs projets 1348 . Cette legislation cite notamment un organe de 
coordination, au sein duquel les autorites publiques sont majoritaires, sous les 
auspices du ministre responsable des ONG 1349 . La coordination operationnelle des 
ONG est parallelement confiee a l'administration provinciale mais egalement aux 
services de la securite interne, structures directement rattachees au Cabinet du 
President. Les groupes se trouvent desormais contraints de transmettre regulierement 
des informations sur leur structure, leur financement et leur programme. Cette 
legislation sera neanmoins assouplie, suite aux fortes contestations des ONG et des 
acteurs exterieurs 135° . 
La modification de la legislation sur l'environnement (Environmental Management 
and Coordination Act) en 1999 s'inscrit egalement dans cette logique, meme si on ne 
peut l'y reduire. Le cadre juridique des dechets se trouve notablement renforce par 
cette inflexion juridique de l'apprehension des problematiques environnementales. 
Globalement, cette nouvelle legislation rompt avec l'approche sectorielle anterieure 
au profit d'une approche plus globale integrant l'eau, l'air et la terre, associee a. la 
mise en place de nouvelles institutions tant au plan national que local chargees de 
1347 Le nombre d'ONG a fortement cm depuis les annees 1980 : de 120 en 1978 a 500 environ en 
2000. La moitie d'entre-elles sont financees par des fonds venant de Petranger. Njuguna, N., 
Kanyinga, K., « The Politics of Development Space in Kenya : State and Voluntary Organisations in 
the Delivery of Basic Services », in Semboja, J., Therkildsen, 0. (dirs), Service Provision under Stress 
in East Africa, Centre for Development Research, Copenhagen, 1995, p. 75. 
1348 Au debut des annees 1990, les ONG prennent en charge 40% des services de sante. Njuguna, N., 
Kanyinga, K., op. cit., p. 78. 
1349 Cet organe a notamment le pouvoir de suspendre les activites d'une ONG, sans qu'aucun recours 
juridique ne soit possible. 
1350 Voir sur ce point : Lafargue, J., Maupeu, H., « La societe civile kenyane : entre resilience et 
resistance », Politique Africaine, N°70, juin 1998, p. 61-73. 
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definir et de mettre en ceuvre cette approche integree de l'environnement 1351 . 
L'administration provinciale se veut au cur de la mise en ceuvre de ce nouveau 
dispositif. Les deux types de comites beaux mis en place A travers le pays, le comite 
provincial de l'environnement et ses ramifications d'une part, les comites de district 
de l'environnement d'autre part, sont tous places sous la direction d'un representant 
de l'administration provinciale 1352 . Le 28 mars 2001, le commissaire provincial de 
Nairobi, Cyrus Maim, organise ainsi une reunion consultative visant a expliciter 
cette nouvelle legislation et positionner le role central que l'administration 
provinciale souhaite y tenir. Ces comites sont dotes d'une autorite importante : ils 
sont responsables de la mise en ceuvre d'une gestion efficace de l'environnement et 
charges de preparer, tous les cinq ans, le plan provincial d'action environnementale. 
us ant surtout la capacite de denoncer les atteintes A la legislation, ces demieres etant 
desormais passibles de lourdes peines. 
Ce sont les autorites locales qui sont clairement visees par cette penalisation. La loi 
de 1999 a en effet impute aux autorites locales la responsabilite exclusive des 
Des institutions nationales et locales sont creees : 
Au niveau national : 
le National Environment Council, chargé de la formulation de la politique environnementale 
du pays. 
la National Environment Management Authority, chargee des problematiques de mise en 
ceuvre et a notamment la capacite d'ester en justice (ou de Petre). 
le Standards and Enforcement Review Committee, chargé d'edicter des standards et d'en 
controler la mise en ceuvre. 
le National Environment Tribunal, cense juger les actions intentees par ou bien contre 
l'Autorite Nationale de Gestion de l'Environnement. 
Au niveau local : 
les Provincial Environment Committees, presides par les provincial commissionners ; 
les District Environment Committees, conduits par les district commissionners ; 
les Divisional and Locational Environment Committees, diriges par les district officers ou les 
chiefs. 
1352 La composition des comites de province de l'environnement (Provincial Environment Committee) 
temoigne d'une surrepresentation des membres du gouvemement : le commissaire provincial, le 
directeur provincial en charge de l'environnement, un representant local de chacun des ministeres. Les 
autres membres sont pour la plupart nommes par le gouvemement, qu'il s'agisse des representants des 
fermiers et eleveurs, de la communaute des affaires, et des ONG. Seuls les representants des autorites 
locales ne sont pas selectionnes par le gouvemement. La composition des comites de district de 
l'environnement (District Environment Committee) est similaire, a la difference pres qu'ils sont 
diriges par le commissaire de district. 
1351 
533 
services d'assainissement, approvisionnement en eau potable et gestion des dechets 
solides, tranchant avec le cadre juridique precedent oil la responsabilite est alors 
partagee avec le gouvemement. Elles sont desormais passibles de sanctions allant 
d'une amende (jusqu'a 1 million de Kes — environ 13 200€) a deux ans 
d'emprisonnement 1353 . Cette chappe juridique est renforcee par le vote en 2001 d'une 
nouvelle loi plus stricte sur les dechets, prevoyant de lourdes sanctions financieres 
(jusqu'a 350 000 Kes d'amende, soit 5 200 €) et de l'emprisonnement (jusqu'a 18 
mois) pour les responsables administratifs et elus en cas de non-foumiture de service 
adequat 1354 . 
2. 	La renaissance du probleme public des dechets a la faveur de la 
legislation sur l'environnement en 1999 
La nouvelle ressource juridique de la loi sur l'environnement, associee aux 
dispositions du Code de la sante, est abondamment utilisee, des sa publication, par le 
gouvemement pour orienter la gestion de Nairobi. 
En janvier 2000, le ministre du gouvemement local, Joseph Kamotho, ordonne au 
NCC de reparer 21 vehicules afin d'ameliorer la situation sanitaire et 
environnementale de Nairobi l355 , tranchant avec le silence du gouvemement qui a 
prevalu sur ce sujet depuis plusieurs annees. Cette intervention du ministere, qui 
coincide avec les scandales de corruption au NCC, marque d'ailleurs le debut d'une 
utilisation plus systematique de la thematique des dechets dans les luttes politiques a 
l'initiative du gouvemement central jusqu'en 2002. 
En 2001 et 2002, les autorites locales sont systematiquement menacees par le MLG 
de poursuites judiciaires en raison de leur pietre gestion des dechets. En janvier 2001 
1353 Pour rappel, voir annexe texte 2: « Les infractions a la legislation des dechets passibles de 
sanctions >> (p. 130 du cahier d'annexes). 
1354 Sunday Standard, January 13, 2002. 
1355 East African Standard, January 29, 2000. 
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tout d'abord, l'adjoint au ministre du gouvemement local, Musa Sirma, menace les 
conseillers et chief officers d'une action en justice, dans le cadre de la nouvelle loi 
sur l'environnement, en raison de leur incapacite a assurer une collecte des dechets 
urbains I356 . En juin 2001 ensuite, I' administration provinciale, qui invoque les 
dispositions du Public Health Act, lance un ultimatum d'une semaine a la mairie de 
Nairobi pour nettoyer la ville. Le responsable provincial de la sante, James Gesami, 
intime ainsi aux autorites locales de collecter en urgence les ordures, en raison d'un 
fort risque epidemique, si elles ne veulent pas etre poursuivies en justice 1357 . 11 
previent des actions similaires qui devront egalement etre ensuite conduites sur le 
reseau d'assainissement, notamment la rehabilitation des conduits d'evacuation des 
eaux usees 1358 . Cette demarche est soutenue par le ministre du gouvemement local, 
J. Kamotho I359 . Le septieme jour de l'ultimatum, la mairie s'investit dans une action 
coup-de-poing, qui se traduit par l'eviction de dizaines d'hawkers du CBD puis le 
nettoyage des dechets des principales arteres routieres et commercants du centre-
ville I360 . Des camions de collecte prives sont egalement loues 1361 . En mai 2002, la loi 
sur l'environnement est a nouveau brandie, par l'ancien ministre du gouvemement 
local desormais ministre de l'environnement, a l'encontre des autorites locales 
nairobiennes 1362 . 
1356 0 —es, r 	sue councils that fail to deliver », Daily Nation, January 24, 2001. 
1357 « Council gets garbage order. City Hall faces suit over waste », Daily Nation, June 16, 2001 et 
« Ministry to sue over garbage collection », East African Standard, June 21, 2001. 
1358 « Ministry warns City Council. Repair sewer lines or face court action », Sunday Standard, 
June 17, 2001. 
1359 « Kamotho backs ultimatum to NCC », Sunday Standard, June 17, 2001. 
1360 « City Hall starts cleaning streets », East African Standard, June 22, 2001. 
1361 « City Council in garbage rush », Sunday Standard, June 24, 2001. 
1362 « Kamotho threatens to sue NCC over Environment Act », East African Standard, May 10, 2002. 
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B. 	Une nouvelle carriere pour le probleme public des dechets a 
partir de 2000 
Ce retour sur la scene publique a partir de 2000 du probleme des dechets aborde de 
maniere autonome et son utilisation pour gerer les relations entre le gouvemement 
central et le NCC rappelle ouvertement la situation des annees 1980. Dans la 
decennie 1980 comme depuis 2001, ce probleme public est instrumentalise par le 
gouvemement central lorsque les autres outils sont inoperants. Cela explique la 
nouvelle autonomisation du probleme des dechets dans le discours, apres une 
decennie de dilution dans un probleme public plus large de mal-gestion urbaine. La 
menace de poursuivre la mairie en invoquant la loi sur l'environnement plutot que la 
legislation sur le gouvemement local traduit bien la necessite de renovation du 
discours d'une part (1) et des instruments utilises d'autre part (2). 
1. 	L'epuisement du discours sur la mal-gestion municipale 
Les recits des annees 1990 explicitant la mal-gestion urbaine ont ete monopolises de 
maniere assez systematique par les detoumements de fonds. Les instruments d'action 
privilegies, sur la base de ces discours, ont sans conteste ete les commissions 
d'enquete qui decortiquent la gestion financiere du NCC. La base juridique est alors 
la legislation sur les autorites locales. En 2000, cette mecanique apparait epuisee et 
parvient a se retourner contre ses propres instigateurs, expliquant la necessite de 
reorienter les discours. 
L'annee 2000 marque l'aboutissement pour le MLG d'une logique decennale visant a 
publiciser des methodes illicites de gestion de la cite 1363 . Elle est marquee par la mise 
1363 16 commissions, task forces, comites et rapports sont recenses depuis 1983, dont les principales 
sont la commission Ongeri en 1983, la commission S.K. Mbugua la meme armee, la commission Sang 
en 1990, la commission d'enquete dirigee par 0. Omama en 1995, la commission de la KACA et le 
rapport Mbogua en 2000. 
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en place d'une commission d'enquete supplementaire fin 1999, confiee a J. Mbogua, 
et surtout d'un organe hybride, le City Hall Interim Oversight Board (CHIOB), sous 
les auspices de Jimnah Mbaru, en fevrier 2000. 
Le rapport Mbogua remis au gouvernement en mars 2000, qui ne sera jamais publie 
officiellement mais distille par le Nation Media Groupe 1364 , met en cause l'ensemble 
des acteurs publics, les town clerks 1365 , les conseillers, les ministres du gouvernement 
local successifs et le President Moi. Ce dernier est implique dans la cession de 
terrains municipaux a des entreprises et proches ; l'ancien ministre du gouvernement 
local, W.O. Ntimama, a par ailleurs attribue des terrains destines a des equipements 
publics a diverses compagnies 1366 . J. Kamotho est egalement mis en cause, tout 
comme le commissaire provincial Cyrus Maina 1367 . Le systeme des fausses factures 
de pieces detachees pour les camions municipaux de collecte des &chats est 
detaille 1368 et l'absence de traitement de l'eau &voile. 
Cette mise en exergue de detournements de biens publics sera renouvelee par la 
publication de la « liste de la honte », issue du rapport produit par le comite 
parlementaire de lutte contre la corruption 1369. Des personnalites proches du 
President Moi sont accusees, Nicholas Biwott137° (ministre du tourisme, du 
1364 Pour un article recapitulatif, voir « Daylight robbery », Daily Nation, October 26, 2000. 
1365 II recommande notamment l'arrestation de l'ancien town clerk, Zipporah Wandera, poursuivie par 
la KACA. 
1366 CLARION, o Nairobi City Council : the epicentre of endemic corruption. Kenya », Stage of 
Corruption Report, N°2, Nairobi, 2001, p. 25. 
1367 « Home scandals list », Daily Nation, November 21, 2000. 
1368 Voir annexe texte 24 : « Daily Nation du 28 octobre 2000 — 'A seat blatant theft' >> (p. 187 du 
cahier d'annexes). 
1369 « The list of shame », East African Standard, May 10, 2000 et « More big names in corruption 
list », East African Standard, May 11, 2000. 
1370 Ce proche de Daniel arap Moi est un des politiciens les plus puissants du pays durant la mandature 
du President kalenjin. On le retrouve notamment a la tete de plusieurs ministeres entre 1979 et 2002. 
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commerce et de l'industrie) et George Saitoti 1371 (alors vice-president en exercice) 
notamment. 
2. 	Le detournement du CHIOB : d'un organe tutelaire a un groupe 
fantome 
Le CHIOB, constitue sur directive du President Moi 1372 en fevrier 2000, suite au 
rapport provisoire de J. Mbogua, est au depart presente comme un organe chargé de 
retablir une gestion financiere same de la municipalite, alors que le MLG a 
systematiquement refuse d'approuver le budget municipal depuis cinq ans. Sa 
vocation initiale est clairement celle d'une mise sous tutelle, a la difference pres que 
le conseil municipal n'est pas dissout et qu'un tel organe n'est pas prevu par la 
legislation sur le gouvernement local. Cet organe est ainsi chargé de « superviser 
l'ensemble des transactions financieres municipales » 1373 , ce qui recouvre notamment 
les questions de personnel, alors extremement sensibles 1374, et la preparation du 
budget. Percu par les conseillers comme une City Commission qui ne dit pas son 
nom, la majorite d'entre eux intentent un recours contre la decision presidentielle 1375 . 
Le flou entourant le mandat du CHIOB satisfait egalement ses animateurs, en tete 
desquels le representant de Karengata qui demande que cet organe soit clairement 
investi d'une capacite de gestion 1376 . Le ministere du gouvernement local annonce 
1.171 Longtemps fidele du President Moi, G. Saitoti a ete plusieurs fois ministre et surtout vice-
president du Kenya de mai 1989 a decembre 1997 puis d'avril 1999 a am:it 2002. 
1372 Le President nomme a la tete du CHIOB J. Mbaru (un homme d'affaires de Nairobi), Michael 
Mills (le representant de Karengata) et Kalimi Mworio. Ii demande egalement au gouvernement de 
proposer au Parlement une disposition codifiant le CHIOB dans le Local Government Act. 
1373 « Town clerk welcomes new City Hall team », East African Standard, March 1, 2000. 
1374 En janvier 2000, Kamotho annonce le licenciement de 5 000 employes-fantemes du NCC, alors 
que les charges de personnel preemptent desormais 90% du budget municipal. Sur les 19 400 
employes, le rapport Mbogua estime que 12 000 seulement doivent etre conserves. 
1375 42 conseillers sur 55 s'allient, dont des conseillers KANU. « City councillors move to court to bar 
Mbaru team », East African Standard, April 13, 2000. 
1376 « Mbaru team asks for autonomy », East African Standard, August 16, 2000. 
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alors la refondation de cet organe, sur des bases eclaircies, repondant ainsi egalement 
a la proposition du rapport Mbogua dans sa version definitive de mars de mettre en 
place pendant deux ans une structure de tutelle financiere, en remplacement de la 
structure interimaire du CHIOB. Une structure similaire pour les services de sante de 
la ville est egalement prevue 1377 . 
La constitution du CHIOB est un outil interessant pour le gouvernement central. Sa 
creation s'est traduite par le decaissement de 35 millions Kes (510 000€) par la 
Banque Mondiale 1378 . Ii est aussi un instrument puissant pour &stabiliser le DP, 
auquel sont apparentes le maire J. Ndirangu et 37 des 55 conseillers municipaux, 
l'approche des elections municipales de juin 2001. Le parti se saisira d'ailleurs de 
cette problematique destabilisante. En novembre 2000, Mwai Kibaki se &place au 
City Hall, pour presenter les grands axes de renovation de la gestion urbaine ; la 
semaine precedente, E. K. Maitha (charge du gouvernement local dans le Cabinet 
informel du DP) est venu denoncer le sabotage des initiatives des conseillers DP par 
les chief officers 1379 . Le ton du DP se durcit, au fur et a mesure des revelations de 
detournements, qui mettent notamment en cause J. Ndirangu ; en juin 2001, a la 
veille des elections municipales, le parti stigmatise les pratiques de ses conseillers 
nairobiens, « similaires a celles de la KANU » 138° . 51 conseillers demandent ainsi la 
&mission du maire. 
Pour autant, le gouvernement central n'a semble-t-il pas cherche a faire du CHIOB 
un organe tutelaire, dote de reelles capacites de gestion. Sa creation par le President 
1377 « Mess at City Hall discussed », Daily Nation, November 9, 2000. 
1378 « City councillors move to court to bar Mbaru team », East African Standard, April 13, 2000. 
1379 « DP meets councillors over graft », Daily Nation, November 29, 2000. 
1380 « DP top brass meet over corruption at City Hall », The People, June 23, 2001 et « DP on spot 
over graft in councils », Sunday Nation, June 24, 2001. J. Ndirangu est mis en cause, par le Daily 
Nation, pour avoir illegalement cede un terrain municipal pres de State House, alors occupe par une 
clinique pour enfants, a une compagnie privee. Il est plus largement soupconne d'avoir vendu 
plusieurs terrains occupes par des structures de sante a des proches, notamment la clinique de 
Muthaiga. « Councillors vow to oust city mayor », The People, June 28, 2001. 
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Moi, outrepassant J. Kamotho, semble avoir plus a voir avec sa strategie de 
construction d'alliances avec les elites kikuyu de Nairobi, en les mettant sous 
pression, qu'a veritablement transformer la cite. Ainsi, lorsque J. Kamotho elargit de 
trois a sept personnes la composition du CHIOB en aoilt 2000 il prend le soin 
d'evincer Mike Mills I381 qui milite pour une gestion independante de la ville par le 
CHIOB, pour placer des personnalites qui n'ont pas les velleites du representant de 
Karengata : John Mbogua, l'avocat Jinaro Kibet, le nouveau president de la Kenya 
Association Manufacturers, Suru Tanna, ainsi que le president de la NCBDA, Philip 
Kisia1382. Toute velleite gestionnaire temoignee par le CHIOB est sanctionnee par le 
ministre du gouvernement local, qui refuse qu'une decision soit prise sans sa 
consultation. L'equipe est ainsi dissoute en wilt 2000, pour etre remplacee par une 
nouvelle au mandat cette fois restreint. Cette derniere est clairement presentee par 
J. Kamotho comme un organe de consultance 1383 . Cette quasi-dissolution du CHIOB 
manifeste la volonte de J. Kamotho de reprendre la main sur une prerogative 
partiellement otee par le President Moi, tout en conservant un relais de pouvoir 
efficace vis-a-vis de la mairie. La mise en place de ce type d'organe permet 
egalement une cooptation temporaire de personnalites contestataires, telles que Mike 
Mills, ou de personnalites que l'on souhaite retribuer de leur soutien, a l'instar de 
P. Kisia de la NCBDA. Ce dernier sera notamment sollicite pour mettre en place une 
task force chargee de reflechir a la revision du chapitre 265 du Local Government 
Act relatif a la responsabilite des autorites locales urbaines. 
1381 « Mike Mills : the one who dared City Hall », Sunday Standard, May 26, 2002. 
1382 « City Hall ordered to adopt report », East African Standard, August 26, 2000. 
1383 « Kamotho warns City Hall team », Daily Nation, October 25, 2000. 
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Figure 9 : Le ramassage des dechets an bulldozer en janvier 2003. 
Clean-up time 
Pfialceasphan Mufti 
A aly Cetera bulldozer outside Itartokor Market during a major elearr-to hi various orb of Nairobi yesterday. 
Ne marked the =rendre first effort to clear heaps of garbles In the elly since the New government took over. 
Suite a la victoire de l'opposition en janvier 2003, apres un quart de siècle de 
presidence Moi, la restauration de la gloire perdue de Nairobi est attendue, comme 
l'illustre la une de plusieurs joumaux kenyans I384. L'embellissement de la capitale, 
qui n'est plus un bastion de l'opposition 1385 , est, durant les cent premiers jours de la 
nouvelle equipe en place, un defi affirme et l'enjeu d'une politique volontariste, qui 
commence des les premieres semaines par l'envoi de bulldozers pour collecter les 
nombreux tas d'ordures. 
Source : Daily Nation, January 7, 2003. 
1384 « Restoring Glory to A Debased City », Daily Nation, February 24, 2003. 
1385 A deux exceptions, l'ensemble des conseillers municipaux sont apparentes a la coalition au 
pouvoir, la National Rainbow Coalition (NARC) conduite par le nouveau president de la Republique, 
Mwai Kibaki. 
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Source : Daily Nation, January 12, 2003. 
Ainsi, la nouvelle equipe au pouvoir, le ministre du gouvemement local, Karisa 
Maitha, associe au nouveau maire de la cite, Joe Aketch, temoigne de velleites d'une 
renovation profonde des services publics urbains. La mairie beneficie a cc titre de 
facilites de paiement offertes par le gouvemement central, notamment une aide 
spontanee de 34 millions de Kes destinee au budget du Departement de 
l'environnement alloude quelques semaines seulement apres les elections 1386 . Des 
1386 Ces credits viennent abonder les 70 millions de Kes correspondant au budget de ce Departement. 
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chantiers sont inities simultanement sur plusieurs fronts avec pour objectif, affiche 
par le ministre du gouvemement local, de « nettoyer et rendre same la gestion 
municipale » 1387 . Le retour a un certain ordonnancement est recherché, dont le cceur 
de cible est le centre-vine : plantations d'arbres, remplacement de Peclairage urbain, 
annonce d'un plan d'expulsion des families des rues et des hawkers des grandes 
arteres commercantes, peinture unicolore pour les matatus rendue obligatoire d'ici la 
fin de l'annee, etc. Le recours aux entrepreneurs prives est rapidement privilegio 
dans cette strategie de refondation. Cette diligence tranche avec les atermoiements de 
la decennie precedente sur ces secteurs : la privatisation de la gestion de l'eau est 
annoncee des janvier ; le monopole de l'eclairage urbain (et des panneaux 
publicitaires associes) est accord& a la societe Adopt-A-Light debut fevrier ; la 
privatisation totale de la collecte des dechets est envisagee publiquement des mars ; 
une dizaine de camions sont egalement loues a des operateurs prives pour conduire 
des tournees nocturnes de collecte des dechets a partir de la fin fevrier, mobilisant 
300 employes municipaux, pour un coilt de 200 millions de Kes, soit le double du 
budget du Departement de l'environnement 1388 . 
Le ministere du gouvemement local (MLG) occupe une place centrale dans ce 
processus, qui relegue ouvertement equipe municipale au second rang. Cette 
derniere est astreinte a suivre sa tutelle, sous peine de sanctions, alors que le 
gouvemement decide une decentralisation de la gestion des services au niveau infra-
urbain. Le gouvemement annonce en effet que les services urbains de Nairobi seront 
desormais geres au niveau des wards, au sein de «duty stations >> (« centres de 
gestion ») auxquels sont transferes une partie des employes du NCC. Ces centres 
seront diriges par un comite, preside par le conseiller elu de la circonscription. Cette 
decision, qui reprend des propositions formulees au debut des annees 1990, traduit 
une inflexion de la fonction de conseiller : jusque-la cantonne a la fonction 
1387 « City Hall moves to improve services to residents », Daily Nation, January 11, 2003. 
1388 « NCC to collect garbage in night shifts », East African Standard, February 26, 2003. 
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executive, au sein du conseil et des comites municipaux, il est propulse au cceur 
meme de la mise en ceuvre des services urbains. En fevrier, le gouvemement central 
pose un ultimatum de 90 jours aux municipalites pour retablir les principaux services 
publics. 
L'echeance de cet ultimatum se traduit par un durcissement de la position du 
gouvemement central. Les employes du NCC se trouvent publiquement stigmatises, 
alors que les premiers mois de pouvoir avaient cherche a stabiliser la situation, 
l'equipe municipale etant astreinte par le MLG a payer les 800 millions de Kes 
d'arrieres de traitement accumules. Les employes municipaux sont contraints d'aller 
pointer au stade municipal pour un exercice de comptage, qui aboutira aux memes 
conclusions que celles du rapport Mbogua realise deux ans auparavant : environ 
3 000 employes « fant6mes » sur 21 000, tandis que la presse relaie l'image de 
l'employe-voleur 1389 . Cet exercice d'ordonnancement se traduit egalement par les 
licenciements successifs des directeurs de Departements municipaux, dont celui de 
l'environnement en juin en raison de « son echec a conduire la politique initiee par le 
MLG de maintenir la proprete et d'embellir la ville » 1390 , puis, en juillet, du Town 
clerk et du tresorier municipal, deux milliards de Kes du budget municipal se 
revelant introuvables 1391 . 
Lors du colloque AEGIS en juillet 2005 1392 , une etudiante kenyane s'insurge de me 
voir encore presenter Nairobi comme une ville ne parvenant pas a gerer ses dechets : 
« avec le nouveau gouvemement, les choses ont change ; la ville est desormais 
propre ». L'inflexion de la donne politique locale et le volontarisme manifeste par la 
1389 « 8 caught with Sh 10 m hidden in their clothes », East African Standard, March 14, 2003. 
1390 Propos du ministre du gouvernement local, Karisa Maitha, reproduit dans : « City Council 
Director of Environment is sent on leave », East African Standard, June 6, 2003. 
1391 « City Town Clerk sent packing », Daily Nation, July 3, 2003. 
1392 Institute of Commonwealth Studies — School of Oriental and African Studies, « Public Policy 
Analysis in Africa : Getting to the Flesh of the Ghost State », Londres, 29 juin/2 juillet 2005. 
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nouvelle equipe en matiere de services urbains pouvaient-ils avoir conduit a une 
evolution aussi radicale des systemes de raison des acteurs structurant leur 
apprehension de la gestion des dechets ? 
Nairobi est, a Fete 2006, incontestablement plus propre lorsqu'elle est jaugee 
l'aune de son centre-ville et de ses grandes arteres, ou les interets de l'ensemble des 
acteurs convergent (MLG, mairie et NCBDA pour les principaux) 1393 . La polemique 
autour de l'attribution opaque du monopole de l'eclairage urbain et des annonces 
publicitaires a la NCBDA s'est rapidement eteinte 1394 . Cette convergence reste pour 
autant aleatoire, en temoigne l'opposition de plusieurs mois entre la mairie et la 
NCBDA suite a l'interdiction faite aux restaurateurs du centre-ville d'installer leurs 
terrasses sur les trottoirs, interdiction rapidement levee par le gouvemement central. 
Au-dela de cette zone geographique si particuliere, les processus a l'ceuvre depuis 
quatre decennies se retrouvent intacts au travers des errances de la privatisation de la 
collecte des ordures et de la deterioration de la &charge de Dandora. 
Les avancees significatives de la privatisation de la collecte ont en effet ete 
rapidement annihilees par la divergence des interets. Les echecs des deux 
mouvements de privatisation engages depuis 2003, le premier conduit par la 
municipalite, le second par le gouvemement central, temoignent de la permanence du 
probleme public des dechets comme instrument de regulation des luttes entre acteurs, 
selon des modalites tres proches de celles du debut des annees 1980. 
Fin 2003, la municipalite decide d'une privatisation de la collecte couvrant la totalite 
des quartiers aises et certains quartiers de classes moyennes. Vingt-quatre firmes 
1393 Observations realisees en juilletkoin 2006. 
1394 « Billboard row : NCBDA backs Adopt-A-Light », East African Standard, February 4, 2003. 
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privees signent un contrat de gestion avec la mairie, selon des modalites qui ne sont 
pas rendues publiques. 
Debut 2004, le gouvernement central utilise la thematique de la gestion des dechets 
pour menacer la municipalite de dissolution. Le processus de privatisation est declare 
illegal et une equipe d'inspection est diligent& pour eclaircir la gestion d'une 
privatisation au coat dirimant : 125 millions de Kes sont mensuellement verses par la 
municipalite aux multiples operateurs prives. Pour autant, le gouvernement central 
permet la continuation des contrats. Se revele, derriere ce paradoxe apparent, 
l'instrumentalisation par les conseillers municipaux du processus de decentralisation 
des services engagee debut 2003, qui pennet une gestion des aches au niveau des 
wards, et celui de la privatisation. Chaque firme s'est vue alloude une 
circonscription, au gre des interets de chaque conseiller qui trouve dans cette 
privatisation une source d'accumulation desormais peu control& puisque 
territorialisee. L'equipe d'inspection met A jour un systeme de fausses factures au 
profit des societes de collecte, sur la base d'une declaration de volumes de dechets 
collectes indament majores. Le gouvernement central ne remet pour autant pas en 
cause cette situation en raison de la precarite de la position du maire Joe Aketch, mis 
en minorite par un groupe de conseillers conduit par Dick Wathika. La menace de 
dissolution brandie par le MLG suite A la revelation des malversations autour de la 
privatisation de la collecte permet au maire en exercice de calmer la fronde interne A 
la mairie mais l'oblige A ceder au gouvemement central la conduite de la lucrative 
privatisation des dechets 1395 . 
Le MLG annonce unilateralement, en mai 2004, sans qu'aucun appel d'offre n'ait ete 
realise, une privatisation complete de la collecte, du transport et de la gestion du lieu 
de depot au profit d'une firme italienne, Jacorossi Imprese SPA. L'accord de 
l'equipe municipale est vraisemblablement echange contre un renouvellement de 
l'executif, Joe Aketch acceptant de ceder son poste A Dick Wathika. Suivant le plan 
anterieurement constitue par la JICA en 1998, la firme privee propose de prendre A sa 
1395 « City Hall row over move to topple Mayor », Daily Nation, January 15, 2004. 
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charge les 3,5 milliards de Kes necessaires A la construction d'une nouvelle 
&charge, l'achat de 400 camions et la mise en place d'une usine de recyclage 1396 . 
Ombrelle associative des compagnies privees et d'une cinquantaine de CBO 
investies dans la collecte des dechets des quartiers, l'emergence de la Nairobi Solid 
Waste Management Association (NASWAMA), soutenue par le nouveau maire, 
traduit la difficile conciliation entre le mouvement de privatisation informelle initiee 
depuis les annees 1980 qui repose sur les societes locales et les groupes 
communautaires et une privatisation envisagee par le gouvemement central qui les 
exclut. La negociation engagee par le nouveau maire de Nairobi avec une firme 
britarmique sonne le glas de ce processus de privatisation A grande echelle 1397 . 
Ce proj et de privatisation a de nouveau propulse sur le devant de la scene la 
problematique de la localisation de la nouvelle &charge. L'accord avec la firme 
italienne comprenait l'octroi gracieux de terrains a Ruai par le gouvemement contre 
une participation de ce demier A hauteur de 20% dans la societe locale qu'aurait cree 
la multinationale italienne. L'avancee des pourparlers et les craintes qu'une telle 
privatisation soit realisee ont permis de Mier la question de la propriete des terrains 
prospectes A Ruai, qui se revelent enfin publiquement etre d'anciennes terres 
municipales illegalement vendues a un ancien make et A un membre du 
gouvemement 1398 . L'analyse de la presse revele alors insidieusement le toumant qui 
s'opere. Des articles mettent en avant la dangerosite, pour les avions, d'une 
localisation d'une nouvelle &charge A Ruai, arguments qui n'avaient jusqu'alors 
jamais ete avances. Les autorites de l'aviation civile expliquent que l'amoncellement 
de dechets attirera les oiseaux et menacera la securite des vols, Ruai etant dans le 
1396 « Now private firm to clean Nairobi City », Daily Nation, May 20, 2004 ; « How firm won 
garbage deal », Business, June 16, 2004 ; « City garbage handling deal already stinking », Weekly 
Advertiser, June 7-12, 2004 ; « A stinking battle over transfer of a perilous dump », People Daily, July 
6, 2004. 
1397 « City Garbage plan put on hold », Daily Nation, August 2, 2004 ; « Suspension of garbage 
collection bid fishy », People Daily, August 10, 2004. 
1398 « Dump site relocation plan flies into trouble », Sunday Nation, April 24, 2005. 
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couloir de &collage et d'atterrissage des avions de l'aeroport international Jomo 
Kenyatta. Le gouvemement annonce que de nouveaux sites sont envisages pour la 
future &charge. Ce retoumement precarise encore plus qu'auparavant toute 
possibilite de fermeture de Dandora, qui reste conditionnee a la determination d'un 
lieu de remplacement. Ce processus reste d'autant plus complexe que Dandora 
cristallise des interets irremediablement divergents. Aux campagnes de fermeture 
desormais conduites par l'eglise catholique et la commission nationale des droits de 
Phomme 1399 s'opposent une economie informelle exclusivement centree sur la 
&charge actuelle, qui alimente de nombreuses families mais egalement des reseaux 
de pouvoir que les violences des Mungiki dans et autour de la &charge ont 
recemment revele1400 . 
Cette analyse de l'action publique des dechets met ainsi en lumiere les remanences 
qui structurent l'action et les representations des acteurs sur les quatre decennies 
analysees, en meme temps qu'elle permet de saisir les recompositions qui s'operent 
en milieu urbain. 
L'apport de cette approche d'un contexte africain par l'action publique pourrait de 
prime abord apparaitre limite, compte tenu de trois decennies d'etudes africanistes 
qui ont privilegie a l'approche institutionnelle une analyse resolument sociologique 
des mecanismes d'autorite et de pouvoir. 
Neanmoins, dans le cadre de cette recherche en science politique, cette approche par 
l'action publique de la gestion des dechets a Nairobi a ouvert, a mon avis, trois 
perspectives utiles : 
1399 « Church to petition Kibaki », The Standard, June 18, 2006. 
1400 « End of crime in sight in Dandora estate », The Standard, May 22, 2006. Voir a ce sujet les 
contributions d'Herve Maupeu, notamment : Maupeu, H., « Physiologie d'un massacre : la tuerie du 3 
mars 2002 a Kariobangi North, Nairobi », in Maupeu, H. (dir.), Annuaire de 1 'Afrique Orientale, 
Paris, L'Harmattan, 2002, P.  345-373 et Maupeu, H., « Mungiki et les elections : les mutations 
politiques d'un prophetisme kilcuyu », Politique Africaine, N°87, 2002, p. 117-137. 
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- cette approche de l'action publique, par le realisme et l'empirisme qu'elle impose, 
est une porte d'entree sur l'analyse de l'Etat africain au concret. Loin des gandes 
fresques sur les institutions, l'analyse de l'action publique de la gestion des dechets 
permet la mise en exergue des modes de reinvention de l'Etat au quotidien, au travers 
des actions heteroclites conduites par les autorites publiques pour asseoir une forme 
de controle politique, social et economique sur le secteur des dechets et ses acteurs. 
Ce travail a egalement mis en evidence que les actions heterogenes initiees par les 
autorites ne peuvent etre evaluees qu'a l'aune des objectifs qu'elles se sont fixoes. 
Des comportements qui peuvent de prime abord paraitre deviants tels que laisser les 
dechets s'entasser s'averent, a l'analyse, des instruments extremement fonctionnels 
dans le cadre de la gestion des rivalites politiques qui caracterisent Nairobi. Cette 
indispensable liaison A operer entre les moyens et les objectifs invite alors 
manipuler avec precaution les notions de rationalite et d'irrationalite des acteurs ; 
- le recours a l'action publique, cette fois en tant que concept, permet au chercheur 
attaché A l'analyse des dynamiques des grandes metropoles africaines d'apprehender 
le foisonnement d'initiatives populaires avec un recul necessaire suite A une etude de 
terrain dense. Les journees passees sur les &charges de Nairobi, les rencontres avec 
les enfants-fouilleurs et les mamas qui operent le conditionnement du compost 
conduisent inevitablement a sacraliser cette capacite d'initiative et de debrouille au 
quotidien des Nairobiens. Le recours au concept d'action publique permet de 
depassionner les impressions brutes issues du terrain, en les positionnant, dans un 
premier temps, dans un cadre conceptuel dont on sent bien qu'il recouvre des 
dynamiques que l'on retrouve tant en Europe qu'en Afrique mais qui reste 
suffisamment large pour ne pas enfermer l'analyse specifique qui doit etre conduite 
pour le terrain africain ; 
- ii permet enfin de souligner l'existence possible de denominateurs communs aux 
dynamiques qui traversent les politiques urbaines, quel que soit le terrain d'etude : la 
multipolarite des centres d'impulsion et l'existence d'echanges non institutionnalises 
entre acteurs. Sur cette base, il interroge la pertinence de certains clivages theoriques 
traditionnels dont l'operationnalite est remise en cause par les processus en cours, 
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savoir des echanges fluides entre les acteurs. L'etude de l'action publique de la 
gestion des dechets souleve avec acuite la problematique de la pertinence d'une 
categorisation des actions selon une ligne formel-informel : reposant sur une 
frontiere floue, puisque cette dichotomie ne recouvre qu'imparfaitement celle faite 
entre le licite et l'illicite et l'institutionnalise et le non institutionnalise, cette ligne de 
demarcation the la realite de l'etroite imbrication de ces deux spheres que l'action 
publique de la gestion des dechets met a jour. Les liens tisses entre les petites 
entreprises dites informelles de collecte, les scavengers qui arpentent les rues pour 
leur propre compte, les negociants en dechets et les grandes entreprises du recyclage 
illustrent bien cette interaction etroite entre les gestionnaires des dechets, quelle que 
soit la categorie a laquelle us appartiennent. Cet interaction represente en fait le 
fondement meme du developpement de l'entreprenariat dans la gestion des dechets : 
ce dernier a justement ete permis par la capacite des acteurs a saisir l'ensemble des 
ressources presentes, celles institutionnalisees (s'enregistrer au code du commerce 
pour beneficier de prets bancaires) mais egalement celles qui ne rentrent pas dans le 
cadre juridique stricto sensu (recours au conseiller pour obtenir un terrain par 
exemple). L'exemple des actions conduites par les residents d'Eastleigh traduit cette 
dynamique : si la collecte dans le quartier est realisee sur le mode communautaire, 
sans intervention municipale, la location par les residents d'un camion du NCC, sur 
la base d'un contrat, permet ensuite d'acheminer les ordures a la &charge de 
Dandora. 
Pour autant, le concept d'action publique, tel qu'il a ete construit dans le cadre des 
politiques publiques occidentales, repose sur certaines hypotheses qui ne sont pas 
strictement transposables a notre cas d'espece, ce qui amene alors a davantage 
orienter le questionnement autour de la notion de regulation. 
La notion d'action publique repose en effet sur deux hypotheses fortes que sont la 
coproduction et la coordination des actions. Or ces notions se revelent, a l'analyse, 
extremement normatives : elles suggerent une certaine forme d'ordonnancement 
magique du tout, oil les initiatives sont irremediablement conduites a s'agencer entre 
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elles. C'est une critique similaire qui est souvent formulee vis-à-vis de la notion de 
gouvemance celle d'une vision tres volontariste et in fine normative des 
comportements et echanges entre acteurs a Petude. Les analyses conduites dans le 
cadre de l'action publique occidentale ont ainsi beaucoup investi pour mettre A jour 
les processus d'institutionnalisation de cette action (au travers des forums de &bats 
et de la contractualisation public-prive notamment) ou de sa structuration (formalisee 
travers la notion de reseaux). Or, s'agissant de la gestion des dechets a Nairobi, si 
l'action publique ne peut etre reduite A l'aleatoire et A la contingence, elle n'apparait 
pour autant pas inevitablement destinee a une structuration institutionnelle. Certes 
cette dynamique de l'institutionnalisation est presente, a l'instar de la constitution de 
la NCBDA dans les annees 1990 et de la Nairobi Solid Waste Management 
Association en 2004. Pour autant, comme evoque precedernment, penser l'action 
publique selon sa capacite a s'inserer dans des formes predefinies ne permet pas 
d'apprehender pleinement une action dont la caracteristique centrale est l'utilisation 
par les protagonistes de l'ensemble des ressources disponibles, formelles et 
informelles, licites ou illicites, institutionnelles ou non. 
Ainsi, c'est bien la notion de regulation qui permet d'envisager ce double mecanisme 
A l'eeuvre dans les initiatives urbaines : la fluidite des comportements et des 
representations qui structurent le domaine des dechets d'une part, et sur cette base, 
les modalites d'articulation plurielles qui se font jour. Ces modalites pourront 
alterner entre une cooperation ouverte des acteurs, comme l'illustrent les campagnes 
annuelles de nettoyage lors la journee de l'environnement, et un antagonisme 
irremediable des interets, ostensible s'agissant du traitement de la fermeture de la 
decharge de Dandora. 
L'analyse de la construction du probleme public a ainsi ete une etape structurante de 
cette analyse de la regulation concrete des milieux urbains. Cette notion de probleme 
public, dont la qualite essentielle est qu'on ne sait jamais ce qui fait qu'un probleme 
est public, a permis, confront& au terrain de la gestion des dechets nairobiens, de 
montrer que la problematisation publique, et par construction les politiques 
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publiques, sont le produit d'un « processus social, se deroulant dans un temps donne, 
l'interieur d'un cadre delimitant le type et le niveau des ressources disponibles 
travers des schemes interpretatifs et des choix de valeurs qui definissent la nature des 
problemes poses et les orientations de l'action » 1401 . La carriere du probleme public 
de gestion des dechets A Nairobi qui a ete analysee dans ce travail de 1964 A 2002 a 
en effet temoigne de l'emprise des systemes beaux sur la mise en ceuvre d'une 
politique publique. Cette mise en oeuvre se revele avant tout etre une activite de 
formulation, oil s'enchevetrent les interets parfois divergents des acteurs tant publics 
que prives qui ajustent leurs actions A leurs objectifs respectifs. Lier actions et 
objectifs poursuivis par les acteurs dans l'analyse de la gestion des dachas ont 
permis de saisir que les disjonctions entre finalites presupposees de la politique 
publique (nettoyer la yule de ses dechets) et les moyens et objectifs concrets qu'elle 
se donne (le maintien des tas de dechets non-collectes) ne sont pas deviantes. Durant 
la decennie 1980, la persistance des defaillances de la gestion des dechets est 
l'instrument privilegie d'une regulation directe des relations entre la « citadelle 
urbaine » et le gouvernement central d'une part, et des rapports internes A la sphere 
politique locale d'autre part. La decennie suivante, la gestion des dechets n'est plus 
le theatre d'interventions directes des autorites, tout au plus une illustration 
regulierement brandie de l'incapacite de la municipalite en place A renover la gestion 
urbaine, expliquee pour partie par l'evolution du cadre generee par la « succession 
annoncee » au President D. arap Moi. A partir de 2000, alors que la succession 
s'organise, une posture ambivalente est adoptee, melant un desinteret apparent des 
autorites face aux tas de dechets qui apparaissent A nouveau dans le centre-ville et be 
retour d'un volontarisme affiche, en temoignent les changements successifs des 
administratifs du City Hall et la mise sous microscope de la gestion de la mairie. 
Les postures privilegiees par les differents acteurs sont ainsi apparues comme etant la 
consequence d'un choix motive par de bonnes raisons qui est A l'origine d'une 
1401 Duran, P., op. cit., p. 24. 
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(in)action que l'on veut appropriee a une situation en fonction de la maniere dont on 
l'interprete. L'intervention des pouvoirs publics est ainsi guidee par des systemes de 
raisons, plus ou moms acceptables, qui incluent des premisses de valeurs et des 
premisses factuels. C'est bien la situation qui definit la rationalite des strategies des 
acteurs plus que les objectifs qui leur sont assignes. Moyens et objectifs concrets 
d'action sont ainsi modules en fonction des situations. La collecte parcellaire des 
dechets dans la cite depuis l'Independance n'a ainsi aucunement fragilise les 
autorites publiques, ces demieres adaptant les modalites de la regulation urbaine 
qu'elles conduisent. Les pouvoirs publics ont ainsi progressivement privilegie des 
modalites d'intervention indirectes dans les dechets, qui leur permettent de controler, 
de maniere plus ou moms visible, les activites afferentes. 
La possibilite ouverte de penser la regulation en milieu urbain au-dela des seuls 
mecanismes institutionnalises permet egalement de &passer une analyse centree sur 
la fragmentation de l'espace urbain, c'est-d-dire un espace reduit A des territoires de 
gestion eclates. S'agissant de la gestion des dechets, un processus de contre-
fragmentation et d'archipellisation de l'espace urbain est A l'ceuvre. 11 se traduit par 
les liens noues entre les differents secteurs de l'action publique A l' echelle d'un 
territoire et, dans une moindre mesure, entre plusieurs territoires. Les initiatives de 
gestion des dechets developpees par les residents sont ainsi souvent associees 
d'autres interventions dans les services et infrastructures tels que l'eau, la securite, 
l'education, le developpement economique ou la sante. Des liens entre territoires se 
font egalement jour : la chaine de la gestion des dechets court des fouilleurs du 
centre-ville au centre de negoce d'Umoja jusqu'aux usines de recyclage de la zone 
industrielle. 
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